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GUERRE SUD AFRICAIN 

AU POINT DE VUE DU DHOIT INTERNATIONAL 



La guerre qui a éclalé le 10 octobre 1899 entre la Grande-Bretagne 
les deux Républiques des Boërs dans l'Afrique australe soulève lesp 
graves problèmes de politique internationale; elle sera, peut-être, 
point de départ d'une profonde modification, soit dans les rapports < 
puissances européennes, soit dans l'orientation et dans les destinées 
l'Empire britannique. C'est eiclusivement au point de vue scientifiq 
c'est-à-dire des questions de droit international auxquelles elle dor 
lieu, que nous nous proposons d'en étudier l'origine, les péripéties, 
dénouement et les conséquences (1). 

g I. — CBUsas d« l» guerra. 

Les causes de la guerre, comme il arrive presque toujours, si 
complexes et profondes ; la simplicité des raisons apparentes 
conflit, qui n'en sont que le prétexte, ne peut faire illusion qu'aux espi 
superficiels : c'est dans les visées générales de la politique angla 

(1) BiBUOoniPHiE oA^iÉRALE, — Lucss, La civilisalion de la guerre, daos la Revue 
droit Mern, et de tég. comparée, t. IX 11817), p. Ili; de Louler, L'annexion du Tr 
mal, id., t. Xlll (1881), p. 194 ; de Louler, La question du Tranavaal, id., t. XX 
(1896), p. in : de touter, L'Angleterre et la République Sud africaine, id., t. I (ooui 
ïiirie) (1899J, p. 321 ; Westlake. L'Angleterrt et la République Sud africaine, id..l. XX 
(1896), p. 26S ; Heilbom, L'Angleterre it le Transvaal. d&DS la Reçue générale de d 
inlern. publ.,i. III (1896), p. 26 et 166 ; DespaRnet, l'union de ta République Sud t 
caine et de VÊlat libre iTOrange. id., t. V (1898), p. S55 ; A, Deajardins, Le Trans 
et le droit des gens {étirait da Correspondant], 1896; A. Ruyper, La crite SudafTicc 
dans la Reçue des Deux-Mondea du 1°' lévrier 1900 ; A , Desjardins, La guerre de VAfr 
australe et le droit des gens, dans la Reçue dti Deux-Mondes du 1" mar» 1900 ; B 
Iake, Tbe Tranavaal War, 1899 ; Van dar Vlugh, Transoaal versus Great Britain. A 
terdam, 1899 ; F. W. ReiU, L'Afrique du Sud. Un siècle d'injustice. Pari», 1900. V. ( 
dans la Norlh American Reeiev, décembre 1899, les articles suivants : 1' James Bl 
Uiilorical cautei of the War ; 2» Karl Blind, Tfte Wnr and Buropean Opinion ; 3° Fra 
Charme». Wil the Powers In tervene ? *• Mai Nordau, Philosophy and Morats of V 
5° Andrew Carnegie, The Soulh African Question ; 6° Demeiriui C. Boulger. A pos 
anli-british Alliance. 
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depuis quelques années que nous devrons chercher les vrais motifs de la 
guerre dont nous nous occupons, el cette guerre elle-même n'est qu'une 
manifestation, la plus grave il est vrai, du but poursuivi par Ir Grande- 
Bretagne depuis qu'elle est dominée par les aspirations de suprématie 
quasi-universelle désignées sous le nom d'Impérialisme (1). De là la 
" } d'examiner préalablement certains points dont les uns sonl ia 
imédiate et efficiente du conflit qui a pour théâtre l'Afriquedu 
it les autres s'y rattachent par un lien étroit, l'expliquent et en 
l la véritable portée, dépassant de beaucoup celle que l'on serait 
tlribuer, de prime abord, à une guerre lointaine et sans rapport 
ec les intérêts des États européens. 

tation de la République Sud africaine vis-à-vis de la Grande-Bre- 
tnl les hostilités. — Sans revenir sur l'histoire bien connue des 
du Transvaal et de ses luttes contre l'influence brilannique, il 
n rappelerlespliases essentielles, jusqu'au joui' où la condition 
ï de la République dans ses rapports avec l'Angleterre fut fixée 
nvention du 27 février 1884 (2). On sait que les Boërs, fuyant la 
on anglaise dans la colonie du Cap lorsque celle-ci eut été 
ir la Hollande à la Grande-Bretagne en vertu du traité de Lon- 
13 août 1814, s'installèrent dans le territoire du Natal où ils fon- 
i République de Natalia. Chassés de ce refuge par les agents 
(ues, ils allèrent s'établir en grand nombre au delà du Vaal, 
fleuve Limpopo, région dans laquelle leur iininigration avait 
;é depuis 1838. Là, leur indépendance fut formellement recon- 
le gouvernement anglais dans le traité dit de la Rivière des Sa- 

nception de rimpérialUme britaDDique est pari iculi ère ment due à DitraSli qui 
par te Parlement h la Rerne le titre d'Impératrice dei Indei en ISIS, c« qu: 
litre de lord BeaconeBeld. L'idéa.1 de cette cooceplion est une puissante au- 
irchique quant à taules les dépendances de l'Empire britannique solidement 
'e elles et au gouvernement cenlral, sur la bise d'une consolidation de l'Église 
!l de l'appui du peuple attaché au pouvoir par les soins donnés â l'améliora- 
condition matérielle et morale. Celle combinaison du fédéralisme avec une 
s plus en plus marquée vers la central i9ït ion, du despotisme religieux el du 
démocratique, à la façon de Napoléon ill, est la nù^alion complète des aspi- 
parti libéral anglais qui admet le srtf gooemmeal et l'évolution propre des 
lême avec la perspective de leur détacbement quand elles sont devenues • des 
i •. Dès 1S77. Disraeli commença l'application de son système centralisateur 
it le Transvaal ; en ISHI et I88i, Gladstone reslait fidèle aux traditions libéra- 
:hant le lien et en le brisant presque avec la République Sud africaine ; au- 
\t. Cb^mberlain reprend, avec la rigueur que l'on sait, la ligne de conduite 
alisme. 

;re article précité, dans la Hevue génii-ale de dr. initra. public, t. V (1898), 
uiv. ; A. Kuyper, l.a crise Sud africaine, dans la Revue des Deux-Mondes du 
1900 ; lit siècle d'injuslice (publié sous les auspices de F.-\V. Ileitz, secré- 
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bles (Zandrivier), du 17 janvier 18S2 ; cesl à la suite de cette convention, 
en 1858, que le nouvel État échangea son nom de République africaine- 
hollandaise contre celui de République Sud africaine. Sans lenir compte 
de l'engagement formel qu'elle avait contraclé en 18SS, l'Angleterre fit 
purement et simplement annexer le Transvaal, le 13 avril 1877, en vertu 
d'une proclamation de son gouverneur au Gap, sir Théophile Shepstone. 
Passant des protestations restées sans effet à la résistance armée, les 
Boërs s'insurgèrent et délirent les troupes anglaises dans une rapide 
campagne du 20 décembre 1880 au 28 février 18SI, nolammenl aux san- 
glantes rencontres de Laing's Nek et de Majuba-Hill. Le gouvernement 
de Londres résolut alors d'entrer dans la voie des compositions, et la 
situation du Transvaal vis-à-vis de l'Angleterre fut réglée par la conven- 
tion de Pretoria du 3 août 1881 {1). En vertu de ce traité, le Transvaal 
était placé sous la suzeraineté de la Grande-Bretagne ; au point de vue de 
la souveraineté externe, il ne gardait l'exercice d'aucun des droits habi- 
tuels d'un État, toutes ses relations diplomatiques étant exclusivement 
dirigées par la puissance suzeraine; quant à la souveraineté inlerne, il 
subissait l'ingérence et le contrôle du Résident britannique soit en 
matière législative, soit en matière administrative. Le Transvaal n'avait 
reconquis qu'une indépendance fort limitée ; c'était un Élal vassal placé 
dans une condition demi-souveraineté très accentuée {2}. 

Le mécontentement des Boërs en face d'un résultat si loin de leurs es- 
pérances après les victoires de 1880 et de 1881, les difficultés incessantes 
auxquelles donnaient lieu l'interprétation et l'application du traité, la 
crainte d'un soulèvement, qui aurail peut-être gagné tous les colons de 
race hollandaise dans l'Afrique du Sud, déterminèrent le Cabinet de 
Londres à écouter les réclamations des délégués que le Transvaal lui 
avait envoyés pour demander la modification du pacte signé en 1881. Un 
nouvel accord fut conclu à Londres avec lord Derby, le 27 février 

taire d'Etat de la République Sud arricaine) ; Lucien Le Foyer, /.'o^itn ion de l'AngleUrrt, 
dans la Revue bieue du 11 février 1900 ; Stead, War agaiml War in Soulh-Africa ; de 
Louter, L'Angleterre et la République Sud africaine, dans la Revue de dr. inlern. et de 
Ugisl. co!np.,t. I (nouïelle série) (1899), p, 321 ; Y. Guyot, Les BoUrs el les Villanders, 
id., t. 1 (nouvelle série) (1899), p.*51 ; Karl Blind, Transvaal independence and En- 
gland's future, data la Fortnighllif Revieui, novembre 1899, p. 860, 

(1) G. F. de Martens, Recueil générai de traités, 2* série, t. X, p. I6fi. 

(2) Suivant la doctrine impérialiste, le traité de 18H1 ne s'expliquerait, malgré son 
peu de libéralisme, que par une erreur du gouvernement anglais qui avait cru, à tort, 
que l'annexion de 1811 avait été Taile par suite d'un malentendu. Cette maDière de 
voir a été développée par le ministre des colonies de la Grande-Bretagne, H,Cbamt>er- 
lain, dans son discours de Leiceater, le 29 novembre 1899. Il ajoutait que pas ud mem- 
bre du gauveroement actuel Q'accorderait aujourd'hui les concessions cependant bien 
restreintes du traité de 18Si. 
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4884(1), et c'est lui qui réglait encore la situation du Transvaal vis-à-vis 

l'Angleterre au moment où le conflit a éclaté. 
Ce traité reconhaissail au Transvaal l'exercice complet et indépendant 

sa souveraineté, tant a l'intérieur qu'à l'extérieur, sauf sur un point 
isî spécifié dans l'article 4 : < La République Sud africaine ne conclura 
cun traité ou engagement avec un État ou une nation autre que l'Étal 
re d'Orange, ni avec aucune tribu à l'Est ou à l'Ouest de la Républi- 
e, sans l'approbation do Sa Majesté la Heine. Une telle approbation 
ra considérée comme accordée au cas où le gouvernement de Sa Ma- 
3té ne nolitiera pas dans les six mois qui suivront la réception d'une 
pie de ce traité (copie qui lui sera envoyée immédiatement après la 
laction définitive de l'acte en question) que la conclusion d'un pareil 
lité est en opposition avec les intérêts de la Grande-Bretagne ou d'une 
s possessions de Sa Majesté dans l'Afrique du Sud ■. 
Par la restriction que nous venons de rapporter, mais'par elle seule- 
;nl, le Transvaal restait un pays mi-souverain envers l'Angleterre : 
ur tout le surplus, son indépendance redevenait complète. 
D'abord, il n'était plus question de la suseraineté dont parlait le traité 

1881 et de laquelle l'Angleterre aurait voulu, comme elle essaya de 
faire plus tard, tirer une sorte de prééminence mal définie et surtout 
1 droit indéterminé de contrôle sur les actes du gouvernement de Pré- 
ria. Malgré les précisions contenues dans le traité de 1881, le Trans- 
al avait vu, par expérience, combien celte qualification de suzerain 
Lribuée au gouvernemenl de la Reine était dangereuse pour ce qu'on lui 
ait laissé d'indépendance, en donnant toujours l'apparence d'un titre 
IX empiétements des agents britanniques sur la législation, l'adminis- 
Eition et la justice du pays. Aussi est-ce pour faire disparaître le lien - 
! vassalité qui les rattachait à l'Angleterre que les délégués des Boers 
I rendirent à Londres en 1883. On leur donna pleine satisfaction. Le 
'éambule du traité de 1881 faisant mention de cette suzeraineté est 
ipprimé dans celui de 1884 qui le remplace ; on a pu même produire 

document où, établissant le projet de ce dernier traité, lord Derby, 
accord avec les délégués transvaaliens, a raturé de sa propre main 
ules les mentions de celui de 1881 relatives à cette suzeraineté (3). 
affirmation de l'indépendance des Boërs à ce point de vue est encore 
irroborée par la substitution du titre : République Sud africaine, que 
>rtait leur pays avant l'annexion de 1877, à celui de Transvaal par le- 
iel on le désignait officiellement depuis cette époque et même depuis 

■{) G. F. de Marleni, lieeueil général de traités, 3" sirie, t. X, p. 180. 

;2) V. notre article précité, dans la Revue générale de di: in 1er n. public, l. V (1898) , 
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le traité de 1881. Esl-il d'ailleurs vraisemblable que cette suzer 
été implicitetnentniainlenue, comme l'a affirmé depuis M. Chan 
Il suffit, pour répondre, de comparer le texte des deux traités. 
1881, après avoir affirmé la suprématie de la Grande- Bretagn 
suzeraine, énumère la série fort longue des droits qu'elle se ré 
le Transvaal, quant à l'exercice de la souverainelé externe ou ii 
ce dernier. En lt{84, on ne parle plus de suzeraineté et le coi 
l'Angleterre sur la République Sud africaine se réduit à un sei 
le vélo possible à rencontre des conventions passées par cette 
que avec d'autres puissances, sauf avec l'Étal libre d'Oranj; 
même en acceptant les idées souvent émises par le Cabinet de 
suivant lesquelles la suzeraineté donnerait un droit général de 
sur les actes du vassal, en dehors des précisions formelles du i 
l'établit, on ne trouverait la vraisemblance de celte suzeraineté 
la convention de 1881 et non dans celle de 1884. En effet, la p 
non seulement nomme la suzeraineté, mais l'explique et la d 
en énumérant la série des droits nombreux et importants du 
sur le vassal, droits qui font comprendre la subordination si g 
Transvaal et jusUfienl le litre de prééminence que se fait don 
gleterre- La seconde, au contraire, ne mentionne plus le titre 
rain et tiniite à un seul point le contrôle de l'un des contract 
l'autre : y a-l-il dans une subordination si limitée de quoi Jusl 
tribulion d'un litre de suprématie générale, de la suzeraineté 
l'entendent les Anglais, alors qu'elle n'est pas indiquée dans l' 
surplus, en bonne doctrine, nous considérons cette discussioi 
oiseuse : la suzeraineté, en soi, est une simple prééminence ho 
dans les rapports de deux pays, fondée sur ce que l'un, qualifié d 
reconnaît tenir son existence el sa personnalité comme État, so 
vouloir de l'autre, par exemple quand celui-ci lui épargne l'î 
après l'avoir vaincu, soit d'une concession gracieuse, comme ja 
les rapports d'un monarque el de l'un de ses feudalaires. Comn 
saurait songer aujourd'hui à faire revivre de plein droit les ob 
féodales du feudataire envers son suzerain, les obligations rési 
la vassalité ne peuvent être établies que par l'accord intervenu 
suzerain el le vassal ; elles varient suivant les termes de cet ac 
les préciseet les limite en les créant (1). L'Angleterre suzeraine 
n'avait donc sur le Transvaal que les droits éaumérés dans le 
celte époque, comme en 1884, que sa suzeraineté ait été ou non 
nue, elle ne pouvait invoquer qu'un droit de contrôle sur les Ira 

(t) V. notre Essai sur lt> proteclorals, p. 46. 
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ses parla République Sud africaine, le seul que lui conférai rarlic^e4de 
la dernière convention passée à Londres. Au surplus, c'esl bien ainsi 
que le gouvernement britannique avait compris tout d'abord la portée de 
sa suzeraineté quand il l'établit en 1881 : ce n'est que plus tard que 
M. Chamberlain, invoquant encore celte suzeraineté alors qu'elle avait 
élé supprimée en 1884, prétendit lui donner un sens vague et un effet 
ndéterminé, une sorte d'élasticité commode, pour en tirer au profit de 
l'Angleterre tous les droits d'in^rence dans la politique intérieure de 
la République Sud africaine, en dehors des précisions contenues même 
dans le traité de 1881 . Voici; en effet, comment s'eiprimait lord Kimber- 
ley, prédécesseur de M. Chamberlain au secrélarial d'Étal des colonies, 
dans sa dépêche du 31 mars 1881 (1) : < Liberté complète d'action sera ai- 
ribuéeau gouvernement du Transvaal tant qu'elle ne sera pas en désaccord 
avec les droits expressément réservis au pouvoir suterain . Le terme suze- 
raineté a été choisi comme indiquant le mieux la supériorité d'une puis- 
sance tout à fait indépendante sur un pays soumis àdes restrictions 
quant à certains objets spectres. Le plus important des droits ainsi ré- 
servés par la Grande-Brçtagne est le contrôle des relations extérieures 
du futur État du Transvaal, notamment quant à la conclusion des traités 
et aux négociations diplomatiques avec les gouverneraenis étrangers >. 
Cependant, comme l'expérience avait montré au Transvaal combien, 
malgré cette précision, le terme de suzeraineté pouvait prêter aux abus, 
ses délégués, envoyés à Londres en ISS.'i, en demandèrent et obtinrent 
la suppression. En veut-on une dernière preuve, et celle-là éclatante? 
Le 6 février 1884, la dépulation transvaaiienne demanda que l'expression 
suzeraineté ne figurât pas dans le projet de traité alors préparé par lord 
Derby, Celui-ci accéda à ce désir en rayant, de sa propre main, comme 
nous l'avons rappelé plus haut, sur le texte de la convention passée à 
Pretoria en 1881, tout ce qui rappelait la suzeraineté de la Grande-Bre- 
tagne. Bien plus, il précisait en ces termes catégoriques la condition 
nouvelle de la République Sud africaine, dans sa réponse du 15 février 
1884 : « Par l'omission de ces articles de la convention de Pretoria qui as- 
signaient à Sa Majesté et au Résident brilaRnique certains pouvoirs spé- 
cifiés et des fonctions relatives au gouvernement intérieur et aux rela- 
tions extérieures du Transvaal, votre gouvernement sera laissé libre de 
gouverner le pays sans ingérence, de conduire ses relations diplomatiques 
et de diriger sa politique étrangère, en se soumellant seulement aux 
conditions de l'article 4, c'est-à-dire qu'aucun traité (sauf avec l'Etat libre 
d'Orange) n'aura d'effet qu'après avoir été approuvé par Sa Majesté ». 

(1) V. Noie de M, Leyds, 16 aïril 189a, dan» le Times du 36 mat 1898. 
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Depuis la convenlion de 1884, la découverte et l'exploilaLion des rjcl 
gisemenls aurifères dans ledislriet de Witwalersrand onl aUiré au Tra 
vaal une immigration considérable d'étrangers, en grande majoriléangli 
qui soni désignés sous le non de Uitlanders dans la langue courante 
officielle de la République Sud africaine. Mécontents, à tort ou à rais 
c'est ce que nous examinerons plus loin, du sort qui leur était fait pai 
gouvernement local, ces immigrants demandèrent l'appui du gouver 
ment britannique pour obtenir une amélioration de leur situation; 
même l'attribution Je droits politiques qui leur auraient permis d'exer 
une action efficace sur les réformes législatives, administratives et é 
nomiques qu'ils voulaient faire réaliser en leur faveur par le gouven 
meni de Pretoria. Dans ce but, ils constituèrent, en 1892, une Union : 
lionale du Transvaal dans la ville de Johannesburg, centre de l'explo: 
tion minière, et aujourd'hui la principale cité de la République par si 
de l'afflux des étrangers venus pour l'exploitation desgisementsaurifèr 
Leurs réclamfllions étaient mal accueillies à Pretoria ; mais elles tr 
valent un appui non dissimulé chez les agents britanniques dans l'A 
que australe et surtout au secrétariat d'Étal des colonies, à Londres.! 
convoitises élaient éveillées par la perspective de mettre à la discret! 
des Anglais les richesses minières du Transvaal ; la Compagnie angla 
de l'Afrique du Sud, dirigée par M. Cecil Rbodes, pensait trouver la l'i 
casion de relever sa situation, très compromise au point de vue financi 
en dépit des avantages que lui confère la Charte royale dont elle est 
vestioet qui la fait désigner sous le nom de Chartered Company ou p! 
simplement de CAarfered 1 les circonstances enfin paraissaient propii 
pour incorporer, parun coup de main, comme en 1877, les territoires 
Transvaal, soudain devenus riches, iila colonie anglaise du Cap ouaui 
maineatlribuéàla Compagnie à CJiarte. Delà, avec la complicité plus 
moins disculée, elsur laquelle nous n'avons pas a insister, de certa 
personnages officiels de la Grande-Bretagne, l'entreprise de Sibustier 
Docleur Jameson et de ses compagnons contre le Transvaal, dans la n 
du 29au 30 décembre 189S. Après la défaite et la capture de l'aventurie 
Krûgersdorp,les 1" et 2 janvier 1896, sa livraison au gouvernement de a 
pays par le Président Krûger. sa condamnation bénigne à Londres, 
Cabinet britannique, qui avait fort à faire pour dégager sa responsabil 
d'un acte de brigandage aussi éhonté, reprit en quelque sorte à s 
compte, dans des négociations officielles, les réclamations des Uitlandi 
contre le gouvernement de Pretoria (1). Dans une série de commun!) 
lions, spécialement dans sa Note du 16 octobre 1897, M. Chamberlf 

a Reeue générale de dr. inlern. publie t. V (18! 
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souleva à nouveau la question de suzeraineté ; il prétendait que celte 
suzeraineté subsistait toujours depuis la convention de 1884 et qu'elle 
donnait à la Grande-Bretagne le droit d'exiger de la République Sud 
africaine des modifications dans sa législation permettant aux Uillanders 
d'acquérir facilement le litre de citoyen et les droits politiques, de façon 
à ce qu'ils pussent, comme leur nombre el la prospérité qu'ils avaient 
apportée au pays leur en donnaient le droit, avoir une action sur la di- 
rection législative el adminislralive de la République (1). C'est à ces con- 
sidérations, dont nous discuterons plus loin la valeur, que le secrétaire 
d'État de la République Sud africaine, H. le Docteur Leyds, répondait le 
16 avril 1898, en démontrant que la suzeraineté britannique n'existait 
plus el en revendiquant pour son pays, sauf la restriction contenue dans 
le traité de 1884, article 4, relativement aux traités à conclure avec les au- 
tres puissances, le droit de régler à sa guise sa législation intérieure (2). 

11. Situation de r Etat libre d'Orange via-à-vis de la Grande-Bretagne. 
— Ce pays a subi beaucoup moins de vicissitudes dans ses relations 
avec l'Angleterre et celle-ci n'a plus songé depuis longtemps à revendi- 
quer sur lui, comme elle le fait encore pour le Transvaal, un droit de su- 
zeraineté ou de suprématie quelconque. Quand les Boërs furent repous- 
sés du Natal en 1841, ils émigrèrenl au delà du fleuve Orange el s'y 
installèrent ; une partie d'entre eux avait poussé plus loin, dès 1838, 
pour aller fonder, comme nous l'avons déjà rappelé, la République du 
Transvaal. Cependant les premiers ne conservèrent que peu de temps 
l'indépendance qu'ils étaient allés chercher au delà du âeuve Orange : la 
Grande-Bretagne annexa leur territoire en 1848, après avoir brisé leur 
résistance au conibal de BoompJalz. Mais, peu après, les circonstances 
apparur-enl telles aux Anulais qu'ils renoncèrent à vouloir placer sous 
leur domination les terres nouvellement occupées par les Boërs : ils 
ne se sentaient pas en mesure d'agir au loin contre les habitants du 
Transvaal, quand ils étaient absorbés par la lutte contre les Cafres dans 
leurs propres possessions ; ils ne pouvaient pas davantage, dans ces 
conditions, maintenir sous leur autorité les habitants du territoire d'O- 
range soumis en 1848. De là deux abandons presque simultanés de 
toute prétenlion à une souveraineté quelconque, soit sur les Boërs du 
Transvaal, por le Irailé de Zandrivîerdu 17 janvier 1852 dont nous avons 
déjà rappelé les vicissitudes en 1877, 1881 el 1884. soit sur les Boërs 
de l'Orange, par le traité du ±3 février 1854. Cette dernière convention, 

(1) Livre bleu anglais, février 18BI, Soulk Afrii-an Hepublic Fuilher correipondenee 
retating lo AtTairsin theSovIk Ali-irfin Hepuilic. C. Blii. 

(2) V.notrearUcle précité, dans la Rvnue générale île droit iniem. publie, t.V (1B98), 
p, 592 et »uiv. 
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qui reconnaît l'indépendance complète de l'Étal d'Orange ainsi que celle 
de 1852 reconnaissait la souveraineté du Transvaal, n'a pas élémodiflée 
comme cette dernière, et jamais, depuis lors, on n'a conleslé, même à 
Londres, que la République d'Orango n'est assujettie en rien à la domi- 
nation britannique. Toutefois, ce petit État a, été victime depuis d'une 
agression violente dans laquelle on n'a même pas pris la peine de cou- 
vrir la brutalité du procédé par l'apparence d'une raison juridique. 
Quand, depuis 1869, les immigrants se furent établis en grand nombre 
dans le district de Griqualand dépendant de l'État d'Orange et dans lequel 
venaient d'être découvertes de riches mines de diamants, les milices du 
Cap envahirent ce territoire, où les étrangers se livrant à l'industrie 
minière fondèrent la ville de Kimberley, et dont l'incorporation à la co- 
lonie anglaise fut prononcée, sans autre forme de procès, par le gou' 
vernement britannique. Des protestations de l'État libre d'Orange on ne 
tint aucun compte : cependant on lui paya une indemnité pécuniaire, ce 
qui était admettre implicitement que ce qu'on lui avait pris était bien à 
lui en vertu de la souveraineté qui lui avait été reconnue en 18ft4. Ici, d'ail- 
leurs, un rapprochement nous parait s'imposer à l'esprit. L'Anglelerre ne 
s'est souciée de violer la souveraineté de l'État d'Orange reconnue par elle 
que lorsqu'il s'est agi de lui arracher un riche territoire diamantifère : de- 
vant un pays, alors très faible et isolé, les discussions de droit et les sub- 
lililés diplomatiques étaient superflues; la force y suffisait et l'on se 
mettait en règle avec un semblant de justice en versant uiie dérisoire 
indemnité. Or, il n'a été question de troubler le Transvaal dans la sou- 
veraineté a peu près complète qui lui a été attribuée par la convention 
de 1884, que du jour où les convoitises ont été allumées par les riches 
exploitations de ses terrains aurifères: seulement, devant la Républi- 
que Sud africaine plus capable de résistance que lorsqu'on l'annexait 
en 1877, qui avait fait ses preuves de force dans la campagne de 1880 à 
1881, qui pouvait déjà compter sur l'alliance de l'État d'Orange égale- 
ment fortifié militairement et économiquement, qui pouvait surtout es- 
pérer le concours des nombreux colons hollandais du Cap et du Natal 
et peut-être même celui de grandes puissances européennes dont les 
sympathies et les intérêts étaient en opposition avec les visées britan- 
niques, devant cet ensemble d'oppositions certaines ou possibles, il 
fallut changer de tactique. La prise de possession pure et simple des 
territoires convoités étant trop risquée, on recourut aux arguties dans 
l'interprétation du traité de 1884 pour justifier une véritable mainmise 
sur le Transvaal et, par là, sur ses mines d'or, Jusqu'au jour où les 
Boërs, poussés à bout par les prétentions croissantes de la Grande-Breta- 
gne, seraient forcés de déclarer la guerre et de se mettre, par leur dé- 
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faile déjà escomptée, à la merci de leur vainqueur. Ne résulte-t-il pas de 
ce rapprochement que la cupidité de l'or aujourd'hui, comme celle du 
diamant en 1860, est dans les entreprises de la Grande-Bretagne contre 
les deux Républiques de l'Afrique australe pour beaucoup plus qu'on 
ne veut l'avouer dans les milieux politiques anglais ? 

111. L'union des deux Républiques de l'Afrique australe. — Les inquié- 
tudes soulevées à Pretoria par les prétentions de M, Chamberlain de- 
vaient être naturellement partagées à Bloemfontein, car la perte de l'in- 
dépendance de la République Sud africaine était le prélude de l'asser- 
vissement pour la République d'Orange. Devant le danger commun et 
des intérêts identiques, les deux peuples, qui n'en font qu'un en réalité 
par la race, la religion, les traditions, les mœurs et les institutions, se 
sont unis par un traité d'alliance défensive du 17 mars 1897, traité en 
vertu duquel les troupes anglaises se sont trouvées depuis en face des 
forces combinées des deux Républiques (1). Rappelons que cet accord 
a pu être conclu en dehors du contrôle britannique, d'après le texte for- 
mel du traité de 1884, article 4, qui fixe la condition duTransvaal vis-à-vis 
de la Grande-Bretagne. Nous avons, dans un travail antérieur (2), discuté 
les raisons qui ont pu déterminer le gouvernement anglais à faire cette 
concession susceptible de se retourner contre lui, comme l'événement Ta 
bien prouvé. Peul-èire faut-il remarquer simplement qu'il n'a pas voulu 
se réserver formellement le pouvoir d'interdire une entente qu'il savait 
inévitable et qui se serait toujours formée facilement à son insu, vu le 
voisinage et la solidarité aussi étroite que naturelle des deux Républi- 
ques. Cette alliance comprend deux propositions essentielles. Dans le 
traité proprement dit, et qui seul nous intéresse au point de vue du con- 
flit avec la Grande-Bretagne, les deux peuples se promettent appui ré- 
ciproque avec le concours de toutes leurs forces * dans le cas où l'in- 
dépendance de l'un d'eux serait menacée ou attaquée, à moins que l'Étal 
qui doit fournir le soutien ne démontre le mal fondé de la cause de l'au- 
tre État ». Nous verrons que l'État d'Orange n'a pas contesté un seul ins- 
tant le < bien fondé de la cause > de la République sœur, et que ses ef- 
forts se sont bornés à empêcher l'ouverture des hostilités en faisant appel 
à la modération de l'Angleterre d'une part, à l'esprit de conciliation du 
Transvaal d'autre part, mais dans la mesure commandée par le respect 
de son indépendance et de sa dignité. Quand les hostilités se sont ouver- 
tes, c'est sans hésitation que le peuple d'Orange s'est uni pour la lutte à 

(Ij V. notre arlicte précité, dans In Rerue gèaéi-alt de dr. intern. public, t. V (18SH), 
p, 555. V. en notele teile du traits. 
(S) ùoc.cH.. p. 600-601. 
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ses frères du Transvaal. En second lieu, dans un prolocole annexé au 
traité d'alliance, les deux Républiques élablissent les bases d'une union 
plus intime, sous la forme d'une sorte de Confédération : les hostilités 
ont suspendu les négociations ouvertes pouror)i;aniser cette union. 

IV. Bèclamntiom de l'Angleterre contre la République Sud africaine. — 
Depuis l'échec du raid de Jaineson à lafïn de 1895, les réclamations du 
Cabinet de Londres, représenté surtout par le secrétaire d'Étal aux co- 
lonies, M. Chamberlain, n'ont pas cessé de se produire aussi variées que 
continues. Avant d'analyser les documents diplomatiques contenant ces 
réclamations et ceux par lesquels le gouvernement de Pretoria y a ré- 
pondu, il est indispensable de grouper sous des chefs principaux les 
prétentions émises par la tirande-Brelagne et d'en apprécier la valeur au 
point de vue du droit international : la question de principe ainsi réglée, 
il sera plus facile de comprendre et déjuger les allégations contradic- 
toires émises de part et d'autre dans les négociations ultérieures, dont 
rinsuccès pour établir une entente entre les deux parties a conduite 
l'ouverture des hostililés. 

A. — La prétention fondamentale du gouvernement de Londres,et dont 
toutes tes autres dérivent, c'est que la suzeraineté britannique a été 
maintenue sur le Transvaal, même depuis la convention de 1884. Argu- 
mentant de cette prétendue suzeraineté, l'Angleterre en concluait, con- 
trairement à l'interprétation juridique et raisonnable que nous avons 
donnée du traité de \%^i comme de celui de 1884, même en supposant 
la suzeraineté maintenue par ce dernier, que la Képublique Sud africaine 
devait être soumise au contrôle de l'autorité britannique, en dehors des 
droits formellement et reslrictivement réservés pour lui par Je gouverne- 
ment anglais, notamment en ce qui concerne les lois relatives aux étran- 
gers et aux conditions de la naturalisation. M. Chamberlain résumait 
toute sa pensée à cet égard dans ce passage de sa dépèche du 16 octobre 
4891 : « Par la convention de Pretoria de 1881, Sa Majesté, comme sou- 
veraine du territoire Iransvaalien, a accordé aux habitants de ce terri- 
toire une autonomie complète, sous la suzeraineté de Sa Majesté, de son 
héritier et de ses successeurs, à certaines conditions et sous certaines 
réserves et restrictions, énoncées dans les trente-trois articles de celte 
convention ; et par la convention de Londres de 1884, Sa Majesté, tout en 
maintenant le préambule de cette première convention, a notifié et déclaré 
que certains autres articles y seraient insérés pour rem placer les clauses 
de la convention de 1881... Donc, aux termes de cette convention. Sa Ma- 
jesté occupe, d l'égardde la République Sud africaine la position d'une su- 
, xeraine li Dans sa réponse du 16 avril suivant, le secrétaire d'État de 
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la République, Docteur Leyds, faisait justice de cette allégation en dé- 
montrant, par les considérations que nous avons précédemment expo- 
sées, que la convention de 1884 avait été conclue précisément pour sup- 
primer la suzeraineté, et qu'il ne restait plus à la Grande-Bretagne que 
le droit, restrictivement formulé, d'opposer son veto aux traités paasés 
par la République avec d'autres pays, sauf avec l'Étal libre d'Orange.Aux 
arguments déjà produits plus haut, M. Leyds ajoutait les observations 
décisives suivantes. D'abord, c'est en ces termes bien nets que s'expri- 
maient les délégués du Transvaal dans leur lettre du S février 1884 à lord 
Derby: * En vue de hâter les négociations, nous nous permettons de 
vous prier de faire rédiger et de nous faire communiquer les autres ar- 
ticles du projet de convention, notamment en ce qui concerne l'abolition 
de la suzeraineté et la fixation dans des limites équitables de la dette 
de la République i. C'est à cela que lord Derby répondait, le 18 février 
1884, en reconnaissant à la République, en vertu du nouveau traité, 
la nouveraineté complète à l'intérieur, sans ingérence de la Grande- 
Bretagne, et même à l'extérieur, sauf la restriction du veto possible 
contre les traités passés par elle, conformément à l'article 4 de la con- 
vention. Nous avons cité plus haut ce passage décisif ; nous avons dit 
que le gouvernement de Pretoria y joignait le texte du traité de 1881 sur 
lequel H. Derby, pour précisi?r la portée du traité nouveau de 1884, avait 
rayé de sa propre main tous les passages relatifs à la suzeraineté et, 
notamment, le fameux préambule que M . Chamberlain a prétendu main- 
tenir depuis. De plus, M. Leyds rappelle que lord Derby, dans la dernière 
page de son projet soumis aux délégués, a effacé encore de sa main le 
passage suivant qui, dans la convention de 1881, rappelait la suzeraineté 
britannique': » subjecl to the suzerainty of Her Majesty, Her Heir and 
successors • (1). Bien plus, en écrivantau Haut-Commissaire britannique, 
le 25 février 1896, pour lui demander une révision du traité de 1884 après 
l'incursion de Jameson, le Président Krûger s'exprimait ainsi : « Le mot de 
suzeraineté et la question qu'elle soulève, bien qu'elle ait cessé d'exister 
depuis cette convention (de 1884), servent de prétexte à une presse hostile 
pour exciter la population tant noire que blanche contre l'autorité légale 
de la République ». Il ajoutait: < Il convient naturellement de ne pas 
négliger de s'occuper de l'article 4, lors de la discussion éventuelle du 
remplacement de la convention ». Or M, Chamberlain, loin de protester 
contre ces paroles, acceptait la proposition de réviser le traité de 1884, 

(I ) CompreDant toute l'imporlance de c«i docunieQts, le gouvernemeat Sud alriCBiD & 
publia en rrançais, dans un recueil spécial, la Noie Cbamberlain du 16 octobre 1897, la 
répoaie de H. Le^ds du 16 avril 1898, le fac-»imiie du traité de IS81 avec les ratures faites 
pu- lord Derb; lui-m^me, aiaai que le lexle anglais des traités de 1S32, 1881 et iSS4. 
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dans sa réponse du S mars suivant, reconnaissant lui-même que le point 
devant attirer l'attention était surtout l'article 4 de ce traité. Celait bien 
cependant à l'occasion de cet article 4, qui contient le seul droit de su- 
prématie et de contrôle de la Grande-Bretagne, que l'on aurait pu faire 
valoir la suzeraineté, si l'on n'avait pas admis,iiiëine à Londres, qu'il ne 
pouvait plus en être question depuis 1884. 

Sans insister davantage sur ce qui ne peut faire l'objel d'un doute pour 
toute personne de bonne foi, disons donc que la suzeraineté n'existait plus 
depuis la convention de Londres de 1684. A plus forte raison ne pouvait- 
elle pas donner à l'Angleterre un droit indéfini d'intervention dans la 
politique intérieure de la République. C'est cependant en se fondant 
sur elle que U, Chamberlain a prétendu pouvoir imposer à Pretoria des 
mesures législatives de nature à favoriser les réclamations des Uitlan- 
ders et à leur faciliter l'acquisition des droits politiques avec la qualité 
de citoyen. Mais, comme noua l'avons dit, quand la suzeraineté nette- 
ment affirmée en 1881 ne donnait à l'Angleterre que les droits d'immix- 
tion ou de contrôle formellement prévus dans la convention de cette 
époque, comment pouvait-elle en donner davantage dans le traité de 
1884 qui la supprimait et limitait l'ingérence du gouvernement de 
.Londres à la seule conclusion des traités entre la République et les autres 
pays, l'Étal d'Orange seul excepté ? 

Pour soutenir le maînlien de celte suzeraineté, M. Ctiamberlain était 
obligé de recourir à des arguties d'interprétation qui peuvent se com- 
prendre dans la discussion d'actes privés, mais qui sont inadmissibles 
quand il s'agit de documents diplomatiques : ceux-ci doivent être en- 
tendus largement, suivant les principes de la bonne foi,en tenant compte 
de l'intention des parties et des circonstances dans lesquelles leur ac- 
cord intervient. Dire, en effet, que l'on n'avait pas voulu, en 1884, substi- 
tuer intégr»lement une nouvelle convention a rancienne,mals seulement, 
tout en maintenant le préambule du traité de 1881 qui consacrait la su- 
zeraineté, remplacer les articles de ce traité par d'autres arrêtés en 1884, 
c'était nier l'évidence même des faits que nous avons rappelés plus haut. 
C'était même aboutir à un résultat absurde, car le traité de 1864 avait, 
lui aussi, son préambule spécial où il n'était plus question de suzeraine- 
té : cela aurait fait, pour le même accord, deux préambules dont l'un 
aurait été sous-entendu, sans que l'on songeât même aie rappeler afin 
d'écarter les difficultés provenant de sa contradiction forante avec le 
préambule rédigé et accepté spécialement pour le traité de 1884 t En 
reconnaissant tout ee qu'il y a de clioquant dans celte façon d'argumen- 
ter, un publiciste britannique des plus autorisés dans la science du 
droit international, M. Wesllake, l'éminent professeur à l'Université de 
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Cambridge, ne peu l s'empêcher d'ajouter que, suivant lai, l'insistance 
à invoquer celte suzeraineté vague el sans fondement a contribué à 
faire soupçonner la bonne foi de l'Angleterre dans ses négociations et 
à rendre la guerre inévitable (1). 

Sans insister inutilement, après les explications qui précèdent, sur les 
nombreux documents émanant de Londres qui sont revenus, n'ajoutant 
d'ailleurs aucun argument nouveau, à celle affirmation delà suzerai- 
neté, nous indiquerons seulement quelques parlicularités intéressantes 
des négociations. Dans une dépèche du 15 décembre 1898, M. Chamber- 
lain prenait un moyen détourné pour faire croire que le gouvernement 
du Transvaal se soumettait â la suzeraineté qu'il disait maintenue de- 
puis 1884. Après avoir rappelé le préambule du traité de 1881 qui con- 
sacrait cette suzeraineté, il ajoutait: * Le gouvernement de Sa M^eslé 
a pris note de l'assurance donnée par M. le D'Leyds dans sa Note, que 
le gouvernement de la République Sud africaine est disposé à respecter 
les clauses du (raité de 1884. Ces clauses contiennent des réserves (de 
droit3pourlaGrande-Bretagne}re^(i<it)em«nf à certaines matières spéciales. ■' 
Donc il n'y a plus de discussion entre les deux gouvernements quant 
au point essentiel, à savoir que la Grande-Bretagne jouit d'une situation 
supérieure par rapport au Transvaal >. Ce document ne trompa point le 
gouvernement de Pretoria. Le 9 mai 1899, M. Reitz, le nouveau secrétaire 
d'État de la République, se borna à rappeler les arguments développés 
par son prédécesseur, M. le D' Leyds, dans sa dépèche du 16 avril 1898 
que nous avons déjà analysée, contre l'existence de la suzeraineté. 11 
ajoutait même cette considération très forte pour écarter toute subordi- 
nation du Transvaal vis-à-vis de la Grande-Bretagne, en dehors des 
points spécialement prévus par le traité de 1884: • Comme la conven- 
tion de 1881 était expirée et remplacée par celle de 1884 où l'on recon- 
naissait seulement à la Grande-Bretagne quelques droits spéciâés et 
limités, sans qu'il fut le moins du monde question d'un self government 
à attribuer à la République, il va de soi que le self gove)-nmenl de la Ré- 
publique ne saurait provenir de la convention de 1881 ou de celle de 
1884, mais exclusivement du droit inhérent à celte Itépublique comme 
Étal souverain et autonome 1 (2). A quoi M. Chamberlain répondait, le 
16ju)llel, que son gouvernement ne voulait plus discuter la question de 
savoir si la République Sud africaine était un État souverain, ce qu'il 
considérait comme inadmissible au point de vue légal (ou des traités) et 
au point de vue historique. Ici il importe de relever une équivoque dont 

(1) The Transtaal War. A Lecture deliei'«d in tht UnieertUy of Cambndge, on S tk. 
November 1899, p. H, note, et 30. 

(2) Livre vert do la République Sud arricaine, 139t), u' 5, p. i et 8. 
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H. Cbambertain semble avoir abusé dans loules ces négocialions. Quand 
il émellait ses prétenlions à la suzerainelé sur le Transvaal el que celui- 
ci les rejetait, il accusait le gouvernement de Pretoria de méconnailre 
les traités et de s'affirmer comme complètement indépendant de la su- 
prématie britannique. Or, la République ne disail rien de semblable ; 
elle repoussait la suzerainelé alléguée par M. Chamberlain, en s'avouanl 
subordonnée à l'Angleterre dans la mesure seulement précisée par le 
traité de 1864. 

Signalons enfin un dernier incident relatif à cette question de la suze- 
raineté. 11 est ainsi rapporté dans le Journal des Débats du 6 mai 1899 : 
< Les partisans de l'agitation contre la suzeraineté britannique viennent 
de recevoir un témoignage qu'ils considèrent comme des plus impor- 
tants en leur faveur ; c'est celui du Révérend M. Faure qui, en 1883, 
servit d'interprète à la dépulation des Boërs qui vint négocier avec le 
gouvernement anglais. Dans une lettre adressée.en mars 1898, à M. Cham- 
berlain, M. Faure donne un compte rendu de ce qui s'est passé à la 
Conférence de 1883. Selon lui, les délégués boërs atlachaienl la plus 
grande importance à la question de la suzeraineté, alors que les Anglais 
semblaient en faire peu de cas. M. Faure affirme que sir Hercules Ko- 
binaon déclara alors que la suzeraineté ne signifiait rien du tout, que, 
même sans qu'elle fût reconnue ou établie, le gouvernement anglais ne 
permettrait jamais au Transvaal de conclure de traité que le gouver- 
nement de la Keine n'approuverait pas et que, par conséqueni, il ne 
voyait pas pourquoi, sur ce point, on ne donnerait pas satisfaction au 
sentiment des Boërs. Quant à lord Derby, toujours d'après M. Faure, il 
aurait exprimé une opinion semblable et aurait ajouté que, s'il n'insé- 
rait pas dans la convenlion un article abnlissanlexplicitementla suze- 
raineté de la Reine, c'est parce qu'il ne voulait pas fournir une arme à 
l'opposition d'alors. Telle est la Ihèse de M. Faure, el il a publié dans 
les journaux du Cap copie de sa letlre à M. Chamberlain, lettre resiée 
sans réponse jusqu'à présent, croyait-on. On se trompait. En effet, et 
ceci est curieux, en avril 1898, sir Robert Herbert, qui était sous-secré- 
taire d'Élat aux colonies en 1883j c'est-à-dire au moment où les délé- 
gués du Transvaal étaient à Londres, avait répondu à M. Faure. Mais, 
par une erreur inexpliquée, sa lettre est resiée un an dans les cartons 
du gouvernement du Cap et n'a jamais été communiquée à M. Faure.C'esl 
hier, seulement, que le gouverneur du Cap, sir Alfred Milner, l'a donnée 
aux journaux duCap. SirRobert Herbert dit que, loulen'deniandanlla 
révision de la convention de Pretoria, les délégués du Transvaal n'ont 
pas demandé l'abolition de la suzeraineté de la Reine ; mais il reconnaît 
que les délégués ont demandé que le Transvaal, au lieu d'être sous la 
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suzeraineté de l'Angleterre, fût placé sous celle de deux puissances. 

Quant à sir Hercules Robinson, sir Robert Herbert dit qu'il était telle- 
ment convaincu de la résolution de l'Angleterre de rester maîtresse du 
Transvaal qu'il ne jugeait pas nécessaire de le déclarer de nouveau, et 
pour ce qui est de lord Derby, comme il savait que l'abolition de la suze- 
raineté par un article du traité serait considérée comme un abandon da 
droit de l'Angleterre de contrôler les relations extérieures du Transvaal, 
il répondit aux délégués des Boërs qu'il ne pouvait accepter leur propo- 
sition d'une suzeraineté à deux. Finalement, sir Rober Herbert dit que 
la convention de Londres englobe la convention de Pretoria, tout en don- 
nant au Transvaal des pouvoirs plus étendus d'administration intérieure. 
Hais M. Faure a, cependant, pour lui le témoignage du seul délégué an- 
glais survivant, M. Evelyn Ashley. M. Ashley estime que M. Paure a raison 
et que la suzeraineté anglaise sur le Transvaal est abolie, sauf en ce qui 
concerne les relations extérieures conformément à l'article 4 de la con- 
vention de Londres •. 

B. — Nous avons vu que, même sous l'empire du traité de 1881, la 
suzeraineté ne donnait à l'Angleterre que les droits énoncés dans le 
traité : seulement ils étaient nombreux et étendus. Le Résident britanni- 
que à Pretoria exerçait notamment un droit de contrôle sur tous les actes 
législatifs ou administratifs du Transvaal, pour assurer la protection des 
indigènes habitant le pays ou même résidant hors' de son territoire 
(art. 18 du traité de 1881). Depuis le traité de 1884, la suzeraineté n'existe 
plus ; existerait-elle, comme nous l'avons démontré, elle ne conférerait 
pas d'autres droits que ceux qui sont prévus dans la convention de Lon- 
dres : or, d'après ce dernier accord (art. 3), le Résident britannique 
n'existo plus ; il est remplacé par un agent diplomatique représentant le 
gouvernement de la Reine auprès de celui de Pretoria et exerçant, en 
même temps, les fonctions de consul général ; de plus, en fait, la Ré- 
publique a nommé des consuls en territoire anglais et le gouvernement 
de Londres leur a donné l'exequalur, comme cet exequatura été accordé 
par le Président Krùger aux consuls anglais dans la République Sud 
africaine (1). Il ne reste donc plus rien qui rappelle l'immixtion, à quel- 

(1) Ce droit même du TriosTsal d'sOToyer des coniul^ d&ni Jet poisessions brilanai- 
quea a donné lieu à des diflicultéa toulevées par la Grande-Bretagne Ellei odI élé ex- 
posée! dant un Livre vert de la République Sud arrîeaine qui est ainsi résumé par le 
Journal dtt DébaU du 23 juin 1899 d'après l'Agence Hayas : < Vers le milieu de janvier, 
le ■ODS-secrélaire d'Étal aux affaires élrangèpes à Pretoria écrivit h M. Schreiner, se- 
crétaire d'État de la colonie du C«p, pour lui notifier l'intention qu'avait le gouverne- 
meot du TraniToai de nommer un consul général à Capetown et lui demander ai l'on 
avait h faire quelques objections contre ta personne qui avait été désignée. M. Schreiner 
répondit qu'on n'avait à Taire aucune objection ; mais il suggérait que le gouvernement 
du Tranivaal ferait bien de s'adresser directemenl au gouvernement impérial pour obte- 
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qu6 litre qne ce soit, de l'ancien Résident britannique dans les affaires 
intérieures du Transvaal, noiammentdans ses actes législatifs ou admi- 
nistra tifs. Rappelons d'ailleurs que, dans sa lettre du 15 février 1884, lord 
Derby, expliquant le traité qui allait être conclu, écrivait ; < Votre gou- 
vernement sera libre de gouverner le paya sans ingérence », 

Cependant, c'est pour imposer des mesures législatives plus favora- 
bles aux étrangers que le j^ouvennement britannique a entendu exercer 
sur le Transvaal une pression qu'il considérait comme l'exercice d'un 
droit de sa part. Laissant de côté l'argument tiré de la suzeraineté, sur- 
tout depuis le traité de 1884 qui l'a supprimée, argument dont nous 
avons fait justice, il reste à savoir si l'on trouve, dans ce traité, quelque 
chose qui autorise cette intervention dans les affaires intérieures de la 
République. x 

Dans son importante Note du 16 octobre 1897, M. Cbamberlain, indé- 
pendamment de ses afBrmations relativement au prétendu maintien de 
la suzeraineté, tirait d'abord argument de l'esprit général et du carac- 
tère du traité de 1884 : pour lui, l'indépendance et l'autonomie recon- 
nues au Transvaal par Sa Majesté la Reine étaient le résultat d'une 
concession unilatérale, subordonnée à certaines conditions contenues 
dans la convention ; il appartiendrait donc au gouvernement de la Reine 

nir l'exequfttur. On envoya une lettre i l'agent britannique pour demander l'eiequatnr. 
Or, le 21 février, te Haut-iiommissaire exprima sa surprise de voir que cette nomioatioa 
avait été faite lani avis préalable envoyé au gouvernement britannique, et demanda 
qu'on l'informAt de* raisons qui rendaient cette nomination nëceasaîre et quelles se- 
raient lef (onctions du consul général. Le lecrétaire d'État du TranBraal dit, dans sa 
réponse, qne l'on a suivi la même marche pour la nom ina lion d'un consul du Trans- 
Taal à Durban (colonie du Natal) ; mais ce qo] étonne davantage le gouvernement du 
TransvaBJ, c'est de voir le Haut-Commissaire ignorer t'usage international qui défend 
de demander la nature des Ponctions d'agents consulaires étrangers : aussi le gouver- 
nement du Transvaal n'est-il pas disposé fa déroger à cet usage international. Le 2ï mars, 
le Haut-Commissaire réplique que la nomination du consul de Durban, qui a ét6 faite 
d'une manière irrégulière, n'autorisait point le Transvaal à invoquer le précédent de la 
coutume établie pour repousser toule demande sur la nature des fonctions du consul de 
Capetown. Depuis des années, des relations étroites existent entre le Transvaal et la 
colonie du Cap sans qu'il y ait eu besoin de consul. Le gouvernement anglais pourrit 
6tre curieux de savoir quelles étaient h présent les circonstances qui rendraient dési- 
rable la présence d'un consul. Le 7 avril, le secrétaire d'État du Tranavaal dit que l'on 
n'a suivi une marche irrégulière ni dans raFTaire du consul de Durban, ni dans celle 
du consul de Capetown. De plus, lorsque dernièrement un vice-consul anglais a été 
nommé à Jobonnesburg, les autorités anglaises se sont contentées d'informer le gouver- 
nement du Transvaal que cette nomination avait été faite. Il n'a mf me pas été demandé 
préalablement si l'on approuvait le choix de la personne désignée, et cependant le 
Tranivaal n'a point fait d'obser rations au sujet de cette manière d'agir. Pour ce qui est 
du motif de la nomination d'un consul du Transvaal à Capetown, le gouvernement de 
Pretoria ne désire point en Taire un secret. La nomination du consul est rendue néces- 
sajre parle nombre de plus en plus grand de nationaux du Transïaal qui se rendent à 
Capetown ». 



dbyGoogle 



le dire dans quelle mesure la 
il en tirait celle conclusion 
cerne la condition des étran- 
>le des observalions qui lui 
m tant que celle-ci estimait 
itraires aux conditions sous 
uée.A l'argument de la Répu- 
lUB les publicistes à chaque 
parsa sécurité, spécialement 
étrangers, H: Chamberlain 
)plic3ble que dans les rap- 
,8 l'un de l'autre et traitant 
agissait de deux pays dont 
lans la mesure des coiices- 
conditions auxquelles il les 

se, l'affirmation déjà réfutée 
traité de 1884, et que, de 
Grande-Bretagne des droits 
s qui ne résultaient même 
lit précisée la convention de 
:. Leyds, dans sa Note précî- 
it le ténioignafi^e de tous les 
lelé résullanl pour un pays 
e pas l'exercice de ses droits 
î à prendre pour sa propre 
isible de l'Étal auquel il est 
[ fixée par le traité qui le 
dans lesquelles il est inler- 
'ransvaal à Londres, après 
■ sa forme et ses clauses, 
doit être interprété en luî- 
respectifs des deux conlrac* 
lia portée serait abandon- 
isées de l'État qui l'aurait 
accord dans la convention 
urle Transvaal, si la pre- 
a guise d'après les circons- 

r ces droits ainsi réservés 



Digitizcdby»^3 00QlC 



AD POINT DE VUE DU DROIT INTERNATIONAL 19 

Sans revenir sur l'article 4 relatif à l'eiercîce de la souveraineté ez> 
terne et qui sQutnet au veto de la Reine les traités passés par le Trans- 
vaal avec d'autres pays, excepté avec l'Etat libre d'Orange, nous n'avons 
à nous attacher qu'aux dispositions concernant l'exercice de la souve- 
raineté interne. 

D'abord, la République Sud africaine prend l'engagement d'interdire 
l'esclavage sur son territoire, d'y respecter la liberté religieuse ainsi 
que l'égalité quant aux droits civils malgré les différences de religion 
(art. 8 et 9). C'est là un engagement qui figure dans nombre de traités, 
sans qu'il en résulte une subordination véritable, un état de mi-souve- 
raineté, pour le pays qui le contracte, par exemple dans les rapports 
des puissances européennes et des gouvememenls non chrétiens.Un des 
contractants, consacrant déjà chez lui ces principes de liberté, obtient 
l'adhésion à ces mêmes principes d'un autre pays, auprès duquel il 
exerce légitimement son action civilisatrice, en usant de son influence 
et des circonstances poui- les lui faire adopter. Mais, comme le recon- 
naît M. WesUake (1), la violation des engagements pris à cet égard ne 
donnerait aucun droit d'intervention dans les affaires intérieures du 
Transvaal ; l'agent britannique à Pretoria n'a plus que des fonctions di- 
plomatiques et non de contrdle,et le pays qu'il représente pourrait seu- 
lement protester, recourir même aux procédés de coercition, tels que 
les représailles ou la guerre, autorisés entre États en cas de violation 
d'un traité, sans pouvoir s'immiscer directement dans le gouvernement 
du pays à l'effet d'y paralyser les mesures législatives ou autres con- 
traires à la liberté individuelle ou à la tolérance religieuse. 
Nous en dirons autant, et pour les mêmes raisons, des engagements 
' de la République de ne pas établir, au point de vue fiscal et économique, 
des différences hostiles, par exemple pour les droits de douane : ce sont 
là des obligations contractuelles conclues sur un pied d'égalité, elmême 
de réciprocité, l'Angleterre promettant au Transvaal, pour ses produits, 
la condition de la nation la plus favorisée (art. 13). 

Enfin, l'arlicle 14 du traité de 188i reconnait aux étrangers sur le ter- 
ritoire de la République : 1° la liberté d'immigration, de circulation et 
de résidence;. 2° d'être propriétaires, d'acheter, vendre ou louer;3''de 
faire le commerce par eux-mêmes ou par leurs agents ; 4" de n'être assu- 
jettis, au point de vue fiscal, quant à leur personne ou quant à leurs 
biens, qu'aux taxes établies sur les citoyens eux-mêmes de la Républi- 
que. Ces divers engagements sont encore de ceux que l'on retrouve tous 
les jours dans les conventions d'États réciproquement indépendants el 

(1) L'Angltterre ei la République Sud africaine, dans la Renue de droîl inlern. el de 
Ug. comparée, t. XXVIII (1S96), p. 268 et suiv. 
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<|ui n'autorisent en rien rinlervention de l'un dans la souveraineté de 
l'autre : leur violation peut seulement donner lieu aux réclamations di- 
plomatiques el, s'il y a lieu, aux moyens coercitifs que tout pays peut 
employer pour exiger l'observation des traités passés avec lui. Tout se 
réduit, par conséquent, à l'examen d'une question défait: celle de sa- 
voir si, par ses lois ou ses mesures administratives, le Transvaal a violé 
es droits qu'il a reconnus aux étrangers par traité. Mais, même en ad- 
mettant qu'il en ait été ainsi, l'Angleterre, contrairement aux affirma- 
tions de M. Chamberlain que nous examinerons plus loin, n'était pas 
autorisée à subordonner à son contrôle préalable les actes du gouver- 
nement de Pretoria et à exiger qu'ils fussent soumis à son approbation : 
les réclamations, les résistances mêmes, contre les décisions prises con- 
trairement à l'article 14 du traité de 1884 lui étaient permises, mais non 
l'intervention dans l'exercice du pouvoir législatif du Transvaal qui, à 
ce point de vue, a été reconnu par elle-même comme jouissant d'une 
complète indépendance. 

La question de savoir quelle était exactement la portée des droits 
conférés à la Grande-Bretagne par l'article 14 du traité de 1884, en ce 
qui concerne la condition des étrangers au Transvaal, fut soulevée à 
propos d'une loi de 1885, amendée en 1896, qui restreignait le droit 
d'immigration des étrangers, particulièrement en prenant certaines 
précautions contre les immigi'ants réputés dangereux par leurs antécé- 
dents Judiciaires,'leur manque de ressources ou par les maladies con- 
tagieuses qu'ils pouvaient propager. Ces dispositions visaient particu- 
lièrement les travailleurs venant des Indes britanniques, ce qui pro- 
voqua les réclamations de l'Angleterre, celle-ci estimant que les 
dispositions de la loi nouvelle étaient en opposition avec la liberté 
d'immigration prévue dans le traité de 1884. Le gouvernement de Pre- 
toria répondit que l'article 14 ne donnait cette liberté qu'à ceux « qui se 
conformeraient aux lois de la République », et qu'il était en droit, comme 
tout gouvernement, de prendre les mesures de préservation sanitaire et 
sociale adoptées en pareille circonstance par tout pays, même par l'An- 
gleterre. C'est dans les mêmes conditions, du reste, que se présentait la 
question au sujet d'une loi sur la liberté de la presse et au sujet de la 
suspension de deux journaux, le Critic et le Star : sur ce point encore, 
le gouvernement de Pretoria répondait aux réclamations britanniques 
en disant que les mesures prises par lui étaient d'ordre intérieur,qu'elles 
échappaient par conséquent à toute ingérence, étrangère en vertu de la 
convention de 1884, et que, au surplus, les immigrants ne pouvaient 
pas se plaindre de décisions également applicables aux nationaux ou 
qui, malgré la liberté de séjour reconnue aux étrangers par l'article 14 
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da traité, étaieDt commandées par la coaservalion même de la Répu- 
blique comme État indépendant (1). 

11 est superflu d'enlrer dans les détails de la controverse engagée en- 
tre les deux États sur les questions que nous venons de rappeler, d'au- 
tant plus que le Volksraad de la République Sud africaine consentit à 
rapporlerlaloi surles étranf^rs dont se plaignait la Grande-Bretagne. 
Mais deux points importants se dégagent de cette discussion. 

D'abord,M. Chamberlain soutint que les lois votées au Transvaal de* 
valent être soumises à l'examen préalable de l'autorité britannique afin de 
s'assurer de leur harmonie avec les engagements contractés dans le traité 
de 1884. Cette prétention, qui n'était que la conséquence de la théorie an- 
glaise sur le caractère du traité de 1884 assimilé à une concession de la 
Reine sous certaines conditions dont la Grande-Bretagne pouvait tou- 
jours vérifier l'observation, fut énergiquement répudiée parle gouver- 
nement de Pretoria. Dans son importante Notedul6avril1898, H. Leyds 
s'esprimaîl en ces termes au nom de son pays : < Avant de terminer ses 
observations sur les passages de la dépêche (de H. Chamberlain, 16 oc- 
tobre 1897) qui ont trait à la loi sur les étrangers, le gouvernement se 
croit obligé, en raison de la grande importance de cette affaire, de dé- 
montrer une fois de plus... qu'il ne peut, à son regret, accepter ni la 
proposition du gouvernement de Sa Majesté de faire examiner les me- 
sures d'exclusion des étrangers par l'agent de Sa Majesté britannique 
et un représentant de la République Sud africaine, ni surtout la propo- 
sition de soumettre à l'approbation du gouvernement de Sa Majesté bri- 
tannique les arrangements éventuels auxquels ils pourraient arriver, ce 
gouvernement considérant que cette affaire est d'ordre intérieur et est 
par conséquent du ressort exclusif du pouvoir administratif de la Répu- 
blique Sud africaine >. 

En second lieu, malgré ce refus légitime du Transvaal de tolérer dans 
son administration intérieure une intervention que nous verrons reprise 
plus tard dans les négociations entre cet État et la Grande-Bretagne au 
sujet de la naturalisation des Uillander s, il pouvait cependant y avoir lieu 
de discuter sur le point de savoir si, par ses lois, la République n'avait 
pas indirectement méconnu ses promesses relaiivement à )a condition 
des étrangers et violé l'article 14 du traité. Pour trancher cette question 
d'ordre juridique, le meilleur procédé à employer semblait être celui de 
l'arbitrage. Le gouvernement de Pretoria le proposa tout d'abord, offrant 
de s'en rapporter à la décision arbitrale de l'État libre d'Orange ou de 
la Suisse, et rappelant que,au sujet de la loi sur l'admission des coolies, 

(1) y. Livre vert de la République Sud arrïcùDe, n* 2, 1898, Carretpandanee relative 
dtinUrprélatUm du traité de ISSi. 
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ngleterre avait acceplé l'arbitrage du Chef-juge de l'État d'Orange qui 
lit reconnu au Transvaal le droit de prendre les mesures édictées par 
, malgré l'article 14 de la convention de 1884. Sans tenir compte de ce 
icédent ni de la nature du litige qui semblait bien commander une pâ- 
lie solution, H. Chamberlain déclina absolument la proposition en di- 
it que : ( aux termes de ces conventions (de 1881 et de 1884) (1), Sa 
jesté occupe à l'égard de la République Sud africaine la position d'une 
leraine qui a accordé.àcertaines conditions, l'autonomie au peuple de 
le République, el il serait par suite incompatible avec la position qu'oc- 
pe Sa Majesté de soumettre à un arbitrage la déSntlion des conditions 
xquelles elle a accordé son autonomie à la République >. C'était af- 
merla suzeraineté si justement niée depuis 1884 par lesBoërs; c'était 
insformer en décision souveraine de la Grande-Bretagne et pouvant 
e interprétée par elle seule l'accord contractuel, le véritable traité 
ssé avec la République Sud-Africaine. Ce traité, comme tel, même s'il 
ait maintenu la suzeraineté, aurait pu faire l'objet d'un arbitrage, 
isi que le répondit M. Leyds. Ajoutons que l'histoire est remplie 
exemples d'arbitrages entre suzerains et vassaux, l'appréciation d'un 
ira choisi comme juge étant naturelle partout oii il y a désaccord sur 
iterprélation d'un acte contractuel. En réalité, M. Chamberlain expri- 
lit mieux le fond de sa pensée quand il disait un peu plus loin : < Un 
s objets principaux que le gouvernement de Sa Majesté avait en vue 
lit de prévenir l'intervention de quelque puissance que ce soit entre 
Majesté et la République Sud africaine, condition que le gouverne- 
ml de Sa Majesté croyait alors el qu'il croit encore aujourd'hui essen- 
ille aux intérêts britanniques, et ce but ne serait pas atteint par la 
arche que propose actuellement le gouvernement de la République >. 
1 retrouvera, dans toutes les négociations ullérieures, cette préoccu- 
ition de maintenir le Transvaal isolé en face de la firande-Brelagne, 
n de permettre la domination de l'élément anglo-saxon sur l'élément 
lUandais dans l'Afrique du Sud, à l'exclusion de toute ingérence d'une 
itre puissance, même sous la forme si atténuée et si légitime d'une 
imixtion par voie d'arbitrage. On voulait, en soustrayant à l'attention 
I tout autre État la situation véritable de la République, habituer les 
lissances à la regarder, elles aussi, comme une vassale tenue en dé- 
indance complète et ne pouvant pas porter ses conflits avec la Grande- 
'etagne devant une juridiction internationale. La suzeraine allait ainsi 
squ'à se comporter en souveraine, car si l'on accepte un arbitrage 
'ec des vassaux, on n'en admet pas avec des sujets. 

1) La Note est du 16 octotire IS9T, alors qu'il ae pouvait plus être queilion du (r«iI6 
ISSI remplace par celui de 188t. 
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Les préeédenls que nous venons de rappeler sont de la plus grande 
importance pour apprécier les réclamations émises contre le Transvaal 
et les torts qu'on lui a reprochés au sujet de sa conduite envers les 
étrangers. Qu'il ait ou non, par ses lois ou ses mesures administratives, 
violé l'article 14 du traité de 1884 ou les devoirs généraux qui incom* 
bentà tout État civilisé à l'égard des étrangers établis chez lui, point 
de fait qui reste à discuter, il n^en est pas moins vrai qu'il n'a jamais 
opposé une fin de non-recevoir aux observations qui lui ont été présen- 
tées : sans reconnaître ses loris, il les a discutés, ce qui était son droit, 
et il a toujours offert de se faire juger par des arbitres impartiaux. Il 
s'est seulement refusé, en vertu de son titre indiscutable d'Ëtat jouis- 
sant de la souveraineté interne, a abandonner l'exercice de son pou< 
voir législatif ou administratif à la merci d'interventions que rien ne 
justifie pins depuis 18S4. Si son attitude ne s'expliquait pas parla préoc- 
cupation de maintenir et d'étendre son infiuence exclusive dans toute 
l'Afrique australe, on se demanderait comment l'Angleterre peut conci- 
lier son refus systématique de l'arbitrage vis-à-vis du Transvaal et les 
louables efforts qu'elle a faits dans maintes circonstances, soit pour l'ap- 
pliquer, comme dans l'affaire de V Alabama avec les Étals-Unis, soit pour 
l'oi^niser, comme à la récente Conférence de la Haye (1). 

En ce qui concerne l'arbitrage, il était cependant essentiel d'établir 
une précision. Il est reconnu, à peu près généralement aujourd'hui, que 
la solution des difficultés par voie d'arbitrage ne peut s'appliquer qu'aux 
conflits qui ont un caractère juridique, qui constituent des contestation» 
de droit, et non à ceux qui ont un caractère purement politique. C'est 
cette idée qu'exprimait l'article 7 du projet russe à la Conférence de la 
Haye, et elle a été reproduite en ces termes par l'article 16 du projet 
adopté parles puissances: < Dans les questions d'ordre juridique, et 
en premier lieu dans les questions d'interprétation ou d'application des 
conventions internationales, l'arbitrage est reconnu par les ptusssnces 
signataires comme le moyen le plus efficace et en même temps le plus 
équitable de régler les litiges qui n'ont pas été résolus par les voies 
diplomatiques >. M. le Chevalier Descamps (2) a donné un commentaire 
parfaitement juste de cette disposition: < Dire que l'arbitre est juge et 
qu'il statue en droit, c'est dire que l'arbitrage ne s'applique pas à toute 
espèce de différends entre États. Les différends dans lesquels les préten- 
tions contradictoires des parties ne peuvent être formulées juridique- 

(I) V. Rapport de M. Ooscaïups s 
conQits iateraaIioDaux : propotitions 
bitrage permineat, p. 80 et Bl. 

(3) Rapport préciU, p. 17. 
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menl, échappent en quelque sorte, par leur nature, à la compétence 
d'une institution appelée i dire le droit. Les conflits d'intérêts, les dis- 
sidences d'ordre politique ne relèvent pas, à proprement parler, de 
l'arbitrage >. Suivant ces idées, il faut reconnaître que les difficultés 
relatives à tous les griefs fondés sur «ne violation des droits des étran- 
gers et, par conséquent, à l'interprétation de l'article 14 du traité de 
1884, ne pouvaient pas, par elles-mêmes, constituer des casu» belli, et 
devaient raisonnablement être tranchées par un arbitre (I). Hais, en ce 
qui concerne la question de savoir si la suzeraineté a été maintenue et 
dans quelle mesure le Transvaal est subordonné à la suprématie britan- 
nique, les jurisconsultes anglais semblent se trouver d'accord avec la 
diplomatie de leur pays pour écarter l'arbitrage. On a vu plus haut 
comment M. Chamberlain répudiait toutes les propositions du Trans- 
vaal relatives à la désignation d'un arbitre, dans sa Note du 16 octobre 
1897 dont il reprenait encore les arguments dans sa dépêche du 15 dé- 
cembre 1898 (2). Pour lui, le Transvaal, vassal et subordonné, n'avait 
que les droits conférés par la Grande-Bretagne, et celle-ci ne pouvait ni 
ne voulait permettre qu'une puissance tierce appréciât l'étendue des 
concessions qu'elle avait faites. Cette affirmation du gouvernement de 
Londres n'était qu'une pétition de principe ; il s'agissait précisément de 
savoir si le traité de 1884 maintenait la République Sud africaine dans 
cette situation subordonnée, et la question ne pouvait être résolue que 
par une interprétation impartiale de la convention. On se trouvait ainsi 
dans un des cas où, d'après l'article 16 du projet adopté à la Haye et ap- 
prouvé par la Grande-Bretagne, l'arbitrage s'imposait. 

Sentant la force de celle objection sans doute, les jurisconsultes-an- 
glais se sont gardés d'employer l'assertion catégorique de M. Chamber- 
lain quant à la situation de la République considérée comme vassale et 
nelenant ses droits que du bon vouloir de la Grande-Bretagne. Ils ont 
dit que, en dehorsjdes réclamations basées sur l'inobservation du traité 
de 1884 et qui peuvent être déférées à un arbitre, il en esl d'autres qui 
se rattachent à la politique anglaise dans l'Afrique du Sud. Or cette po- 
litique a pourélément essentielle caractère subordonné du Transvaal 
vis-à-vis de la puissance britannique. Il est donc impossible de soumet- , 
Ire à un arbitrage les points concernant ce caractère subordonné du 
Transvaal, car ce serait s'en rapportera un arbitre pour fixer l'avenir de 
la politique anglaise dans l'Afrique australe (3). 

(1) Weïtlake, The Tramvaat War, p. 15 et 11. 

(3) livre vert de U RËpablique Sud africaiDe, 1899, a." 5, p. 4, et répoDse de M. Reitz, 
n* *, p. 9. 
(S) WeiUake, Th« Traïuvaal War, p. 11 et IS, note. 
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Le raisonnement est spécieux, mais il nous semble qu'il n'est, en dé* 
ânîtive, qu'un faux-fuyanl. Que nul ne songe à faire juger par un arbi- 
tre la conduite de la Grande-Bretagne quant au maintien et au dévelop- 
pement de sa prédominance dans l'Afrique du Sud, on le croira sans 
peine : il n'est pas un Élat capable de se défendre qui accepterait un 
pareil arbitrage, lequel ne serait, en somme, qu'un contrôle sur son 
action politique el nationale. Mais il importe de savoir quelle est la base 
que l'Angleterre donne à sa politique qui comporte, de son propre aveu, 
la prééminence sur la République du Transvaal. Si c'est sa supério- 
rité au point de vue de la force, de la race, des intérêts économiques el 
de la civilisation, rien de mieux : ce sera un de ces combats de la con* 
currence vitale entre nations dont l'histoire, el particulièrement l'histoire 
de la colonisation anglaise, est remplie. Il n'y a pas alors d'arbitrage 
possible : ce sont des forces opposées et non des droits qui se trouvent 
en présence. Mais si nous sommes sur le terrain de la lutte politique 
qu'il ne soit plus question de droits violée, de traités méconnus, el que 
l'on n'exige pas des Boërs, sous prétexte de principes juridiques, qu'ils 
se soumettent bénévolement, quand ils sont légitimement autorisés à 
résister, dans la mesure de leurs ressources, à la force qui agit sur eux. 
Invoque-l-on, au contraire, comme l'a fait jusqu'ici la diplomatie britan- 
nique, le droit des gens el le texte ou l'esprit des traités pour justifier 
les entreprises de domination contre la République Sud africaine 7 Alors 
il faut logiquement reconnaître que la quesiion d'ordre juridique, suivant 
l'expression du projet de la Haye, existe, qu'elle est soulevée par l'An- 
gleterre elle-même et que, par conséquent, ainsi que l'a toujours demandé 
le Transvaal, elle peut et doit être tranchée par un arbitrage. On a eu 
beau l'expliquer par une qualité du peuple anglais, le respect de la lé- 
galité et le besoin de s'appuyer sur la loi même dans les matières où 
elle fait défaut, notamment dans les rapports internationaux (1), la lac- 
tique de M. Chamberlain n'en a pas moins été une maladresse. Ses ar- 
guments Juridiques, sans parler de leur faiblesse, le laissaient sans 
objection devant les demandes d'arbitrage du Transvaal, et ils ne dissi- 
mulaient d'ailleurs à personne ce qu'ils étaient deslines à cacher, c'est- 
à-dire l'intention de la Grande-Bretagne d'assujettir la République, sans 
autre raison de droit que le désir ou, si l'on veut, le besoin d'assurer sa 
prééminence dans l'Afrique australe. 

Les reproches adressés aux Boërs au sujet de la condition faite par 
eux aux étrangers doivent être appréciés à deux points de vue. On peut 
les juger quant a La rigueur des mesures prises contre les immigrants, 

(1) WMtlake, Tke Tranivaal War, p. 20>31, note. 
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tjan3 que d'ailleurs elle dépasse la limite du droit slricl du gouverne- 
menl transvaalien, mais en lanl qu'elle est excessive eu égard à l'obli- 
. gation morale pour un pays de ne pas abuser de sa souveraineté pour 
rendre trop difficiles aux étrangers le séjour sur son lerriloire et l'exer- 
cice des diverses industries auxquelles ils veulent se livrer. Ce point de 
vue, d'ordre moral ou politique et non strictement juridique, sera exa- 
miné plus loin, quand nous diseuleions les arguments que l'on a fait 
valoir pour soutenir que les Boërs étaient tenus de sacrifier de leur au- 
tonomie nationale pour permettre la pénétration chez eux de la race 
anglo-saxonne, plus aple à développer la civilisation et à exploiter leurs 
richesses agricoles ou minières. A un second point de vue, de droit pur, 
celui que nous allons considérer immédiatement, il s'agit de savoir si 
les Uillanders n'oni pas obtenu au Transvaal le minimum de protection 
pour leurs personnes et leurs biens, de recours en justice, d'exercice 
des droits essentiels à l'homme, que toul Étal doit accorder aux étran- 
gers, et si, de plus, on n'a pas méconnu les avantages de liberté d'im- 
migration, de résidence, de propriété, de commerce, ainsi que l'égalité 
avec les citoyens au point de vue fiscal, qui leur ont été concédés en 
vertu de l'article 14 du traité de 1884. 

Pour apprécier cette question avec équité, il importe de relever un 
point de fait très caractéristique. Les griefs relevés avec aigreur contre 
le gouvernement du Transvaal ne l'ont été que par les Uillanders de race 
anglo-saxonne et encore, bien qu'ils soient de beaucoup les plus nom- 
breux, par une partie d'entre eux seulement. En outre, ils n'ont jamais 
porté que sur le préjudice indirectement causé à l'industrie minière des 
chercheurs d'or. N'y aurait-il pas la la preuve que ceux-là seuls se 
plaignent qui veulent, suivant une politique que les événements ulté- 
rieurs ont forcé d'avouer au grand Jour, substituer la domination d'une 
race immigrante à celle de la race nationale du pays, ainsi que ceux qui, 
par l'exploitation de l'or, la principale richesse dont ils ont le monopole 
de fait, entendent asservir une nation pour le succès de leurs entrepri- 
ses industrielles et financières ? Nous relevons, à ce propos, que, dans 
la Conférence de Bloemfontein dont il sera parié plus loin, il a été donné 
lecture d'une protestation signée par de nombreux Uillanders, anglais, 
américains, allemands, français et d'autres nationalités contre les allé- 
galions d'une pétition, signée par 21 .000 individus, qui avait été adressée 
à la Reine d'Angleterre pour dénoncer les dangers courus au Transvaal 
par les étrangers, soit pour leurs personnes, soit pour leurs proprié- 
tés (1). Si les plaintes contenues dans cette dernière pétition avaientété 

(1} Notes lur la Conférence de Bloemlontein, Livre verl de la Bâpublique Sud aTri- 
came, 1899, n* i, p. 11 et 12.— La pétition des 21.000 ADglais pour demander la protec' 
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aussi fondées que le prétendaient les signataires, elles auraient élé ap- 
puyées, non par 31.000 individus, mais parlousles Anglo-Saxons établis 
au Transvaal et qui sont beaucoup plus nombreux, même par les étran- 
gers d'autres nalionalités qui ont exactement la même situation et les 
mdmes intérêts qu'eux. Comme le disaient les Uitlanders protestataires, 
il pouvait bien n'y avoir dans celte pétition qu'une intrigue de gros 
capitalistes affectant, contre toute vérité, de se poser comme les repré- 
sentants de toute la population étrangère. 

En réalité, dans tous les documents diplomatiques, même dans ceux 
émanant du Cabinet de Londres, il n'est pas possible de relever un fait 
qui constitue, soit une violation certaine de l'article 14 de la convention 
de 1884, soit la méconnaissance de ces droits essentiels que, en dehors 
de tout traité, un État civilisé doit faire respecter même chez les étran- 
gers venus sur son territoire. Liberté d'immigration, de résidence, de 
circulation et du commerce, protection en Justice de la vie des person- 
nes étrangères et de leurs propriétés, quoi qu'en aient dit certains Uit- 
landers dans leur pétition, n'ont pas été compromises par un fait positif 
et nettement articulé. Restaieql seulemeni les mesures législatives ou 
administratives prises par le gouvernement du Transvaal et qui étaient 
plus ou moins gênantes pour les immigrants adonnés à l'exploitation des 
gisements aurifères. Violaient-elles indirectement la liberté de séjour, 
de propriété et de commerce des étrangers promise par le traité de 1884 ? 
C'était au moins matière à discussion : ce qui est certain, c'est qu'elles 
constituaient des lois de la République, auxquelles les étrangers de- 
vaient se soumettre d'après l'article 14 du traité de 1884 ; que le gouver- 
nement du Transvaal, en vertu de sa souveraineté interne, indéniable 
d'après nous depuis ce même traité, revendiquait le droit de les édicter 

tian d« la Reine fut remine à M. Conynghnm Greene, Réiident de la Grande-Bretagne 
i Pretoria le ai mars tSM. Elle était maDirestemenI inspirée du discours de U. Ctiam- 
]>eriaiQ anx Communes qualrs jours auparavant et elle comcidait avec le discours pro- 
noncé à Rusienburg par M. Krûger pour répondre aux critiques de M. Chamberlain 
relativement i la condition des Uitlaoders, La pression des agents de la Grande-Brela- 
. gne dant ce pétitionDement n'était doDc guère contestable. Du reste, la pétition Tut 
combattue par 23.000 protestataires et le Livre vert de la République donna les résul- 
tats d'une enquête établissant que, sur les 21.000 pétitionaairea.bon nombre étaient sans 
aatorilé ou même ScUfs (V. le Journal des Débat» dn 2S juillet 1899). La Gazelle offi- 
cielU de Pretoria du 19 juillet {Journal de» Débati du 21 juillet) contenait ta répoDBe 
Buivante à la protestation des 23.000 Uitlanders opposés aux Anglo-Saxons bostiles : 
t Le gouvernement n'a jamais douté de la bonne foi et de la confiance des habitants 
•t il est heureux de voir cette confiance confirmée par la présente pétition. D'accord 
avec la demande exprimée dans la péliiion, des copies en ont élé envoyées aux gou- 
Tememenls dont les sujets ont apposé sur cette pièce leurs signatures. Le gouverne- 
ment désire affirmer qn'il aura pour but le développement pacifique des meilleurs inté- 
rSts de l'État et des habitants x. 
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dans l'intérêt de sa sécurilé el de sa fiscalité comme peut le faire tout Élat 
indépendant ; qu'elles n'établissaient aucun privilège au profit des na- 
tionaux et au détriment des étrangers, bien que, en fait, ces derniers, à 
peu près seulii adonnés à l'exploitation des mines, en supportassent tout 
le poids ; enfin que, tout en le gênant plus ou moins, elles ne suppri- 
maient pas le droit, reconnu aux Uitlanders par l'article 14 du traité de 
1884, de s'établir dans le pays, d'y être propriétaires el de s'y livrer à 
toute industrie. Surtout, il faut retenir que le gouvernement de Pretoria 
n'a pas cessé de proposer un arbitrage pour trancher la question de sa- 
voir si sa conduite était ou non en désaccord avec la convention qu'il 
avait signée, ce qui était la seule façon raisonnable de résoudre la dif- 
ficulté, tandis que la Grande-Bretagne s'est obstinée à le refuser el à 
prétendre soumettre à son contrôle direct les actes de souveraineté inté- 
rieure du Transvaal, en persistanlà voir, contre toute raison, le maintien 
de sa suzeraineté, interprétée même d'une manière abusive, dans le 
traité de 1884. 

Est-ce à dire que les lois du Transvaal ne méritaient aucune critique 
et ne provoquaient pas de Justes réclamations de la part des étrangers î 
Assurément non, et, à franchement parier, comme nous l'établirons 
bientél, il eût été bien extraordinaire que ce pays, vu les conditions dans 
lesquelles il était placé, adoptât une législation libérale de nature à sa- 
tisfaire pleinement les immigrants. 

Les lois dont les étrangers se sont plaints sont surtout relatives à l'ex- 
ploitation des mines : la loi sur la main-d'œuvre des noirs indigènes, 
tracassière et peu protectrice des industriels ; la loi sur la vente de l'al- 
cool aux noirs, mal observée et sans effet pour défendre le travail dans 
les mines ; la loi contre les voleurs d'or qui étaient mal surveillés et 
insuffisamment frappés, ce qui permettait aux larcins commis au détri- 
ment des Sociétés minières de s'élever à 100.000 livres sterling par an. 
Mais les réclamations ont été particulièrement vives au sujet du mono- 
pole delà dynamite dont l'emploi est indispensable pour l'exploitation 
des gisements aurifères. Ce produit qui, normalement, avec les frais 
d'importation à Johannesburg, devrait revenir à 35 shillings la boite, a 
été vendu jusqu'en 1898, par suite du monopole accordé à une Société 
fermière, 85 shillings, sur lesquels le fisc du Transvaal prélevait 5 shil- 
lings. Après bien des réclamations contre ce bénéfice exagéré de 
45 shillings par botte réalisé par la Société, une Commission parlemen- 
taire fut désignée par le Volksraad ou Assemblée législative pour exa- 
miner la question. Cette Commission ne voulut pas conclure à l'abroga- 
tion du monopole, de crainte de compromettre les intérêts des nombreux 
étrangers porteurs de titres de la Société ; mais elle se prononça pour 
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une réduction sensible du prix de vente qu'elle 81 descendre de 85 à 
75 shillings la boîte. Cet abaissement, demandé dans le rapport de la 
Commission parlemenlaire du 26 février 1897, ne fut appliqué qu'à la fin 
de 1898. Enfin, au mois d'aoùl 1899, la Commission du Volksraad rédui- 
sit encore le prix d,e 7S à 65 shillings et celui de la gélatine explosible 
de 97 à 87 shillings, avec un droit fiscal de 7 shillings six pences pour 
l'État. 

Malgré ces atténuations qui montraient du moins que le Transvaal 
était disposé à adoucir la trop grande rigueur de sa législation fiscale, 
les Sociétés fondées pour l'exploitation de l'or faisaient ressortir leur 
triste situation. S'il faut en croire les renseignements le plus récem- 
ment fournis, sur SOO Compagnies minières, 77 seulement étaient en 
activité: 40 d'entre elles avaient pu donner des dividendes en 1898, et 
on n'en comptait que 19 qui eussent régulièrement payé leurs coupons 
depuis cinq ans. Les autres, disposant d'un minerai trop pauvre, ne 
pouvaient pas poursuivre l'exploitation avec les lourdes charges que 
leur imposait la législation du Transvaal, qui ne faisait rien pour une 
industrie grâce à laquelle, n'ayant que des dettes en 1880, il pouvait 
disposer aujourd'hui d'un budget de cent millions pour un corps élec- 
toral de trente mille Boërs (1). A ces critiques se joignaient des accusa- 
tions plus amères encore sur le désordre financier, la corruption admi- 
nistrative du gouvernement et des fonctionnaires de la République 
Sud africaine : au dire de nombre d'Anglais, en particulier de l'explo- 
rateur Stanley, tous les représentants de l'autorité au Transvaal, y 
compris le Président Krûger, s'enrichissaient cyniquement par leurs 
extorsions fiscales sur les Sociétés minières. Le représentant de la Ré- 

<1) Etienne Buîhod, dans le Figaro dn i décembre 1699. — De ces renieigneroentg 11 
faut, pour être jusie, rapprocher tea luÎTanlB fournis dsoi le Journal dn Débat» du 
15 Juillet iS99 : « On vient de publier le* comptes rendus oFBciels du département des 
mines pour l'année 1S93. L'industrie minière s été prospère- On a extrait de l'or, du 
ctiarbOD et des diamants pour 1& valeur de 17 millions de livres sterling, contre 12 mil- 
lions 1/1 de livres sterling, chiDre de rBnoéel891. Il ; K actuellement 137 Compa^iea 
de mines d'or et 17 Compagnies de mines de charbon, représentant un capital nominal 
de prés de $5 millions de livres sterling. Le nombre des Compagnies payant un divi- 
dende, qui était précédemment de 28, s'est élevé à Va. Ces 45 Compagnies ont payé, 
l'an dernier, plus de 5 millioni de livres sterling sur un capital de ao millions. Le 
nombre des Compagnies produisant de l'or, mais ne payant pas encore de dividende, 
était précédemment de 67 ; il n'était plus l'an dernier que de S2. Le nombre des Corn-, 
pagnies non productives s'est abaissé de 106 à 40. Les recettes que le gouvernement 
prélève sur les mines d'or étaient précédemment de 1.637.000 livres sterling ; elles 
n'ont pins été, en 1898, que de 1.365.000 livres sterlinfr. Cb» recettes ne représentent que 
8 0/0 de la valeur brute du rendement des mines d'or et de charbon et doivent être 
employées à couvrir les Trais d'administration. Le rendement des mines de diamaula a 
tffé d'environ 23.000 carals, contre environ 23.800 carats, chiffre de 1897 ». 
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publique en Europe, le Docteur Leyds, répliqua dans une interview, 
reproduite par le journal le Matin, que le jugement passionné de Stan- 
ley ne reposait que sur les racontars des -amis de Jatneson et de Cecil 
Rhodes, recueillis par lui durant la séjour d'une huitaine tout au plus 
qu'il venait de faire au Transvaal. Il expliquait, en particulier, la Tortune 
du Président Krûger par sa grande propriété foncière et par les spécula- 
tions très légitimes qu'il faisait sur l'achat et la revente des fermes. 

Si nous avons rappelé les récriminations formulées contre le gouver- 
nement de Pretoria, c'est uniquement pour donner un exemple du ton 
et de la portée de la polémique engagée. Nous n'avons pas à discuter 
le bien fondé des attaques dont il s'agit. L'administration du Transvaal 
n'est pas sans reproche, on y relève des abus peut-être graves dont 
souffrent les propriétaires de mines d'or. Cela est bien possible-et 
prouve une fois de plus que, au Transvaal comme ailleurs, il n'y a pas 
de gouvernement parfait. Mais, au point de vue du droit international et 
des exigences formulées par la Grande-Bretagne sur le terrain diploma- 
tique, on ne saurait tenir compte que des mesures contraires au traité 
de 1884 ou constituant, au préjudice des nationaux britanniques, la pri- 
vation de ces droits essentiels, comme la sauvegarde des personnes et 
des propriétés, que tout État civilisé est obligé d'assurer aux étrangers 
qu'il accueille chez lui. La fiscalité est dure au Transvaal pour les cher- 
cheurs d'or, mais elle est égale pour tous, citoyens ou étrangers, et l'ar- 
ticle 14 du traitéde 1S84 est respecté. Le fait que de très nombreuses 
Sociétés se sont fondées pour l'exploitation des mines, toutes entre les 
mains d'étrangers, principalement anglais, montre bien que la liberté 
de la propriété et de l'industrie n'est pas entravée. Il est vrai que la 
plupart d'entre elles sont ruinées ; mais il serait exagéré d'en attribuer 
la faute aux exactions du fisc transvaaiien : les unes ont des terrains 
d'un rendement insuffisant, d'autres sont victimes ou complices de cet 
engouement qui suit toujours les grandes découvertes de gisements au- 
rifères et qui provoque des entreprises en nombre exagéré par rapport 
aux richesses exploitables, d'autres supportent les conséquences de 
spéculations éhontées qui ont discrédité leurs titres en ruinant leurs 
bailleurs de fonds ; quant à celles qui sont bien placées et bien gérées, 
il ne parait pas que les charges fiscales ou les entraves administratives 
les empêchent de prospérer. Certes, on comprend toujours les observa- 
tions amicales d'un pays pour obtenir d'un autre qu'il améliore sa lé- 
gislation afin d'adoucir le sort des nationaux du premier établis sur le 
territoire du second. Ainsi présentées, les plaintes de la Grande-Bre- 
tagne se justifient très bien. On concevrait même qu'elles fussent éga- 
lement présentées, et au même titre, par d'autres pays intéressés. 
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nolamment par la France qui a des capilaux énormes engagés aus mines 
d'or (1) : dans l'étal acluel de la réparlition des bénéfices industriels 
capital compte encore pour plus que le travail, et nos centaines de n 
lions employés au Transvaal nous donneraient voix au chapitre comi 
ses propres millions et ses travailleurs des mines permettent à l'Ang 
terre de la revendiquer. Hais ces réclamations, qui ne sont fondées 
sur la violation d'un traité, ni sur celle des principes généraux du dr 
des gens, doivent garder un caractère gracieux; elles ne sauraient: 
vêtir celui d'une exigence juridique. Le devoir de courtoisie du Tra 
vaal lui commande seulement de les accueillir avec égards, de ne j 
se refuser systématiquement à les discuter et d'en tenir compte dans 
mesure du possible. C'est ce qu'il a paru faire, soit en mettant à l'étu 
certaines réfonnes et en les exécutant en partie, notamment pour 
question de la dynamite, soit en proposant un arbitrage pour Irancl 
la question de savoir si, par ses agissements, il violait ses engagemei 
établis dans l'article 14 du traité de 1884. Mais, oubliant qu'il ne s'ag 
sait que d'intérêts lésés qui ne comportent que des observations ai 
cales, non de droits violés qui seuls autorisent les exigences impérii 
ses, voulant d'ailleurs, contre toute évidence, persister à considérer 
Transvaal comme un État lige, dépourvu de la souveraineté inter: 
l'Angleterre a mis les torts de son côté en prétendant contrôler à Pré 
ria l'exercice du pouvoir législatif et administratif. 

Le caractère purement diplomatique ou gracieux des réclamatio 
adressées par l'Angleterre au Transvaal et la négation de leur caracti 
juridique ou contentieux, parce qu'aucune ne reposait sur une vérita! 
violation du traité del884,ont été appuyés par les jurisconsultes élrang 
qui ont eu à les examiner : tous se sont accordés pour dire que le gi 
vernement de Pretoria avait le droit strict de prendre toutes les mesu: 
législatives ou administratives que la Grande-Bretagne lui a reproché 
Celte manière de voir a été partagée même par les jurisconsultes angl 
les plus autorisés. 

A propos de la queslion de la dynamite, un Livre bleu dielribué 
2 juin 1899 avait nettement établi la position des deux parties : 
13 janvier, M. Chamberlain développait cette idée que l'établissemt 
du monopole et même tout relard apporté à sa suppression coi 
tiluaienl une violation du Iraité de 1884; le IS mars, M. Hilner, H: 
Commissaire de la Reine dans l'Afrique du Sud, transmettait la répoi 
du Transvaal qui affirmait son droit de conserver le monopole et, sur 

(1) Un milliard environ. V. le disconrs prononcé devant la Chambre des députés pa 
mlniitre des aETaires étrangères de France, M. Delc(t9se. à. la date du 24 novembre i 
(Joum. o/yîciel du 25 novembre 1B99, Chambre, p. 1941). 
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nouvelles réclamations de M. Milner, mainlenail ses premières déclara- 
tions par une courte et sèche Note du iî mai. A ce propos, M. Westlake 
se borne à constater que le traité de 1884 n'interdit nullement aa Trans- 
vaal d'établir des monopoles éf^aux pour leâ citoyens et les étrangers,et 
qu'il ne voit pas comment les décisions de ce paya relativement à la 
vente de la dynamite peuvent être en opposition avec l'article 1 4 du traité 
de 1884 (1). 

En ce qui concerne la loi relative aux élranKers , les juriscon- 
sultes des différents pays ont également pensé que le Transvaal avait 
le droit, sans violer la convention de 1884, de prendre toutes les mesures 
qu'il jugerait convenables pour sa sûreté, soit en restreignant l'admis- 
sion des immigrants, soit en les expulsant. M. Westlake, tout en accep- 
tant les dispositions relatives à l'immigration, considère celles relatives 
à l'expulsion comme contraires à l'interprétation libérale et de bonne 
foi du traité de 1884 (2). Feul-élre l'influence du principe de VHabeas 
corpus, qui rend l'expulsion des étrangers impossible en Angleterre en 
temps normal.sefait-ellesentiricisurréminent professeur de Cambridge; 
mais le TransvaaJ, menacé d'une invasion d'aventuriers redoutables par 
leur nombre et souvent par leur moralité inférieure, semble bien avoir 
le droit de prendre les mesures de sauvegarde qui existent dans tous les 
États européens, sauf l'Angleterre, pour se débarrasser d'éléments étran- 
gers dangereux: de l'avis général, la liberté d'immigration et de rési- 
dence, telle qu'elle est accordée dans l'article 14 du traité de 18S4, est 
toujours subordonnée aux nécessités de conservation sociale quand elles 
sont invoquées de bonne foi, 

il en faut dire autant, à plus forte raison, des réclamations de la 
Grande-Bretagne, ou plutôt des Uillanders soutenus par elle, au sujet de 
l'enseignement de l'anglais dans les écoles. Le boUandais seul était d'a- 
bord enseigné au Transvaal; puis on admit l'anglais dans quelques 
établissements scolaires publics. Les Uitlanders, qui parlent en grande 
majorité cette dernière langue et ignorent le hollandais, ont protesté 
contre cet état de choses. Mais, en vérité, où est le texte du traité qui 
oblige le Transvaal à leur donner satisfaction î Où est même le principe 
général d'où l'on pourrait tirer le droit, pour les étrangers, d'exiger de 
l'Étal l'enseignement de leur langue avec le concours des .deniers pu- 
blics ? 

Les plaintes étaient également vives, mais sans plus de base juridique 
puisqu'elles ne pouvaient pas se fonder sur la violation d'un droit re- 
connu par le traité, en ce qui concerne l'administration de la justice et 

(i) Tlie Transcaal War, p. 15. 
(S) Op. eil., p. 19 et note. 
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de la police. Sans parler des dénis de justice ou des violations des lois 
qui auraient pu se produire au Transvaal comme dans Loul pays et qui 
auraient justifié une action de l'Angleterre pour défendre ses nationaux, 
les Uitlanders faisaient ressortir que, â Johannesburg, les fonctions de 
juré et d'agent de police étaient exclusivement réservées à des Burghers 
qui ne parlaient que le hollandais, de sorte que les justiciables, qui ne 
parlaient que l'anglais, se trouvaient dans une situation très préjudicia- 
ble a leurs intérêts. Ici encore le Transvaal usait de son droit en ne con- 
fiant des fonctions publiques qu'a des citoyens comme cela se fait dans 
la plupart des Étals, et l'on ne voit pas bien la raison de droit, ni même 
d'équité, qui l'aurait obligé à faire apprendre à ses fonctionnaires la 
langue des immigrants, en dispensant ceux-ci, venus dans le pays pour 
s'y enrichir et non pour le servir, delà peine de s'initier au langage 
local. Les exigences des Anglais pouvaient surprendre d'autant plus que 
leur propre législation a été modifiée dans le sens peu libéral qu'ils cri- 
tiquent dans la loi du Transvaal : tandis qu'autrefois les étrangers pou- 
vaient réclamer un jury composé, pour moitié, de leurs propres compa- 
triotes, cette faculté leur est enlevée depuis l'Act du 12 mai 1870, arti- 
cle S. Dans tous les cas, pour exiger une faculté semblable ou analogue, 
comme cela a lieu en Egypte quand les tribunaux mixtes sont compétents 
en matière criminelle ou correctionnelle, il faudrait un texte formel que 
l'on ne saurait produire. 

L'interprétation du traité de 1884 donnait lieu à une question plus dé- 
licate en ce qui concerne le droil de contrôle de la Grande-Bretagne sur 
les traités passés par la République Sud aMcaine. Sauf dans ses rapports 
vis-à-vis de l'État libre d'Orange avec lequel il conservait une indépen- 
dance complète quant aux pactes à conclure, le Transvaal devait s'in- 
cliner devant le veto de la Grande-Bretagne, qui pouvait empêcher les 
traités passés par lui de produire leur effet quand elle les considérait 
comme contraires à ses intérêts (art. 4, traité de 1884). Des difficultés 
s'élevèrent quant au point de savoir à quel moment les traités devaient 
être soumis à l'approbation du gouvernement britannique. Ce dernier 
reprochait au Transvaal d'engager des négociations, d'arrêter les clauses 
des traités avec les puissances étrangères, de les rédiger, même de les 
signer, et de ne les lui soumettre qu'après qu'ils avaient pris un carac- 
tère définitif par la ratification du Volltsraad et des pouvoirs compétents 
dans le pays cocontraclant. Or, disait-il, cette façon de procéder met la 
Grande-Bretagne dans un embarras très grand quand elle doit opposer 
son veto à un accord que la puissance contractant avec le Transvaal se 
croit autorisée à considérer comme irrévocable, et provoquer ainsi des 
réclamations ou des froissements dont elle supporte le poids. A quoi le 
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Transvaal répondail que l'article 4 du irailé n'exigeait l'approbalion de 
la Reine que lorsque tes convenlions passées par lui étaient complètes : 
immediately after Ihe completion of tke treaty. Or, pour lui, il n'y avait 
achèvement ou complément {completion) dutraité, que lorsque celui-ci 
était ratifié. Il se prévalait d'ailleurs de Tinitiative complète que lui lais- 
sait, au point de vue de l'engagement el de la direction des négociations 
diplomatiques, le traité de 1884, confirmé par les déclarations très caté- 
goriques sur CG point de lord Derby dans sa dépêche du 16 février 
1884 (1). Au point de vue strict, le Transvaal avait raison ; dans son 
acception spéciale et technique, Je mol completion, pris dans le sens 
d'achèvement, suppose que le traité est complet et parfait, ce qui n'a 
lieu que lorsqu'il a été ratitié. D'autre pari, il n'est pas douteux que la 
République pouvait, d'après le texte du traité, nouer des négocialions 
de sa propre initiative et les pousser aussi loin qu'elle le voulait, sauf a 
être arrêtée dans l'eséculion des traités par elle conclus lorsque la 
Grande-Bretagne leur opposait son veto en les considérant comme con- 
traires à ses intérêts. Dans ses déclarations a la Belgique, en mai 1884,1e 
gouvernenienl de Londres avait même reconnu que son droit se bornait 
à paralyser l'efTel des traités conclus par te Transvaal dans les six mois 
à compter du jour oii ils lui étaient communiqués, ce qui semblait bien 
supposer que ces traités étaient déjà parfaits el ratifiés, la communica- 
tion ne devant lui être faite qu'après l'accomplissement de toutes les 
formalités (S) : il s'agissait, en effet.de communication des traités el non 
des projets de traités ; or, avant la ratification, il n'y a qu'un projet et 
non un accord définitif. Celte situation s'éclaire par une comparaison 
avec un cas voisin bien que fort différent. D'après le traité du Bardo, du 
12 mai 1881, le Bey de Tunis peut aussi négocier avec les puissances el 
passer des traités, mais > après en avoir donné connaissance au gou- 
vernement de la République française el après s'être préalablement en- 
tendu avec lui ». Ainsi le Bey ne peut pas s'engager sans l'approbation 
préalable de la France, tandis que le Transvaal se lie librement par traité, 
sauf a voir ses conventions arrêtées, quand elles sorti complètement con- 
clues, par la Grande-Bretagne. Cependant, en raison des inconvénients 
très sérieux qui pouvaient résulter d'un veto opposé à un traité déjà 
ratifié, on pouvait comprendre que, dans la pensée de la Grande-Breta- 
gne, le mot completion désignât simplement l'aceompllssement de l'en- 
tente par la rédaction el même la signature d'un projet arrêté, sans que 

(1) V. Buprà. — Pojr cette diacutsion.V. Livre bleuaDgIais, féirier IS9S,C. S72I ; notre 
article précité, dans la Revue générale de dr. inlern. publie, t. V (1896), p. SBg et euiv. 
V. le Livre vert de la République Sud africaine, 1899, n° S, Note de M. Iteitz, 9 mai 1S99. 

(3) DépScliea communiquées au Parlement en août 1S84, o" I, 2 et S, 
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l'on attendit, pour lui soumettre ce projet, qu'il fût définitivement ra 
de manière à la placer en présence d'un fait accompli difficile à eff 
Dans tous les cas, c'était là une contestation éminemment jurid 
portant sur l'interprétation d'un contrat et l'examen de l'intenlioi 
parties : l'arbitrage était tout indiqué pour la résoudre. 

On n'aurait pas pu en dire autant des difficultés relatives au 
fondé du veto opposé par l'Angleterre à l'exécution des traités pj 
par le Transvaal. Elle s'était réservé le droit de les paralyser quant 
les jugerait < en opposition avec ses intérêts ou ceux d'une de ses 
sessions dans l'Afrique du Sud >. Il s'agissait là d'une question 
caractère politique dont la Grande-Bretagne avait conservé l'appr 
tion exclusive. Est-ce à dire que cette appréciation pouvait être c 
cieuse et sans contrôle î On n'a pas reculé devant cette conséqueu' 
serait odieux de supposer, dit M. Westlake, que, sous prétexte du 
ger couru par les intérêts britanniques, l'Angleterre pourrait s'op] 
systémaliquemenl à tout traité conclu par le Transvaal, même indiff 
à ces intérêts; mais, étant donnée l'unité géographique de l'Af 
du Sud, il est difficile qu'un engagement quelconque de la Répub 
n'ait pas une influence sur les possessions voisines de la Grande 
tagne : aussi conclut-il que, en fait, tous les traités du Transvaal 
ront être frappés du veto et que la limitation du contrôle anglais, con 
dans l'article 4 du traité de 1884, est plus apparente que réelle { 
n'y a là qu'une exagération venant de l'idée que se font les Angla 
leur prééminence dans l'Afrique australe et du droit qu'ils s'arn 
de contrôler tout ce qui se passe dans cette région, même en deho 
leurs possessions. En réalité, le veto de la Grande-Bretagne conti 
traité du Transvaal pouvait être systématique et non justifié par '. 
fense de ses intérêts ; mais il s'agit là d'une question d'ordre pure 
politique qui ne doit se résoudre que par un arrangement ou par un c 
entre les deux Étals, l'Angleterre ne pouvant pas abandonner à un 
tre l'appréciation de ses intérêts dentelle est seule juge, comme 
État indépendant. 

Quels que soient les griefs que l'on ait pu relever contre le T 
vaal au sujet de sa conduite vis-à-vis des cherclieurs d'or étrar 
il serait profondément injuste de ne pas tenir compte de sa situ 
spéciale qui explique, parfois justifie, les rigueurs de sa législi 
En premier lieu, les Boërs se trouvèrent complètement surpris et 
périmenlés en présence de la transformation économique et socia 
leur pays, à la suite de la découverte des raines d'or et de l'ér 

(I) Revue de droit intern. etde Ug.oamparie, t. XXVIIl (1896), p. 378. 
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afflux d'immigranls qu'elle amena chez eux. Cet or qu'ils n'avaient pas 
cherché, qu'ils connaissaient sans doute déjà, ils le dédaignèrent: atta- 
chés à leur vie de pasieurs et d'agriculteurs, ils furent plus effrayés que 
satisfaits de se savoir si opulents. Dans tous les cas, ils donnèrent un 
spectacle bien original à notre époque de souci de la richesse : ils ne 
sonfcèrenl pas à accaparer pour eux ces mines que d'autres convoitaient, 
ils ne se préoccupèrent même pas d'en prendre leur part avec les étran- 
gers. En droit, ils reconnurent à ceux-ci, par l'article 14 du traité de 
1884 avec l'Angleterre, la faculté d'être librement propriétaires de mines 
comme d'autres biens ; en fait, ils ne fireni même pas concurrence aux 
Uillanders pour l'exploitation de ces richesses. Ce trait est à rapprocher 
de la loi de nombre de pays, et des plus civilisés, qui s'est montrée bien 
moins libérale : il en est où la propriété foncière et, par conséquent, 
celle des mines est refusée aux étrangers, comme dans certaines par- 
lies de la Kussie, des États-Unis et en Koumanie ; d'autres subordonnent 
l'exploitation ou la concession de la mine à une autorisation du gouver- 
nement qui, malgré le droit reconnu aux étrangers de l'obtenir, peut 
arbitrairement leur être refusée : telle est la loi française du 21 avril 
1810, article 13. Enfin, n'oublions pas que, en Angleterre même, la lé- 
gislation à l'égard des étrangers a élé longtemps une des plus dures et 
que, en particulier, elle ne leur reconnaît complèlement le droit à la pro- 
priété foncière que depuis l'Act du 12 mai 1870. Le Transvaal, débutanl 
dans l'exeracede sa récente indépendance depuis 1884, sans expérience 
de l'organisation des peuples plus avancés que lui au point de vue social 
et économique, n'est jamais allé jusque-là. Mais, du moment qu'ils lais- 
saient aux étrangers tout le bénéfice d'une exploitation qu'ils leur aban- 
donnaient, voulait-on exiger que les Boërs ne tirassent pas quelque 
bénéfice des richesses naturelles de leur sol, en les frappant de taxes 
fiscales pour alimenter leur trésor public à peu près vide jusqu'alors? 
Sans doute il eût élé plus sage de leur part, au point de vue de la con- 
ception de la civilisation économique qui domine aujourd'hui, de se 
mettre à l'œuvre eux-mêmes et d'exploiter leurs mines, au lieu de se 
borner à les frapper d'un tribut. Mais est-il bien sur que, si les proprié- 
taires boërs avaienl usé du droit incontestable de garder leurs terrains 
aurifères et de les exploiter, de constituer eux aussi des Sociétés mi- 
nières, on ne leur aurait pas reproché leur concurrence vite qualifiée 
d'accaparement, autant et plus que leur fiscalité excessive ? 

Ce qu'il faut dire encore pour expliquer la mauvaise grâce des Boërs 
à l'égard des étrangers adonnés chez eux à l'exploilation des mines d'or, 
c'est que le nombre et l'atUlude de ces immigrants leur ont bien vile 
donné des inquiétudes justifiées au sujet de leur propre indépendance. 
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Celte invasion, pacifique d'abord, compromettait l'unité et la prédomi- 
nance de la race nationale ; de là des j)réoccupRlions d'autant plus 
naturelles qu'elles mettaient en présence, dans des proportions qui ten- 
daient à devenir presque égales au point de vue du nombre (1), l'élément 
angto-sason et l'élément boër. Songeons que ces préoccupations exis- 
tent dans des États puissants menacés d'une simple infiUration et non 
d'une brusque inondation du Ilot étranger. L'inquiétude du Transvaal 
devint une anxiété intense et bien justifiée quand il fut établi, à n'en 
plus douter, que les réclamations des Uitlanders an^lo-saxons n'étaient 
que la manifestation mal dissimulée des intentions de la Compagnie 
anglaise de l'Afrique du Sud qui voulait absorber la petite République, 
et enfin du gouvernement britannique. Après la Ligue de Johannesburg 
dont nous avons déjà parlé, après la tentative de Jameson, après l'en- 
tente non équivoque entre pe dernier et le Cabinet de Londres, sinon 
quant au procédé employé, du moins quant au but a atteindre, après 
enfin les prétentions déraisonnables de M. Chamberlain à faire revivre, 
en l'exagérant, la suzeraineté de 1881 abolie en 1884, il était inéviiable 
que le gouvernement de Pretoria vit dans les Uitlanders anglo-saxons 
les auxiliaires ou les complices de la politique anglaise, et fût porté à 
les traiter en ennemis que l'on surveille et malmène quelque peu, plutôt 
qu'en hâtes que l'on accueille et protège. Comme le disait le Président 
du premier Volksraad, dans ce langage biblique familier aux Boers, la 
terre du Transvaal, devenue subitement riche, n'était plus que la vigne 
de Naboth convoitée par de puissants voisins (2). 

(1) Pierre t.eroj- Beau lieu, Boèrs et Angtaii dans l'Afrique du Sud, dans la Revus dtt 
Deux-Monde» du 15 lévrier 1896, p. 815. 

(2) Du reste, on ne saurait mieux exprimer les seotimenls des BoSrs & cet égard qu'en 
reproduisant le docament suivant que le Malin du 7 novembre 1899 a fait connaître en 

Sous ce titre : Exposé commémoratif et kittorique des évênemenls à propos de la pri- 
Êente crisr, le général P.-J. Jaubert. commandaDt en chef des troupes républicaines et 
vice -Président d'Ëtal du Transvaal, adressa, quelques jours avant l'ultioiatuni boCr au 
gouvernement anglais, une lettre ouverte â la Reine Viclnria, Ca document fut pu- 
blié à Johannesburg à la fin du mois de septembre ; mais on sait que sir Alfred Milner 
et M. Chamberlain ont fait tout ce qu'ils pouvaient pour empêcher l'Europe de connaî- 
tre Us pièces du procès qu'ils prétendaient juger d'avance, et tout seuls. Aussi, la lettre 
du général est-elle inédite en France. Nous en donnons ici les passages les plus signî- 
flcatirs. Tout commentaire affaiblir^t l'éloquence de cet appel à la justice et à la 
loyauté : 

a ... Le 16 décembre 1880, l'Angleterre déclara la guerre aux Boers, sans tenir le 
moindre compte de la convention de 1832, par laquelle elle avait garanti leur indépen- 
dance. Les pauvres Boérs n'avaient ni artillerie, ni munitions, ni fusils modernes, ni 
trésor rempli, ils n'avaient pour armes que leurs vieux fusils & pierre et ne disposaient 
tout au plus, que de cent cartouches par fusil. En ce qui concerne l'approvisionne- 
ment et l'habillement, ils n'étaient pas mieux pourvus. Leurs ofBciers, pour la plupart 
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C. — Le troisième chef des réclamations de l'Angleterre contre la Ré- 
publiqae Sud africaine portait sur la naturalisation et les droits politi- 

v«iiaient à'ibe nommas : ils n'avaient Jamais tu I« feu et ne savaient pai ce qae c'est 
qu'une guerre. Et ce furent là les boumes qui devaient prendre les armes pour corn* 
battre ! Et contre qui ? Contre Votre Majesté ? Contre la Grande-Bralaj^e ? Non pas, 
grtce k Dieu ! Mais contre ce* personnages qui, au moyen de renseignements faux, 
avaient amené l'Empire britannique à commettre un acte bonleui, et qui éclaboussèrent 
Votre Majesté et le peuple britannique en leur proposant l'oppression d'un peuple, dont 
Votre Majesté avait garanti l'Indépendance par la convention de Zandrivier. Et c'est 
ainsi qu'éclata la guerre entre tes Boers et l'Angleterre. Arrivés finalement à cette con- 
clusion qu'ils ne réussiraient jamais à amener à de meilleurs et plus justes sentiments, 
au moyen de protestations et de pétitions, des oppresseurs sans pitié, les BoSrs décidè- 
rent de reconquérir leur liberté au prix de leur sang. Bien que le nombre des braves 
soldats anglais qui tombèrent au cours de la lutte fût supérieur à celui des Boérs, les 
pertes éprouvées par ceui-ci étaient, néanmoins, plus graves et plus douloureuses, vu 
que les circonstances n'étaient pas les mêmes pour les Boérs et pour les soldats. Le 
Boér se battait pour ses biens, pour sa patrie, pouraon pays- Il est père de ramille, et, 
s'il tombe sur le champ de bataille, il laisse derrière lui une veuve et des enfants. Par- 
fois aussi, il est fils de veuve ou de vieux parents infirmes, qui en lui perdent leur 
unique soutien. Pour le soldat, il n'en est plus de même. La guerre est sa profession 
et il est payé pour la faire. Sa suprême ambition est — et il ne pense pas à autre 
chose — d'exécuter les ordres que lui donnent ses chefs et de gagner une médaille, ré- 
compense de in bravoure. Il ne se préoccupe pas du but en vue duquel il se bat, ni de 
l'équité ou de l'iniquité de la cause qu'il défend. Tout cela lui est indifCérent. Mais les 
aulres, les haut placés, ceux qui restent Lors de portée des coups, et qui, à distance, 
calculent les avantages que leur rapportera le sang de ces soldats, ceux-lii devraient bien 
aussi songer un peu à toutes les tristesses et à toutes les misères dont ils sont ta cause 
et de quoi ils auront à répondre lorsqu'un jour ils se trouveront en présence du Dieu 
étemel du ciel et de la terre, qui, certainement, leur demandera compte aussi des be- 
sognes qu'ils ont fait accomplir par leurs subordonnés I Mais les conséquences de cette 
guerre (celle de 1881) ne furent pas trop désastreuses encore ; car, bien que la lutte eût 
été acharnée et pénible, et que les BoËrs eussent éprouvé de grandes pertss. Dieu leur 
accorda finalement la victoire... Un homme arriva atj pouvoir en Angle terre, M. G lad atone, 
un homme loyal et pieux, qui sut distinguer, au cours de ces événements, la volonté 
manifeste du Tout-Puissant, et qui n'était pas trop orgueilleui: pour en faire l'aveu ni 
pour déclarer bravement que l'équité ennoblit une nation,— ja nation, la nation de Votre 
Majesté, — tandis que l'iniquité et l'injustice ternissent à tout jamais le bon renom 
d'un peuple. Incité à cette décision par des sentiments nobles et généreux, il fit cesser 
la guerre injuste, et, en transformant en un acte de haute équité uns entreprise de 
violence, il rèhatiilita la Grande-Bretagne dans son honneur. La paix fut donc conclue 
à Lnngneck, et les Boérs purent de nouveau considérer la Grande-Bretagne comme 
une nation amie. Mais leur dette publique s'était accrue — les Anglais leur ayant im- 
posé de lourdes charges, —charges, je tiens à respectueusement le répéter ici, Jamais 
reconnues par les Boèrs; — leur trésor était vide,leurs fusils défectueux, leurs munitions 
épuisées et, finalement, le traité de paix conçu en de tels termes qu'il leur était im- 
possible de s'en tenir U. Ce traité, en effet, pouvait «Ire révoqué du jour au lende- 
main, et nul tribunal arbitral n'élait là pour en apprécier les dispositions. Mais les 
Boi-rs étaient de nouveau indépendants et ils croyaient que tout irait bien désormais. 
Pauvre Transvaal ! A peine avais-tu vaincu une adversité que deux autres approchaient, 
menaçantes... l'our noire malheur, de riches gisements d'or furent découverts dan* 
notre pays. Cette découverte n'a certes pas profité aux malheureux Boilrs. Des hommes 
qui, pour toutes sortes de raisons, ne pouvaient plus rester dans leurs pays respectifs, 
et dont aucune nation ne pouvait plus rien attendre, envahirent par Ûots le uoavet 
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ques à accorder aux Uillanders. Pour juger la valeur de ces ri 
il est indispensable d'établir quel est le droit normal d'un p 
l'attribution de la qualité de citoyen et des prérogatives qui i 
et de recherctier ensuite si le Trsnsvaal était tenu, à cet égan 
obligation exceptionnelle à raison de ses rapports parlîculiei 
glelerre. En principe, tout le monde le reconnait, un État et 
maitre d'accorder sa nationalité à qui lui convient et de sul 
jouissance des droits politiques à telles conditions qu'il juj 
blés. Il s'agit pour lui, en pareille matière, de son recruten 
collectivité politique, de la conservation de ses aspirations 
de son orientation comme personnalité juridique indépend 
l'étranger qui vient chez lui, l'ÉtaL distingue l'homme, le mi 
grande famille humaine, et le citoyen, c'est-à-dire l'individu 
une association politique déterminée, à un autre Étal. Confi 
une évolution générale et presque terminée aujourd'hui da 
pays civilisés, l'homme est à peu près traité partout de la 
nière, ce qui veut dire que, pour les droits civils et publii 
différences commandées par l'intérêt social de chaque Étal 
dent à diminuer chaque jour, on assimile de plus enplusl'étri 
lional. Mais, par contre, les législations modernes accentuer 
plus l'opposition entre le citoyen et l'étranger, en ce sens qi 

Eldorado entralnaDt à leur suite la tourbe des spéculateurs itioatés. Puia 
capitalisLcs imbitieux, pernicieusement inQiients. préoccupés uniqueueD 
leur fortune par n'importe quels mojens, et iadifTéreDU quant aux destii 
pa;a ... El à quoi leur servit l'or extrait des tainet du TransTaal ? Majei 
Vbistotre de ces dernières années et vous saurez qu'ils De l'emplo;Èrea 
pour le bien du pajs ul de leurs conciloyens, mais que, bien au cootrairE 
virent en Tue de la destruction, de la ruine du pajs qui leur offrait l'boi 
intention était de renverser notre gouvernement et de priver de sa liberté 
rùt-ce au moyen de la violence. Et comme ils avaient de l'argent en i 
achetèrent des canons Maxim et des milliers de fusils que, cacbés dans de: 
trote, ils introduisirent frauduleusement dans Is pays, avec l'intention t 
contre le peuple du Transvaal qu'Us se proposaient de cbasser de ses lei 
désormais aux capitaltsles détenteurs des mines d'or. C'est dans ce but i 
dirent avec Cecil Rhodes pour envahir le Transvaal. C'est le Docleur Jame 
exécuter ce plan. Que Votre Majesté réDéchisse donc un peu sur les agisi 
hommes qui, & présent, crient & l'oppression ! Opprimés '. eux? ces hoa 
amassé des fortunes daus notre pays et qui sont plus riches que jamais i 
dés vieux trekkeri (immigrants) boBrs et que ae le seront Jamais leurs ei: 
petits-entanls 1 Opprimés, ceux qui onl essayé de renverser la République 
et qui ont provoqué la panique i Johannesburg, causant ainsi le dûparl 
d'tiabilants apeurés ; ceux-lii qui sont responsables du terrible accident i 
fer survenu en Natalie, el qui coula la vie à tant de créatures humaine 
enfin, ceux qui auront à répondre du sang répandu pendant ['infime inva 
son et du sang qui coulera demain I . . . 

P.-J. JOUBIRT, 

Vice- Président de la République Sud a 
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est complètement exclu de la vie politique et de la direction des affaires 
publiques dans le pays où il s'établit (1). On est en règle avec l'étranger 
en lui accordant les droits inhérents à sa qualité d'homme ; mais il ne 
saurait, à aucun litre, prétendre aux fonctions publiques, à l'électoral, 
a l'éligibilité, au droit de coniribuerà l'scLi vite législative, adminisirative 
ou judiciaire hors de sa patrie '. il est un hâte que L'on accueille avec 
égards, que l'on respecte et que l'on protège ; il n'est pas un associé et 
un collaborateur que L'on se donne dans le fonctionnement de la patrie. 
Cette manière de voir est fort juste : comme homme, tout individu pré- 
sente les mêmes caractèresjuridiquesetpeul invoquer les mêmes droits 
en tous pays ; comme tel, il peut d'ailleurs les servir tous par son acti- 
vité sociale et parlant il doit être protégé dans l'exercice des droits se 
rattachant à ce genre d'activité; comme citoyen, on n'appartient qu'à un 
pays, on ne peut en servir qu'un seul, et c'est, par conséquent, dans 
celui-là seulement que l'on peul revendiquer ce titre avec la jouissance 
des droits politiques qui en dérivent. Adoptées par eux tous, ces idées 
mettent les] États civilisés dans l'impossibilité de réclamer comme un 
droit pour leurs nationaux, même dans des pays de civilisation infé- 
rieure, des faveurs qu'ils refuseraient certainement chez eux aux étran* 
gers : on ne peut plus rien demander quand on a obtenu le respect des 
prérogatives juridiques de ses nationaux dans Le domaine des droits 
privés et publics. Toute exigence d'un État au point de vue de la natu- 
ralisation de ses nationaux à 1 étranger constitue même une anomalie 
et, on peut le dire, un acte éminemment illogique. Si un Élat a une 
préoccupation, c'est assurément de ne rien perdre des forces dont il 
dispose et, par conséquent, de conserver, d'augmenter même s'il se peut, 
le nombre de ses nationaux. On ne peul donc supposer qu'il souhaite 
voir ses sujets l'abandonner et, pour cela, que La loi étrangère leur faci- 
lite l'acquisition de la nationalité dans un autre pays. L'expatriation est 
un mal que les législateursont longtemps interdit et qu'ils ne supportent 
aujourd'hui que par respect pour la liberté humaine : quelques-uns y ré- 
sistent encore en maintenant la règle àoV allégeance perpétuelle, et l'An- 
gleterre, en particulier, ne s'est résignée à abandonner cette règle que 
par sa loi du 12 mai 1870. On peut même noter qu'elle s'est montrée 
particulièrement énei^ique dans ses protestalions contre les actes des 
gouvernements étrangers qui tendaient à dépouiller malgré eux des 
Anglais de leur nationalité pour leur imposer celle de ces gouvernements. 
C'est qu'il faut bien admettre que l'individu naturalisé à l'étranger res- 
pectera les engagements qui résultentpourluide sa nationalité acquise: 

(I) V. 7homB.i, La condition des ^Irang/tTS fl te droit inltmalional, dan» la /tnru» 
généraUd* dr. intern. publie, t. IV (iSSl). f.. B4*. 
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il est et doit être un serviteur de sa patrie nouvelle, et, perdu pour son 
ancien pays, il peut même avoir à le combattre quand il y aura opposi- 
tion enlre les intérêts de sa première patrie et ceux de l'État auquel il 
appartient désormais. 

Comment s'expliquer.en présence de ces principes si certains et si bien 
acceptés par la Grande-Bretagne, que cette puissance ait songé à exiger 
pour ses propres nationaux, établis au Transvaal, des facilités excep- 
tionnelles en vue d'y acquérir la naturalisation el les droits politiques T 
Le but intéressé dâ ces démarches est par trop évident : absorber pro- 
gressivement la population indigène des tioërs dans le ilol croissant des 
immigrants anglais, transporter à ceux-ci la direction politique du pays, 
et faire deceldernierprogressivement une dépendance de l'Empire bri- 
tannique ou même une de ses possessions immédiates. Mais encore fal- 
laitril admettre, pour cela, que les Uillanders naturalisés aU Transvaal 
manqueraient à toutes leurs obligations juridiques et morales, qu'ils 
trahiraient leur nouvelle patrie pour la soumettre à la Grande-Breta- 
gne, restée toujours leur pairie véritable qu'ils n'auraient affecté d'aban- 
donner un instant que pour la servir mieux. 

Ce calcul, qui semble monstrueux quand on l'analyse, n'a jamais 
été exposé avec un pareil cynisme par les hommes d'État anglais : ils en 
ont plutôt senti l'inSuence d'une manière inconsciente, par suite de di- 
verses particularités de l'esprit el de la législation de leur pays. Tout 
d'abord, il n'est pas douteux que les A.nglo-Saxons, en général, sont 
profondément pénétrés delà supériorité de leur race et de leurs institu- 
tions: ils ne croientnuireen rien à un peuple en lui imposant, de quel- 
que manière que ce soit, Jeur domination et leurs idées, et il ne fau 
drait pas les presser beaucoup pour leur faire dire que, en confisquant 
l'indépendance d'un pays, ils se donnent beaucoup de mal pour le bien 
de l'humanité. Cet état d'esprit se montre avec uile sérénité d'affirma- 
tion qui désarme la controverse, non seulement dans les publicalions 
privées ou de la presse,mais même dans les documents officiels.Dans son 
jugement sur l'affaire de VOtinde-Sodrigue3, le juge américain Brawley a 
annoncé le triomphe des règles justes du droit des gen8,pour le jour où 
« domineront les grandes' nations anglo-saxonnes, grâce à leur union 
et à leur coopéralion, et où elles seront reconnues comme la lumière du 
inonde > (1). A propos des affaires du Transvaal, sans insister sur les 
déclarations violentes et passionnées des chefs du parti yt'ii^oë qui éta- 
lent sans mesure la supériorité de- la race anglaise, nous relevons des 
paroles bien caractérisliqjies d'un diplomate expérimenté, dont la ré- 

(i) Joumaldu droit international privé, t. XXV (I89S), p. 1117, 
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serve liabiluelle foil contraste avec les écarts de langage de ses collè- 
gues du parti impérialiste. Voici comment s'exprimait lord Salïsbury, 
chef du Cabinet britannique, dans son discours au banquet du lord maire, 
le 10 novembre 1899 : » L'Angleterre, pour elle-même, n'aurait aucun 
avantage à la possession des mines d'or, excepté en ceci qu'elle donne- 
rait tous les avantages d'un bon gouvernement à ceux qui dirigeraient 

cette industrie Toutes les industries, tous les commerces fleurissent 

mieux sous le gouvernement anglais et soua les gouvei'nemenls qu'il donne 
que sous aucun autre régime dans le monde entier » (1). De ce point de 
vue, la prétention de donner un gouvernement aux autres peuples,en les 
obligeant à laisser participer les Anglais à la direction de leurs affaires 
publiques quand ils sont établis chez eux, paraît moins choquante aux 
Anglais qu'aux étrangers qui, quelle que soit leur admiration pour les 
qualités incontestables de la race anglo-saxonne, ne peuvent se rési- 
gner à s'incliner devant elle comme devant la perfection absolue. 

D'autre part, on n'est pas éloigné de croire, en Angleterre, que les 
Boërs fuyant la domination britannique, après lui avoir été soumis par 
l'annexion de la colonie du Cap en vertu du traité de Londres, passé 
avec la Hollande le 13 août 1814, sont des sujets félons qu'il est permis 
de poursuivre dans leurs retraites successives du Natal, du territoire 
d'Orange et du Transvaal, et qui ne sauraient trouver extraordinaire 
qu'on les oblige à accepter comme concitoyens, ayant les mêmes droits 
politiques qu'eux dans les régions où ils se sont établis, les immigrants 
anglais. Mais, au point de vue juridique, cet argument de la perpétuelle 
allégeance, dont la Grande-Bretagne s'est déjà servie en occupant le 
Natal en 1841 et le territoire d'Orange en 1848, n'est plus de mise au- 
jourd'hui qu'il a été répudié par elle-même dans l'Aet du 12 mai 1870 
et qu'il a été condamné par ses propres jurisconsultes comme un < ves- 
tige des temps de barbarie >. D'ailleurs, il était déjà inadmissible au 
moment de l'émigration des Boërs, car le traité du 13 août 1814, article 7, 
reproduisant l'article 17 du traité de Paris du 30 avril 1814, accordait uu 
délai de six ans aux habitants des territoires annexés pour écarter, en 
ce qui les concernait, les effets de l'annexion et s'établir où bon leur 
semblerait. 

Enfin, il ne faut pas perdre de vue que les Anglais, tout en n'admet- 
tant pas qu'on puisse conserver son ancienne nationalité en adoptant la 
leur, ne répugnent pas trop à la conception inverse, à savoir que l'on 
devienne étranger tout en continuant à rester sujet britannique. 11 y a 
a, incontestablement, une influence de l'esprit national qui accepte 

(1) V. le Journal i/m DéMs dii 1! novpmbre 1899. 
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comme un dogme le caractère supérieur delà nationalité britannique, 
et qui voudrait généraliser celle-ci tout en la conciliant avec la qualité 
de citoyen dans un autre pays. Faut-il rappeler que lord Brougham, 
épris de noire révolution de 1848, demanda a devenir Français sans ces- 
ser d'être Anglais, et que M. Crémieux dut lui répondre : « La France 
n'admet pas de partage ; pour devenir Français, il faut cesser d'être 
Anglais > ? Et ce qui est plus topique encore : la presse britannique, no- 
tamment le Times, a manifesté son indignation de ce que le Transvaal 
imposait aux Uillanders demandant à être naturalisés l'obligation étrange 
et humiliante de répudier leur ancienne nationalité. N'est-ce pas là ce- 
pendant le minimum des effets de la naturalisation, résultant de l'im- 
possibilité de cumuler la qualité de citoyen dans deux pays à la fois, et 
que l'on retrouve dans toutes les législations, y compris celle de la 
Grande-Bretagne ? 

D'après le droitcommpn des relations internationales, les réclamations 
de la Grande- Bretagne en ce qui concerne l'attribution des droits poli- 
tiques pour les étrangers au Transvaal n'étaient donc pas soutenables. 
Mais pouvaient-elles s'appuyer surquelque engagement particulierde ce 
pays envers elle? C'est ce que M. Chamberiain a soutenu en arguant 
loigours de la suzeraineté britannique qui, sous la forme atténuée qu'il 
lui donna d'abord dans sa dépêche du 4 février 1896, lui conférait, disait- 
il, le droit de donner des conseiU au Transvaal, même pour ses affaires 
intérieures. On verra plus loin comment ces prétentions s'accentuèrent, 
et comment M. Chamberlain en vint à dire que la République Sud afri- 
caine ne pouvait prendre aucune mesure relativement à la naturalisation 
et à l'attribution des droits politiques sans la soumelire préalablement 
à l'approbation de la Grande-Bretagne. Or nous avons établi que, même 
si elle n'avait pas été abrogée en 1884, la suzeraineté britannique, telle 
qu'elle avait été constituée en 1881, ne donnait au gouvernement de 
Londres que les droits d'ingérence strictement prévus par la convention : 
parmi ces droits ne figurait pas celui de contrôler les lois relatives à 
l'acquisition de la nationalité et des droits politiques ; le Transvaal 
jouissait donc â ce sujet d'une autonomie absolue. 

On avait cependant invoqué certains incidents des négociations de 
1881 à Pretoria, pour affirmer que le Transvaal avait promis de traiter 
les étrangers comme les nationaux transvaaliens quant à la jouissance 
des droits politiques. Dans une des Conférences, sir Hercules Robinson, 
depuis lord Hosmead, demanda si les sujets britanniques auraient au 
Transvaal la liberté du commerce comme avant l'annexion de 1817, 
M. Kriiger répondit qu'ils l'auraient tout comme les Burghers. Sir E. 
Wood ajouta : • Et les mêmes privilèges î » A quoi M. Kriiger répliqua 
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qu'il ne serait pas fait de différence avec les droits des Burghers.sauf pour 
te cas où il s'agirait d'une personne nouvellement venue dans le pays : 
ce qui se référait aux délais de séjour exigés pour obtenir la naturalisa- 
tion. Dans cette conversation, observe jusiement M. Westlalie, il ne s'a- 
gissait nullement de questions politiques, mais uniquement de la liberté 
du commerce. Du reste, quant à tout ce qui a pu êlrediL depuis le traité 
de 1881 ou en dehors de son texte, il faut appliquer la règle de droit 
anglais suivant laquelle, quand il y a convention écrite, on ne doit tenir 
compte que de ce qui est consigné, les parties ayant dû mettre dans le 
contrat tout ce qu'elles ont jugé à propos de régler. Le même juriscon- 
sulte ajoute que, dans la conversation rappelée plus haut, il n'a pas été 
parlé du délai requis pour la naturalisation, et que, lorsque ce délai eùl 
été fixé à cinq ans par la loi transvaalienne de 1882, on serait revenu sur 
cette question au traité de 1884 dans le cas où l'on aurait cru la mesure 
prise par le gouvernement du Transvaal contraire â ses engagements 
de 1881 : aussi ne cache-t-il pas la surprise que lui a causée ce passage 
du discours de la Reine, lors de la dissolution du Parlement, le 9 août 
1899 : • La situation de mes sujets dans la République Sud africaine est 
en contradiction avec les promesses d'égal traitement sur lesquelles repose 
la concession d'autonomie interne que fai faite à cette République » (1). 

Rien ne liant le Transvaal, ni d'après les principes du droit des gens 
ni d'après sa situation spéciale vis-à-vis de l'Angleterre, en ce qui con- 
cerne l'attribution aux Uillanders des droits politiques, ce que l'on ap- 
pelle la franchise, on ne pouvait se prévaloir que de considérations mo- 
rales pour solliciter cette franchise, sans être autorisé à l'exiger comme 
un droit. Ces considérations se ramènent toutes à celle-ci : la législation 
du Transvaal qui met tant de dif&cuttés pour l'altribulion des droits po- 
litiques aux étrangers est intolérable par son caractère antilibéral et ex- 
clusif ; ce sont les Uitlanders qui ont fait la fortune du pays en venant 
exploiter les mines d'or ; grâce à eux, les finances du Transvaal, jus- 
qu'alors dans un élat déplorable, sont devenues très prospères ; ils 
paient les neuf dixièmes des impALs ; ils ont fondé Jotiannesburg, de 
beaucoup la ville la plus grande de la République ; enfin ils égalent, s'ils 
ne dépassent pas, soit par le nombre, soit par les intérêts qu'ils repré- 
sentent, tout l'ensemble de la population des Boéra. Est-il juste de ne 
leur laisser aucune influence dans la direction des affaires d'un État qui 
ne serait qu'infime et misérable sans eux, et de les laisser à la discré- 
tion de ceux qui leur doivent tout tandis qu'ils ne font rien pour eux ? 

Cette argumentation d'équité, fondée sur le parallèle des intérêts en 

(1) Tht Tmniwal War. p. 18, 19 et note. 
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présence el bien conforme à la manière de raisonner habituelle aux 
Anglais, se lieurle à une objsclion juridique : l'altribulion de la natio- 
nalité el des droits politiques n'est pas une question d'équité, sous la 
forme d'une participation à la vie d'un État donnée comme récompense 
des services rendus ; c'est une question d'existence nationale que chaque 
pays doit juger dans son indépendance absolue, sous peine d'abdiquer 
jusqu'à sa personnalité devant ceux qui, d'une manière quelconque, 
auront contribué à développer sa prospérité. Que celte dernière considé- 
ration entre en ligne de compte pour faciliter la naturalisation, c'est tout 
nalurel.et toutes les législations à peu prè8,comme le code civil français, 
article 8, § 6, n* 3, abrègent la durée du stage en vue de la naturalisation 
pour tous ceux qui ont rendu des services au pays : mais l'Étal n'en reste 
pas moins maître d'accorder ou de refuser sa nationalité, car il lui ap- 
partient, pour sa conservation même, de n'admettre que les sujets qui 
lui conviennent. Au surplus, l'argument d'équité lui-même tombe, si l'on 
songe au but poursuivi par les immigrants dans la plupart des pays et au 
Transvaal en particulier. On croira volontiers que les chercbeurs d'or 
sont venus pour faire leur fortune et non celle de la République Sud 
africaine ; celle-ci ne profite qu'indirectement de leur activité elelle est 
en règle avec eux en leur donnant la sauvegarde de leurs droits civils 
et publics, la sécurité dans l'exercice de leur industrie: à ce dernier 
point de vue même, la reconnaissance devrait plutôt aller des immi- 
grants au pays qui les accueille et les protège, en leur procurant le 
moyen de s'enrichir. 

Le Transvaal était d'autant plus autorisé à se montrer réservé dans 
la concession de la franchise, qu'il risquait de voir son unité nationale 
submergée par les étrangers transformés en citoyens. Et quelle garantie 
de moralité oBTraient ces nouveau-venus dont bon nombre étaient des 
aventuriers, véritable rebut de l'Europe ? Surtout, comment compter sur 
leur fidélité à leur nouvelle patrie quand, venus pour exploiter un filon 
aurifère, ils étaient disposés à repartir après échec ou après fortune 
faite? Ne montraient-ils pas assez leurs intentions peu bienveillantes 
pour l'indépendance du Transvaal en s'appuyant sur le, gouvernement 
de leur pays d'origine, en prétendant refuser un sermenl qui impliquait 
l'abandon de leur ancienne pairie lorsqu'ils seraient naturalisés, et en 
s'associantde fait ou de pensée aux agressions les plus inqualifiables 
comme celle de Jameson? Quand on voit la France s'émouvoir des trop 
grandes facilités données pour l'acquisition de la nationalité par la loi 
du 36 juin 1889 aux étrangers établis en Algérie, et redouter de voir la 
prédominance politique passer entre leurs mains dans celte colonie, on 
ne saurait être surpris des précautions que le Transvaal a cru devoir 
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prendre contre un danger de même nalure et autrement redoutable. 

Tout reproche adressé à la République Sud africaine devient d'autant 
moins fondé que, comme on va le voir, elle s'est allacliée à améliorer 
progressivement la condition des étrangers quant à l'acquisition de la 
franchise, en lenant compte, au fur et à mesure que les circonstances 
le lui permettaient, de leur nombre, de l'accroissement de leurs intérêts 
et du droit, sinon strict, du moins moral, qu'ils pouvaient invoquer 
pour diriger les affaires d'un pays où ils jouaient un rOle économique et 
social de plus en plus important. 

La loi Vil de 1S82 accordait la naturalisation après un séjour de cinq 
ans, précisément le délai consacré par la loi anglaise du 12 mai 1870. 
Son application allait amener à court terme la prédominance de l'élé- 
ment étranger sur l'élément indigène, par le fait de l'énorme immigra- 
tion provoquée par la découverte des mines d'or ; aussi les lois IV et V 
de 1890 distinguèrent-elles la petite naturalisation de la grande. La 
première, facilement accessible, permettait de participer aux élections 
à la seconde Chambre ou second Volksraad et à la direction des affaires 
locales ; la seconde donnait seule l'éleclorat et l'éligibilité politiques pour 
la première Chambre ou premier Volksraad : depuis 1894, celle-ci n'élaît 
conférée que par un vote du Volksraad, après que l'on avait acquis la 
petite naturalisation, justifié d'un stage de quatorze ans et renoncé à sa 
première nationalité. Certes, ces conditions étaient sévères, mais les 
nécessités de la défense nationale les justiSaient. D'ailleurs, imitant, en 
la rendant plus libérale encore, la législation britannique, le Transvaal 
donnait largement aux étrangers, par la petite naturalisation, sorte de 
denisalion plus large que celle des Anglais, la facilité de participer à la 
direction des affaires locales et d'un caractère plus particulièrement 
administratif, celles qui les intéressaient spécialement. 

Aux réclamations des Uitlanders, le gouvernement de Pretoria n'op- 
posa jamais une fin de non-recevoir, comme c'eût été son droit strict ; 
il consentit à accueillir,- à discuter toutes les suggestions de la Grande- 
Bretagne en ce qui concerne les facilités t accorder pour l'obtention de 
la franchise par les étrangers. On verra que, si l'entente n'a pu se faire, 
c'est pour deux raisons : d'abord, parce que les exigences britanniques 
ne cessaient de croître avec les concessions du Transvaal ; en second 
lieu, parce que le gouvernement de Londres prétendait contrôler, au 
nom de sa prétendue suzeraineté, l'exercice du pouvoir législatif de la 
République, tandis que celle-ci entendait en user d'une manière indé- 
pendante, tout en tenant compte, dans la mesure du possible, des désirs 
exprimés par la Grande-Bretagne. 

Dès le mois de mars 1899, des pourparlers étaient engagés pour orga- 
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niser une Conférence entre M. le Président Kruger elle Haul-Commissaire 
de la Keine dans l'ATrique du Sud, sir A. Milner, en vue de régler les 
difficultés pendantes el spécialement celle de la franchise; grâce aux 
démarches conciliantes du Président de l'État d'Orange, M. SI ' 
Conférence devait se tenir à Bloeinfontein, capitale de ce demie 
Le gouvernement de Pretoria donnait déjà une preuve de ses 
intentions en proposant au Volksraad, le 18 mai 1899, un proje 
réduisant de quatorze à neuf ans le stage requis pour la grande 
lisatiôn, et H. Ctiamberlain pouvait dire aux Communes, le 19 ni 
la Conférence s'ouvrirait à la fin du mois.Le 33 mai,le Volksraad rei 
le projet de loi qui lui était soumis à la sanction du peuple, cor 
ment à la loi IV de 1894, el tout semblait annoncer, de part et d'à 
plus grand désir d'entente : le Volksraad levait sa séance en l'h 
de l'anniversaire de la Reine el, dans une interview, le général . 
déclarait qu'il était partisan des plus grandes facilités pour l'ob 
de la franchise, sous la seule condition du serment de fidélité et 
vouement au Transvaal (1). Cependant, un sérieux incident faill: 
promettre la Conférence annoncée. Le 18 mai, on apprenait qi 
individus, officiers ou sous-officiers dans l'armée anglaise, vi 
d'être arrêtés à Johannesburg où ils étaient établis sous prétexte 
res de mines, mais, en réalité, comme agents actifs de l'Associai 
Uitlanders, la Soulh Àfrican LeagueA\i étaient inculpés de compli 
' préparer un coup de main contre le Transvaal. Cette tentative p 
commencer l'acte de brigandage de Jameson, qui avait échoué tri 
auparavant, était tellementmaladroile que l'on n'y putcroire toutd' 
elle était en elfet de nature à justifier toutes les résistances de la 
blique Sud africaine à une concession quelconque en faveur des 
gers. Aussi reconnut-on de suite qu'il fallait écarter toute cou 
directe ou indirecte du gouvernement britannique dans cette afl 
évidemment contraire à ses visées du moment. L'enquête révél 
leurs que les accusés n'étaient que d'anciens sous- officiers de I 
anglaise et qu'ils avaient agi de leur propre mouvement : ils rep 
talent sans doute ces hommes de désordre si nombreux dans 1'^ 
du Sud qui, prévoyant une entente entre l'Angleterre et le Tran! 
la Conférence annoncée, voulaient l'empêcher à tout prix pour con 
grâce aux troubles persistants, leurs entreprises intéressées con 
territoires de la République. Du reste, les deux gouvernements t 
torja et de Londres se mirent immédiatement d'accord pour traite 
affaire comme un acte d'initiative privée relevant de la justice lo 
qui ne devait troubler en rien leurs relations. 

(I) V. )e Journal des Débat» da S6 mai 1BS9. 
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La Conférence put donc s'ouvrira Bloeinfontein le 31 mai elMle se 
prolongea jusqu'au 6 juin (1). Sans entrer dans l'analyse détaillée de 
pourparlers qui n'ont pu aboutir à une entente, il suffira de préciser les 
propositions respectives des parties en présence. Nombre de questions 
avaient été portées au programme de la Conférence : le monopole de la 
dynamite, l'arbitrage pour régler les difficultés pendantes, l'indemnité 
pour l'invasion de Jameson, la transformation en annexion du protecto- 
rat reconnu au Transvaal sur le Swaziland en vertu du traité avec l'An- 
gleterre du 10 décembre 1894, articles 2 et 3 (2). Hais, en fait, la discus- 
sion porta presque exclusivement sur la question de la franchise qui fut, 
du reste, la pierre d'achoppement de tout accord. Les réclamations de 
sir A. Milner se résumaient ainsi : 1* stage pour la naturalisation réduit 
à cinq ans avec effet rétroactif pour tous les individus déjà établis au 
Transvaal ; 3* modi&cation du serment de fidélité de manière a ce qu'il 
n'impliquât pas la répudiation de l'ancienne nationalité ; S* représen- 
tation équitable des Uitlanders au Volksraad par un nombre suffisant de 
sièges à leur attribuer; 4° droit de vote acquis immédiatement après la 
naturalisation. 

Les propositions de M. Krûger étaient les suivantes : < 1° Fiser la 
durée du séjour nécessaire pour la naturalisation à deux ans, tandis 
que le plein droit de vote ne serait acquis que cinq ans après; 2" que 
toutes les personnes qui se sont fixées dans le pays avant 1886 auront 
ce droit après deux ans ; 3" que la population des mines soit plus 
largement représentée au Volksraad ; 4° qu'une des conditions de la na- 
turalisation soit la possession d'une propriété .ayant une valeur d'au 
moins 180 livres sterling ou l'habitation d'une maison ayant une 
valeur locative d'au moins 180 livres sterling ou la jouissance d'un 
revenu d'au moins 200 livres sterling ; 5* que, de plus, une des con- 
ditions pour ta naturalisation soit, de la part de ceux gui la demandent, 
la preuve fournie d'avoir possédé la jouissance des droits civiques dans 
le pays où ils ont séjourné antérieurement ; 6« que la formule de natura,- 
lisation soit conforme à celle de l'État libre d'Orange ; 7* que toutes les 
propositions du Président soient subordonnées à l'acceptation parle 
gouvernement anglais du principe de l'arbitrage dans les différends qui 
pourraient s'élever entre les deux pays ». 

Ces offres parurent insuffisantes à sir A. Milner, et la Conférence prit 
fin. Dans son discours du 8 juin aux Communes, M. Chamberlain ap- 

(1) Les procès-verbaux sont reprodaiti dftoa le Livre vert de la R£putilique Sud 
arricaiue de 1S99, n* 4. 

(2) V. cette Revue, t. Il (1895), Documents, p. 13 ; et traité do 27 février l»U, art. 12, 
G, F. de Hartens, Hteueil général de traités. 2* série, t. X, p. 1S6. 
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prouva l'atlilude du Haul-Commissaire brilannique dans l'Afriqu 
Sud : bien que tes représentants des Ilitlanders pour La région mir 
dussent être cinq au Volksraad au lieu de trois, il estimait que les 
ditions imposées par M. Krûger pour la naturalisation et l'altribt 
du droit de vole étaient encore trop rigoureuses. 

Cependant, depuis ce moment, deux actions, l'une provoquée par 
Ire et s'exerçant cependant d'une manière parallèle, contribuèrf 
aplanir ces difficultés, en s'efforçant de faire adopter au Transvaal 
loi plus libérale pour l'attribution de la franchise aux Uitlanders : ce 
d'un côté, l'action médiatrice et combinée des colons hollandais du 
et du gouvernement de la République d'Orange ; d'autre pari, l'ai 
personnelle de M. Krûger auprès du Volksraad. 

MM. Hofmeyr et Fischer, l'un au nom des Afrikanders du Cap, l'a 
au nom de l'État libre d'Orange, s'entremirent dans des confère 
avec H. Krûger et ses ministres pour élaborer un projel de loi S' 
franchise qui arrêterait les réclamations menaçantes de la Grande- 
tagne, tout en sauvegardant l'indépendance du Transvaal. Le Prési 
de la République d'Orange, M. Steijn, disait à ce propos, aumomei 
la clôture de Volksraad de son pays : » Au cas oii une solution pacil 
serait devenue impossible, Dieu veuille protéger le gouvememe 
l'État et leur permettre de rester fidèles à leur parole et à leur de' 
Je suis convaincu que le Transvaal ne se départira pas de ses inteni 
paciSques. Si la guerre éclate. Dieu saura que les Boérs ont fait toi 
qu'il était possible pour l'éviter • (1). La situation devenait, en t 
tous les jours plus inquiétante ; en mai et juin, 7.580 personnes, sui 
des femmes et des enfants d'étrangers, avaient quitté Johannesb 
car la Grande-Bretagne ne cachai) guère ses intentions belliqueu 
les renforts de troupes parlaient sans cesse pour l'Afrique du Sud 
plus, l'attitude de M. Chamberlain paraissail de moins en moins ce 
liante. Il choisissait ce moment pour demander avec peu de ménager 
au Transvaal de payer une indemnité à propos du meurtre d'un noi 
Edgar. C'était une affaire relativement ancienne et qui, quelque fâch 
qu'elle fûl, exigeait une enquête pour être bien éclaircie : il s'agi 
de savoir si Edgar, arrêté par les agents de police du Transvaal e 
par eux parce qu'il leur résistait, s'était tais réellement dans un éti 
rébellion justifiant l'emploi des aimes contre lui. Des incidents: 
blables se produisent dans les rapports des Étals les plus civilisé 
quand on est animé de sentiments pacifiques de part et d'autre, ils 

(I) V. le Journal dei Débats du 7 juillet 1899. 
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nent lieu à des arrangements amiables ou à un arbilrage pour élablir 
les responsabilités (1). 

Pendant ce temps, M. Krtiger faisait adopter par le Volksraad un pro- 
jet de loi dont le trait caractéristique était d'abaisser le stage pour la 
franchise à sept années (2). 

(1) Sur l'alTaire Edgar, V. R«itz, L'Afrique du Sud. Umiiele d'injualUx.p. Gletsuiv. 

(3) Voici commeat, d'aprèi le résumé télégraphique de son discours, U. KrOger eipli- 
quidt et justifiut sa proposition {Joumal des Débats du 32 juillet 1S99): 

< Le Président, répondant à la question posée par le dëpulé du district de Pieirelier, 
dit qu'il veut saisir t'occasioD pour Taire connaître ses vues sur 1» matière. Ainsi que 
les représentants le savent, il s'est efforcé, eu tS90, pour la première fois, de rendra 
l'obtention de Is Tranchisa aussi difficile que potaïble. En agissant ainsi, il avail en vue 
indépendance de l'État, dont l'ancienne population aurait pu être noyée dans le flot 
det nouveaux électeurs. A ce moment-là, la République comprenait a peine 1 0.000 Bur- 
ghers, et devait chercher à tenir à dislance les nouveaux arrivants, malgré ton* les 
bons éléments qui pouvaienl se trouver parmi eux. Autrement, les anciens Burgher* se 
seraient trouvés écrasés aux urnes. Depuis lors, les 10.000 Burgbers sont devenus 30.000. 
Se tenir trop strictement & l'ancienne réglementation de la rranctilie n'a plus de 
raison d'être aiqourd'bui. Même avant que la préseote controverse ait commencé, le 
Président s'était efforcé de mettre a exécution ses plaos, arrêtés depuis longtemps, 
tels qu'il les a expliqués aux meetings de Heidelberg, Rustemburg et Johannesburg, 
Depuis lors, il n'avait Jamais abandonné ses projets. Il pensait toujours que llndépen- 
dance de l'État se trouvait suffisamment sauvegardée contre les étranger»; et il avait pro- 
posé de substituer le chiffra de neuf années de résidence aux quatorze requises Jus- 
que-là. Avant qu'il ait pu élaborer son projet, la Conférence de Bloemfonteln devint 
nécessaire. A celle Conférence, le Haut-Commissaire demanda une réduction trop forte 
dans le nombre des années de réaidence. Le Président ne pouvait pas y consentir, à 
cause du danger de voir les anciens citoyens écrasés aux urnes par tes nouveaux venus. 
Revenant à la question posée par le député du district de Ptelretief, le Président tient 
h dire, en ce qui concerne la réduction des années de résidence, qu'il n'y a plus qn'une 
différence d« deux années. Le Président est aujourd'hui en faveur de sept années, et, 
en cela, il estmù par un sentiment de justice et d'bonnétet^. Aux meetings qui ont eu 
lieu au commencement de l'année, il avait proposé neuf années ; il y a donc aujour- 
d'hui deux années en moins. Il se demande s'il existe un danger dans cette concession. 
Aujourd'hui, les Burghers, étant beaucoup plus nombreux, peuvent, en proportion, 
étendre leurs concessions & des étrangers de toute nationalité. Le Président se demande 
sll serait honnête de faire attendre pendant neuf années ceux qui sont venus s'établir 
au pays avant 1390, tandis que de nouveaux venus n'auraient à attendre que sept 
années. Sa réponse est que ce ne serait pas juste. 11 faut que la condition de résidence 
— les sept années — soit la même pour les uns et pour les autres. Ceux qui voudront 
se faire naturaliser auront à se soumettre à'une période probatoire, pendant laquelle 
il sera possible de voir quelles personnes se montreront soumises aux lois, et celles 
qui rempliront cette condition seront acceptées sans arriére-pensée. L'intention du Pré- 
sident est d'agir d'une manière honnête, et il est convaincu que le Raad agira dans le 
même esprit. Aussi longtemps que les Burghers agiront avec honnêteté et justice, l'in- 
dépendance du pays ne sera pas en danger. L'unique désir de l'ennemi est d'avoir det 
raisons pour élever des plaintes. Mais la République perdrait son indépendance s'il 
était de nouveau permis a l'Angleterre de gouverner ses affaires intérieures, La Répu- 
blique fera preuve d'indépendance, en agissant de sa propre initiative dans un esprit 
d'honnêteté et de justice. Ceux qui se sont montrés déloyaux et insoumis aux lois se- 
ront forcément repousses ; la franchise peut leur (tre donnée après sept ans, s1ls en 
font la demande dans la forme prévue. Quelqu'un, qui se trouve dans le pays depuis 
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Après celle dernière concession du Transvaal, une détente parut s« 
produire. Un parti nombreux, en Angleterre, comprenait qu'insister da- 
vantage serait odieux et ne pourrait que témoigner d'un esprit systéma- 
tiquement agressif. Le 16 juin, le Daily Chronicle, en rappelant que les 
divergences se réduisaienl à une légère différence dans la durée du stage 
pour obtenir la franchise, écrivait : * Enflammer la haine de deux races 
sur un demi-continent et pousser ânalemenl à une guerre d'extermina- 
tion sur une divergence de celte sorte, est non seulement infâme, c'est, 
de plus, idiot >. Dans un meeting tenu à l'HAtel de ville de Saint-Martin, 
quartier de Charing-Cross.le 10 juillet, le Président, le député T.W. Rus- 
sel, disait que la position des Uillanders au Transvaal est comparable à 
celle des juifs dans le quartier de White-Chapel : que diraient les An- 
glais si ces juifs, venus à Londres pour gagner de l'aident, demandaient 
au Tsar de venir bombarder la ville parce qu'on ne les inscrit pas immé- 
diatement sur les listes électoralea?(1). 

Hais, à peine le Times avait-il donné à entendre qu'un arrangement 
devenait possible, que les protestations les plus vives arrivèrent du Cap : 
les Anglais établis ou intéressés dans l'Afrique du Sud ne cachaient pas 
leur consternation à la pensée que l'on pourrait se contenter des conces- 
sions du Transvaal, abandonner ainsi l'occasion de le presser de de- 
mandes pour l'acculer aux dernières extrémilés et ne pas profiter de 
la guerre pour confisquer son indépendance. Rien n'est plus caractéris- 
tique que ces doléances pour montrer combien le Cabinet de Londres 
était dominé par l'influence des personnages qui avaient un intérêt per- 
sonnel à poursuivre contre la République Sud africaine une politique 
d'exigences systématiques devant aboutir à la confiscation du pays el de 

deux ans, peut £[re naturalisé, «t il obtiendra la pleine Ir&nchise aprèa cinq années. II 
n'j a que ceux dont lei inleotions envers la République sont boonètei qui rempliront 
ces rormalitéi. Il en exiits même beaucoup qui, bien qu'ili ne fussent paa naturali- 
sés, ont servi bous le drapeau de la République. Lei intentions de ceui-là étaient égale- 
ment honnêtes. Ils s'empresseront de proBler dei nouvelles stipulation:), el, en faisant 
ainsi, ils auront, au bout d'un nouveau délai de deux ans, le droit de voter pour les 
Landrols, les Veld cornets, les membres du second Volksraad. Hour cette raison, la na- 
turalisation par option est utile et bonne. Le Président demande à l'Assemblée d'exa- 
miner toutes les clauses dans un esprit d'honnêteté et de justice. La République 
tient à faire ses affaires elle-mËme. Les autres n'ont rien à y voir ; la question doit être 
résolue en faisant preuve d'esprit d'équité envers tous les étrangers. Répondant à une 
nouvelle question, le Président ajoute que des personnes, bien disposées pour le gouver- 
neinent et qui habitent le pays depuis nombre d'années, lui ont fait observer la diffé- 
rence peu équitable qui existe entre les neuf et tes sept années, ce qui aurait pour ré- 
sultat que les premiers arrivés devraient justifier de neuf années de résidence, tandis 
que les iDtuveaui venus n'en auraient que sept fc faire : le Président n'a pas pu s'em- 
pêcher de leur donner raison i. 
(!) V. le Journal dea Débats du 13 juillet tSSS. 
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j riches mines d'or (1). Ce aonl les dernières négocialions relatives à 
ï exi^ncea et qui onl conduit à l'ultimalum adressé par le Transvaal 
a Grande-Bretagne qu'il nous faut maintenanl résumer (2). 
Dès le 13 juillet 1899, M. Chamberlain notifiait à Pretoria que, si l'on 
liait que le projet de loi électorale présenté au Volksraad fit l'objet 
ine entente avec l'Angleterre, il fallait le soumettre préalablement au 
[ivernement britannique, celui-ci comptant bien qu'on ne l'applique- 
t pas avant qu'il eût été mis à même de l'étudier et de donner son 
s. Le 13, M. Keitz, secrétaire d'État du Transvaal, répondait. Il disait 
e l'on avait déjà envoyé au Ha ut-Commis saire britannique le projet 
loi sur la naturalisation et le droit de vole, tel qu'il avait été arrêté 
r la Commission, et que, par conséquent, satisfaction avait été déjà 
imée en partie à la demande de M. Chambedain. Il rappelait que 
Kriiger avait exprimé le désir, dans le Mémorandum du 5 juin 1899, 
) Conférence de Bloemfonlein, que les deux parties continuassent à 
ïocier dans le sens indiqué à cette Conférence pour que le travail fait 
fût pas infructueux. Or, l'agent britannique écarta celte proposition, 
disant que le Président était libre de présenter son projet de loi 
Volksraad, mais qu'il devrait le faire en son nom personnel et sans 
il y eût entente entre lui et le gouvernement de Sa Majesté la Heine 
nglelerre. L'agent de la Grande-Bretagne avait même dit que la Con- 
mce de Bloemfontein était terminée, sans qu'il en résultât aucun en- 
:ement de part ni d'autre. Devant celte réponse, le gouvernement 
Pretoria fui obligé de présenter loi-même son projet sur le droit de 
s. Il a donc agi de lui-mémo, tout en tenant compte des avis précieux 
gouvernement de la Grande-Bretagne à Bloemfontein, comme on peut 
oir par le projet de loi qui a été envoyé à ce gouvernement. Comme 
)rojel a été étudié par une Commission qui a déjà déposé son rapport 
Volksraad, il n'appartient plus au gouvernement et il lui est impos- 
e de satisfaire M. Chamberlain qui en demande communication. Enfin, 
ouvernement (du Transvaal) désire exprimer sa satisfaction pour 
prit de conciliation manifesté dans la lettre de l'agent britannique ; 
3 demande qu'à mettre fin, par un arrangement amical et juste, à la 
alion actuelle si tendue, elc'estdanscetétat d'esprit que le Président 
ger s'était rendu à la Conférence de Bloemfontein (3). 

V. ces réclamationi des Angtaîa du Gap dam le Journal des Débals du SI juillet 

V. les documents à leur date dans le Livre vert de la République Sud arricaine, 
n" 9. 

M. Reitz jk M. CoDyoghem Greene, agent de la Grande-Bretagne à Pretoria, dam 
»re vert, loc. cit., p. î. 
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Le 3 août, M. Chamberlain invilail M. Rrûger à désigner des 
gués qui formeraienl, avec des dt'li-yués anglais, une Commission 
chai>;ée d'examiner si le projet de loi surla naturalisation el la fra 
donnerait aux Uillanders une représentalion politique effective et 
diale. 

Déjà on pressentait que les Boërs refuseraient une propositic 
tendait à détruire leur autonomie législative en soumettant leui 
jets de lois à une véritable intervention de la Grande Bretagne, 8< 
forme d'un examen préalable d'une Commission mixte. En même! 
le discours du Trône, prononcé à propos de la dissolution du Pari 
a Londres, confirmait leurs inquiétudes à ce sujet : rappelant les 
papiers qui avaient précédé la convention de 1881,1e Cabinet a 
faisait dire à la Heine que l'égalité politique avait été promise ai 
landers, alors que, comme nous l'avons établi plus haut (1), il i 
été question dans ces négociations que de la liberté coramerciî 
De plus, le journal officieux de fréloria, le Votksstein, accusait M. 
berlain d'avoir une attitude diamétralement opposée aux déclai 
de sir A . Milner. Ce dernier, à la Conférence de lîloemfontein, avi 
claré que le Président Krûger présenterait son projet de loi au Voll 
sans que ce projet fut considéré comme le résultat d'une entente ; 
gouvernement de la Reine. Puis (3), M. Cliamberlain demanda ( 
projet de loi lui fût soumis, ce qui étiiit en contradiction avec les 
rations de sir Milner. Sa requête ayant été rejetee, il se rabattait s 
proposition de Commission mixte, sous prétexte que M. Krûger 
promis, à Bloemfontein, de discuter avec sir Milner les conditione 
franchise électorale, alors que sir Milner avait déclaré, à l'issue 
Conférence restée sans résultat, que ni l'une ni l'autre des part 
serait liée par les pourparlers engagés. 

Cependant, les 19 el 21 août(4), leTransvaal offrait ses dernière 
positions : la franchise électorale au bout de cinq ans de résidenc 
effet rétroactif; huit sièges au Volksraad pour les Uitlanders ; dro 
lection pour le choix du Président et du commandant général des 
pes ; garantie que la représentation des nouveaux citoyens ne ser 
inférieure au quart de la représentation totale ; promesse d'accue 
d'examiner amicalement les avis du gouvernement britannique a 
lois électorales a établir. Mais ces propositions étaient essentiell 
subordonnées à trois conditions: 1° renonciation pour l'avenir de I 

(1) V. p. *3. 

(2) V. le lournalde» Débalt du 11 aoCll 1899. 

(3) Livre vert, luprd, p. 2, 

(4) Livre vert, 1S99, n» 9. p. 5 à 1. 
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de la Grande-Brelagne à loule Inlervenlion dans les affaires inlérleures 
de la Républlquei ï- abandon de loule prélenlion à la suzeraineté ; 
3- acceplalion . de l'arbitrage pour régler les difficultés particulières. A 
compter de ce moment, comme on va le voir, la tactique du gouverne- 
ment anglais fut d'accepter les offres du Transvaal, tout en exigeant 
sans cesse davantage, mais en écartant les conditions auxquelles ces 
offres étaient subordonnées par le gouvernement de Pretoria. En môme 
temps, les Livres bleus oii étaient rappelées les affirmations anciennes 
de la Grande-Bretagne au sujet de la suzeraineté et de son droit de con- 
trôler le Transvaal dans ses affaires d'ordre interne étaient publiés à in- 
tervalles rapprochés, comme pour protester contre toute acceptation 
dos conditions indiquées par le Président Krûger (1). Nous y relevons, 
comme particulièrement Imporlantes, deux dépêches de M. Chamber- 
lain : l'une du 16 Juillet que nous avons déjà signalée, où il déclare 
ne plus vouloir même discuter la question de suzeraineté ; l'autre, du 
21 juillet (2), dans laquelle, tout en reconnaissant que M. Krûger a fait 
d'importantes concessions, il dit qu'il y a encore bien d'autres questions 
que celle de la franchise à régler. D'autre part, dans de nombreux dis- 
cours, le secrétaire d'État des colonies travaillait à entretenir l'opinion 
publique dans cette idée que le Transvaal cherchait à se soustraire à 
ses obligations comme vassal, notamment en refusant de soumettre à la 
Grande-Bretagne, sa suzeraine, les réformes électorales qu'il projetait. 
C'est ce qu'il disait notamment dans une réunion à sa résidence de High- 
bury, le 2T août. La veille, à Birmingham, il avait prononcé dans le 
même sens un discours où l'on relevait ce passage caractéristique (3) : 
t M. Krûger prononcera-l-il les paroles nécessaires? Le sable coule dans 
le sablier. La situation est trop pleine do danger, trop tendue pour un 
Hjournemont Indéani. Il faut desserrer le nœud, pour employer l'expres- 
sion de H. Balfour, ou nous aurons à trouver d'autres moyens de le dé- 
taire... Si nous sommes forcés de fait« d'autres préparatifs, et si ce délai 
seprolongeencore.nous ne nous considérerons plus comme limités par ce 
que nous avons offert déjà ; mais, ayant pris l'affaire en mains, nous no 
l'abandonnerons pas avant d'avoir assuré un état de choses qui, une 
fois pour toules, établira quelle est la puissance prépondérante dans le 
Sud de l'Afrique et assurera à nos compatriotes là-bas ces droits et ces 
privilèges égaux qui leur ont été promis par le Président Krûger, quand 
l'Indépendance du Transvaal a été accordée par la Reine... . 
Le 30 août, M. Chamberlain faisait notifier à Pretoria par son agent, 

111 V H réiumS d« ce. Llvrei Wem, d-o" " "^r"' ''" »*«" d» 2' "l " «»ai "M- 
1} uVre vert de ta République Sud africaine, 1899, n- 9, p. 8 a 17. 



(3) V. le Journal dt' Débats A 
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M.ConynghamGreene(t),le refus d'acceplerles propositions de M. K 
aux conditions indiquées par celui-ci. Après avoir, pour la questi 
suzeraineté, renvoyé à sa dépêche du Ifî juillet, où il disait que li 
lention du Transvaal à être traité en État indépendant ne pouv 
jnstitier, ni légalement ni historiquement, il ajoutait que, quant at 
d'intervention de la Grande-Bretagne dans les affaires intérieureE 
République, il espérait qu'il n'y aurait pas lieu d'y recourir si le 
messes faites pour améliorer la condition dea Uillanders étaient i 
vées. Mais, ajoutait-il, le gouvernement de Sa Majesté ne peut p 
noncer au droit qu'ont tous les États civilisés de proléger contre l'i'nj 
leurs sujets établis dans un pays étranger. Tout en regrettant ( 
Transvaal ne voulût pas accepter la Commission mixte, il propos 
la remplacer par une Commission d'enquête, exclusivement anj 
composée de sir Milner et de légistes, pour examiner le projet de I 
la francliise électorale que comptait adopter le Volksraad. 

De ce document il résultait, en ce qui concerne les conditions 
par M. Krûger à ses offres au siget de la franchise, que M. Chamb 
entendait maintenir la suzeraineté britannique et le droit d'întervi 
dans les affaires intérieures de la Képublique. Quant a l'arbitra 
l'admettait en principe, tout en observant qu'il y avait des cas aux 
il ne pouvait pas s'appliquer, et il proposait, pour régler cette de; 
question, la réunion d'une nouvelle Conférence au Cap. 

Devant celte attitude, le gouvernement de Pretoria n'avait qu'à i 
ses propositions, puisque l'on rejetait les conditions auxquelles 
avait subordonnées. C'est ce qu'il fit par sa communication du 2 se 
bre (2), dont nous allons reproduire les parties essentielles: 

1. Le gouvernement de la République a appris avec grand rep 
rejet de ses propositions, • d'autant plus que, par des pourparler 
cieux, et à la connaissance du gouvernement de Sa Majesté, il a va 
lieu de croire que ses propositions seraient acceptées (3). En consë 
ce, le gouvernement considère sa proposition comme caduque et t 
en même temps inutile de la présenter à l'Assemblée du peuple ■. - 
— 3. Le gouvernement est tout disposé à fournir (sur la loi.relativ 
franchise) tous les renseignements possibles que Sa .M^esté désin 
lui semble toutefois que les appréciations d'une Commission, st 
avant que l'on se soit rendu conjptejde l'efflcacité de la loi, seron 
maturées et probablement de peu de valeur. — 4. Quanl aux cond 

(1) Livre lerl, 189», n» 9, p. 17. 

(2) Livre vert, 1899, n* 9, p. 20. 

(3) Ce paiiage fait allusion aux engagementi de M. Con;ngham Grecne dont 
qaeiUon plni loin. 
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fixées par le Transvaal, le gouvernement désire faire remarquer : a) que, 
relativement à l'intervention, il n'a jamais eu l'intention de demander 
que Sa Majesté renonçât au droit d'intervenir pour la protection de ses 
sujets dans la République ; b) en ce qui concerne la suzeraineté, que sa 
non-existence a été déjà établie dana la dépêche du 16 avril 1898 sur 
laquelle il est superflu de revenir. — B. Pour l'arbitrage, le Rouvernemenl 
est heureux que Sa Majesté soit disposée à entrer en pourparlers ; mais 
il n'est pas suffisamment éclairé sur les points suivants : a) Sa Majesté 
consentira-l~elIe à ce que des Burghers de l'État d'Orange fassent partie 
du tribunal d'arbitrage? b) Quelles seront les questions soumises à ce 
tribunal? c) Quelles seront celles qui ne pourront pas lui être déférées. 
Sa Majesté annonçant qu'il y en a, sans les spécifier? Par suite des réti- 
cences sur ces points, le but du gouvernement, c'est-à-dire l'assurance 
de régler définitivement les différends actuels, pourrait être manqué. — 
6-7. Le gouvernement remarque que sa proposition relative au droit de 
représentation des Ditlanders est très libérale. Les conditions de cette 
proposition étaient des plus raisonnables ; elles n'exigeaient de Sa Ha- 
jesié l'abandon d'aucun de ses droits, et tendaient seulement à obtenir 
l'assurance qu'elle s'en tiendrait dans la suite, vis-à-vis de la République, 

aux droits que lui confère la convention de Londres de 1884. —8 — 9. 

Sans abandonner ses droits, mais désireux de convaincre Sa Majesté que 
son projet de loi conférant quatre nouveaux sièges aux Uitlanders don- 
nerait à ceux-ci une représentation SMfts(rtn£jWie,le gouvernement exprime 
son intention de discuter encore amicalement celte question avec celui 
de la Reine. — 10. Vu la contradiction entre la dépêche du 2 août et celle 
du 27 juillet, celle-ci faisant connaître que la meilleure façon de tran- 
cher les difficultés techniques serait de les faire examiner d'abord par 
des délégués des deux gouvernements, étant entendu que .l'on n'inter- 
viendrait pas ainsi dans les affaires de la République, mais que l'on 
rechercherait simplement si les mesures prises par elle atteignent leur 
but, le gouvernement serait heureux d'apprendre de Sa Majesté com- 
ment cette Commission de délégués serait composée, où et quand elle 
se réunirait ». 

En réponse à ce document conciliant, H. Chamberlain, le 12, en faisait 
remettre à Pretoria un autre qui avait l'allure d'un véritable ultimatum (1). 

(1) Voici ta Note remiie par l'agent britannique de Pretoria au gouvemeineiit do 
Transvaal : 

■ J'ai l'bonn«ur de coottater, en répongp à voire note du S courant, que le gouT«r- 
nement de Sa Majesté interprète cette Note dans ce sens que les propotltioni du gou- 
veroement de la Uépublique, faites dans sa Noie du 19 août, sont maintenant retirées, 
parce que la réplique du gouvernement de Sa Majesté, faite par ma Note du 30 août, en 
l'Intervention future et la suzeraineté, n'a pas paru acceptable h Is 
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Ainsi M. Chamberlain ne cédait rien quanl à ses prétenlions à la suze- 
raineté et au droit d'intervention dans les affaires de la République; il 
trouvait insuffisantes les larges concessions faites par le Transvaal quant 
a la franchise des Uitlanders: bien plus, il émettait une exigence nou- 
Telle, c'est que les nouveaux élus pussent se servir de leur langue dans 
le Volksraad. Celte dernière prétention a paru fort naturelle, étant donné 
que l'usage du français est admis dans les Assemblées du Canada et de 

République Sudarric(ûa«. Le gouvernement anglais a repoussé absolument le vœu 
exprimé par le gouvernement de ta République dans sa Note du 16 avril 1S9B, de mïme 
que par sa Noie du 9 mai 1S99, où elle réclame la position d'État souverain inlematio- 
nal. Pour ces raisons, le gouverne m eut de Sa Majesté n'est pas en situation de prendre 
en considâralion une propopilion quelconque, faite à la condition d'accepter cette 
manière de voir. Dans ces conditions, te gouvernement anglais est forcé de considé- 
rer la dernière proposition du gouvernement de la République comme inaccepta- 
ble, sous la Torroe où elle a été présentée. Le gouvernement de Sa Majesté ne peut 
pas consentir à revenir ft des propositions qui sont destinées h être remplacées par 
celles contenues dans la Note du O août de la République Sud africaine d'autant plus 
qu'elles ont reçu satisfaction par la loi n> 3 de IS99, dans laquelle ces propositions ont 
été déSnitivement introduites, et que ces propositions ne sont pas de nature ft donner 
immédiatement une représentation satisfaisante, ce qui a toujours été l'objectif du gou* 
vernement anglais et ce que la République Sud africaine, à en Juger par sa dernière 
réponse, a admis comme raisonnable. De plus, le fait de la présentation des propositions 
contenues dans la Note du 19 août indique que le gouvernement de la République Sud 
africaine a reconnu Ini-mème que cette offre pouvait Etre avantageusement élargie, et 
que, par là, l'indépendance de la République Sud africaine ne souffrait aucun préjudice. 
Le gouvernement de Sa Majesté est toujours disposé à accepter les offres faites aux 
paragraplies I. 2 et 3 de la Note du 19 août, pourvu que l'enquEte proposée par le gou- 
vernement britannique, faite d'un commun accord, ou de façon unilatérale, démontre 
que le nouveau mode de représentation n'est pas compliqué par des conditions de nature 
à annihiler l'intention d'accorder immédiatement une représentation suffisante aux 
Uitlanders. Dans cet ordre d'idées, le gouvernement anglais pense, ainsi que l'agent 
britannique l'a suggéré, qne les nouveaux membres du Volsbraad pourront se servir de 
leur tangue materaelle. L'acceptation de cea condlElons par la République Sud africaine 
fera disparaître toute tension existant entre les deux gouvernements, et rendra, selon 
toutes probabilités, inutile toute intervention ultérieure du gouvernement britannique. 
Cela permettrait également le redressement des griefs que les Uitlanders pourraient 
signaler eux-mêmes au Conseil et au Volksraad. Le gouvernement est de plus en plus 
pénétré du danger qu'il ; a à laisser subsister plus longtemps cette tension, qui adéjï 
causé tant de tort aux intérêts de l'Afrique du Sud. Le gouvernement insiste vivement 
pour une réponse immédiate et positive aux précédentes propositions. Si celles-ci sont 
acceptées, le gouvernement est 'disposé à prendre immédiatement des arrangements 
pour une Conférence ultérieure, â tenir entre le Président et le Haut-Commissaire, dans 
le but de régler tous les détails du Conseil d'arbitrage proposé, ainsi que les autres 
questions auxquelles fait allusion la Note anglaise du 30 août, et qui ne touchent ni les 
griefs des Uitlanders, ni une discussion d'interprétation de la convention de Londres. 
Ces questions pourront être aisément réglées par un échange de vues amical entre tes 
représentants des deux gouvernements ; si, — et le gouvernement anglais espère qu'il 
n'en sera pas ainsi, — le gouvernement de la République Sud africeine donnait une 
réponse négative ou dilatoire, je me vois forcé de déclarer que le gouvernement britan- 
nique se réserve le droit d'examiner à nouveau la situation et de faire, à son tour, des 
propositions pour le règlement définitif d. 
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nie Maurice qui sont des colonies bri Lan niques. Mais on paraissait ou- 
blier, à Londres, que la facullé d'employer oMciellement une lang:ue 
autre que la langue nationale est une concession faite, dans un but po- 
litique, par te gouvernement d'un pays, sans pouvoirjamais être exigée 
comme un droit. Héme au point de vue de l'équité, il faut, en pareille 
matière, tenir compte des circonstances et, en particulier, du chiffre de 
la représentation pour laquelle on demande l'autorisation de se servir 
d'une langue autre que la langue ofScielle de l'État. Or, à ce dernier point 
de vue, il paraissait surprenant d'exiger que tous les membres du Volks- 
raad apprissent l'anglais pour comprendre huit de leurs collègues re- 
présentant les Uitlanders, au lieu d'imposer à ceux-ci, admis par con- 
cession gracieuse après tout, l'usage du hollandais compris et parlé par 
la très grande majorité de l'Assemblée. 

Bientôt, du reste, la tactique du gouvernement de la Grande-Bretagne 
fut plus nettement révélée par la publication d'un nouveau Livre bleu 
(16 septembre) contenant la correspondance du 16 mai au 8 septembre. 
Sa pensée est surtout indiquée dans deux dépèches de sir Hilner à 
M. Chamberlain, des 33 et 31 août. Le Haut-Commissaire dans l'Afrique 
du Sud insiste sur la nécessité de mettre fin promptement à l'état de 
trouble et de misère que provoque l'incertitude des relations avec le 
Transvaal et de faire donner satisfaction aux demandes des Uitlanders. 
Les questions à régler, disait-il, ne se réduisent pas à celle de la fran- 
chise électorale ; si celle-ci a été seule abordéeà la Conférence de Bloem- 
fonlein, c'est qu'elle devait servir de pierre de touche pour juger des 
dispositions du Transvaal. Celui-ci n'ayant pas accordé, malgré lescon* 
cessions qu'il avait faites, une représentation immédiate et substantielle 
aux Uitlanders, on pouvait être fixé sur ses intentions. Mais, joutait-il, 
il faut reprendre et régler d'un coup, rapidement et avec fermeté, toutes 
les autres difficultés en même temps que celle de ta franchise ; notam- 
ment celles de la condition des Indiens sujets britanniques et des indi- 
gènes sujets du Cap au Transvaal, delà violation des frontières du Zou- 
louland, des droits des concessionnaires au Swaziland, de l'impôt de 

guerre à appliquer aux propriétaires foncier3,etc Ainsi le programme 

des réclamations britanniques, au fur et à mesure qu'une question était 
soulevée et discutée, comme celle de la franchise, se grossissait de deman- 
des nouvelles ou à peine signalées dans des négociations antérieures. 
Le gouvernement de Pretoria dut répondre, le 15 septembre, à la Note 
de M. Chamberlain du 12, s'efforçant d'écarter toute équivoque, surtout 
dans les passages soulignés dans le texte que nous reproduisons en 
note(1). 

(1) • Le gonieraemeiit de la République Sud arricaine a l'honnMr do vous accnwr 
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L'échange de ces documents diplomatiques prenait d'ailleurs un ca- 
ractèrt! d'autant plus acrimonieux qu'une accusation implicite de mau- 

râceplîAQ de votre dép£cbe éa 12 courent, répondaDt \ «a miMiTe du S courant, et re- 
grelte profondément devoir comprendre dans cette dép^cbe que le gouTernewent de Sa 
Uajesté retire l'invitation faite par «a lettre du 13 août, acceptée par le goavernement 
de la République Sud africaine et à la place de laquelle il fait de nouvelles proposilions. 
Le gouvernement n'a été incité à faire la propoiition actuellement retirée, et contenue 
dans ses lettres des 19 et SI aoûi, que f^r&ce aux suggestions faites par l'agent bri- 
tannique au procureur d'État. Ces suggestions ont, après une demande bien précise, 
élé considérées de bonne foi par le gouvernement de la Bépnblique Sud africaine 
coDkme l'assurance quels proposition serait acceptable pourle gouvernement britannique. 
Alors, pas plus que maintenant, le gouvernement de la République Sud africeàne n'a- 
vait en vue la répétitiou inutile de discussions concernant son statut politique en tant 
qu'État indépendant, comme celui-ci est décrit dans la convention de ISM ; mais son 
seul but était d'essayer de mettre fin à la tension existante, et cela, en Ucbant de se 
mettre d'accord avec te gouvernement de Sa Majesté et sur la proposition même du gou- 
vememenl britannique. Le gouvernement de la République Sud africaine était d'avis 
que sa proposition était destinée, ainsi qu'on le lui avait donné à entendre, • à saUs- 
faire le gouvernemenl de Sa Majesté •, non seulement dans l'esprit, mais également 
dans la forme. Le gouvernement ne pouvait pas se dissimuler que, en faisant sa proposi- 
tion contenue dans sa dépêche du 19 août, il courait prot>ablement le risque, non 
seulement d'être désapprouvé par le Volksraad et par le peuple, mais encore que son 
acceptation (en accordant dans un bref délai, ainsi que cela avait été proposé, le droit 
de vole dans la législation de l'État au Dot envatiissant des étrangers) pourrait affecter 
l'indépendance de l'Ëtat. Mais, par contre, il devait tenir compte du danger menaçant 
perpétuellement son indépendance, à laquelle il attache un si grand prix, dsnger pro- 
venant de la prétention du gouvernement de Sa Majesté s la suzeraineté et au droit 
d'intervention de ce gouvernement dans les affaires intérieures de la République (par un 
mode automatique de réglementation des différends entre le gouvernement de SaUa- 
jesté et celui de la République Sud africaine). C'est pourquoi le gouvernement était 
prêt i conseiller au VoUtsraad et au peuple de courir les risques attachés à cette pro- 
position, dans le bat d'éviter un danger plus grand. Cependant, comme let eondUion* 
rattachées à la propoiition (dont i'acceplalion conalilaaît la seule raitan d'itre de 
cette proposition) ont élé déclarées inacceptable», le gouvernemenl ne comprend pas en 
nei'tu de qnoi l'un pourrait s'attendre raisonnabtemenl d ce qu'il maintienne le 7-esle 
de la proposition. De plus, en tenant compte de l'assurance donnée par le secrétaire 
d'État aux colonies que Son excellence ne considérait pas la proposition annulée 
comme un refus i. la demande d'une enquête en commun basée sur la loi ratifiée de 
franchise du vote et du système de la représentation des champs d'or du Witwaters- 
rond, le gouvernemenl de la République Sud africaine ne comprend pas puunjuoi, dès 
l'acceptation de l'invitation (ce que le gouvernement fit par sa missive du 2 septembre), 
le gouvernement de Sa Majesté déclare ne plus pouvoir consentir à l'enquête sur ce 
sujet, but proposé par le gouvernement. De même, le gouvernement ne comprend pas 
comment le gouvernement de Sa Majesté, alors que, dernièrement, par son invitïtion. Il 
a fait connatlre qu'il n'était pas à même de déclarer sans enquête si la loi au sujet da 
vote et la représentation donnut une représentation immédiate et assez considérable aux 
IJitlaaders, peut être aetuellemeiit en position, et sans aucune enquête (pour autant du 
moins que le sacbe le gouvernement), de déclarer, et cela avant qu'on ait pu juger la lot 
dans son application, que les mesures éuumérées sont insuffisantei pour atteindre ce but. 
Il lui semble qu'il ressort de ce qui précède que le gouiiernemenl de Sa Majesté fait 
erreur, s'il croit que le gouvernemenl de la BépuUique Sud africaine ait jamais pensé à 
représenter comme une proposition raisonnable la proposition annulée, contenue, dans 
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vaise foi était adressée par chacun des deux gouvernements à l'autre. Le 
Transvaal soutenait (1) que, s'il avait proposé la franchise au bout de 
cinq ans avec effet rétroactif, c'est que l'agent britannique, M. Conyngbam 
Greene, lui avait donné à entendre que les conditions auxquelles cette 
concession était subordonnée par le gouvernement de Pretoria, c'esl-à- 
dire l'abandon de toute prétention à la suzeraineté et à l'inlervenlion 
dans les affaires intérieures de la République ainsi que l'acceptation de 
l'arbitrage, seraient certainement admises à Londr(>s. Il trouvait donc 
surprenant que le gouvernement brilannique rejetât ces conditions, alors 

ta Ullre du 19 oûûI, tans les conditions inhérentes répétées dam la lettre du SI août. 
Le gouvernement de Sa Majesté semble faire erreur aussi, s'il croit que le gouTenie- 
ment de la République Sud africaine est d'avis que ses propositions antérieures, tans 
l'acceptation des conditions qvi y sont mises, pourraient être appliquées avec avant&ge 
à U République, sans danger pour son indépendance. Si désireux que soit le gnuveme- 
ment de trouver rapidvment les moyens de faire cesser la lensioa existante, il ne se 
■ent pas ft même, ainsi qu'on le désire, de proposer et de recommander au Volksraad et 
au peuple la partie de la proposition contenue dans les paragraphes 1, S et 3 de la dé- 
pêche du 19 août, en laissant de côté tes conditions dont l'acceptation constitue l'uni- 
que raison d'être de celte propoiilion. Le gouvernement se déclare cependant toujours 
disposé à s'en tenir à l'acceptation de l'invitation du gouvernement de Sa Majesté d'é- 
tablir une Commission mixte, comme cela a été dit dans la dépêche du 2 septembre. 
Le gouvernement est d'avis que si, dam la loide franchise et de la réforme électorale, 
il y a des conditions de nature à paralyser la but poursuivi, cela attirera l'attention de 
la Commission mixte. Le gouvernement de la République Sud africaine a appris avec 
étonnement qu'il aurait signifié à l'agent du gouvernement britannique & Pretoria que 
tes nouveaux membres du Volksraad pourraient employer leur propre langue dans la 
discussion au sein du Volksraad. Si par là on eutend que le gouvernement pourrait au- 
toriser l'emploi, dans les délibérations du Volksraad, d'une autre langue que celle de la 
langue nationale officielle, il désire formellement te dénier en faisant observer qu'il n's 
pas le pouvoir d'introduire un changement aussi radical, et que, jusqu'ici, il n'a pu se 
rendre compte qu'il fftt utile. De là provient la réponse négative donnée i la question 
faite à ce sujet par l'agent de Sa Majesté ; comme la proposition d'une Conférence ulté- 
rieure a été subordonnée h, l'acceptation d'une proposition que le gouvernement ne croit 
pas pouvoir demander au Volksraad, il serait donc prématuré d'examiner cela de plus près. 
Le gouvernement de la République Sud africaine fait remarquer qu'on ne lui a pas en- 
core fait savoir quelles questions déterminées seront examinées par la Conférence pro- 
jetée, et ne pourraient Être soumises à l'arbitrage ; mais il est satisfait de voir que le 
gouvernement de Sa Majesté est d'avia que ces questions seront facilement réglées par 
des échanges de vues. Il a accueilli avec salisractiun ce fait que le gouvernement an- 
glais fait prévoir que la t^nférence discutera l'introduction d'une Cour d'arbitrage pour 
la solution de tous les différends. 11 est volontiers disposé à coopérer à l'établissement 
d'une semblable Cour, d'autant plus qu'il est fermement résolu de s'en tenir entièrement 
& la Conférence de 1SS4. comme cela a, du reste, toujours été son but. Pour terminer, 
le gouvernement conserve l'espoir que le gouvernement de Sa Majesté, après un examen 
approfondi, croira pouvoir cesser de faire des propositions et conditions nouvelles et 
plus aggravanles pour le gouvernement Sud africain. Le gouvernement espère que le 
gouvernement de Sa Majesté voudra bien s'en tenir Ji sa proposition de Commission 
miïte, ainsi que le secrétaire d'État aux colonies l'avait primitivement soumise au Par- 
lement ■■ 
(1) V. allusion contenue dans la Note du 2 septembre, suprà. 
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que le projet présenlé par le Transvaal avait été télé>^pbié à sir Milner 
et que l'agent britannique avait reçu une réponse qui avait pu être in- 
terprétée comme une acceptation. La vérité, c'est que la Grande-Breta- 
gne acceptait les offres du Transvaal sans les conditions que celui-ci y 
mettait, tandis que le Transvaal était raisonnablement en droit de croire 
que l'acceptation de ses offres impliquait celle des conditions qu'il y 
avait jointes. D'autre pari, le gouvernement de Londres donnait â enten- 
dre que la faculté d'employer la langue anglaise pour les représentants 
des Uillanders au VoUtsraad avait été promise à son agent à Pretoria. 
Une dénégation formelle sur ce dernier point ainsi que des affirmations 
précises sur l'acceptation apparente par la Grande-Bretagne du projet 
conditionnel présenté par le Transvaal au sujet de la franchise furent 
présentées dans un Livre vert spécial de la République (1). Le S2 sep- 
tembre, dans une dépêche à sir Milner, H. Chamberlain combattait les 
accusations de mauvaise foi qui lui étaient adressées par le Transvaal ; 
quant à la question de langue, il exprimait cet avis qu'il était aussi 
raisonnable d'admetire la langue anglaise au Volksraad qu'il est naturel 
de permettre aux Hollandais, dans le Parlement du Cap, d'employer leur 
langue maternelle, comme on le leur a toujours permis. Dans une autre 
dépèche du même jour, adressée également au Haut-Commissaire britan- 
nique, il reprenait sous une autre forme ses prétentions à la suzeraineté 
et au droit d'intervention dans les affaires de la République, en consi- 
dérant l'une el l'autre comme une conséquence lies traités de 1881 et 1884. 
11 terminait en annonçant l'envoi de ses propositions définitives qui se 
présentaient ainsi comme de véritables injonctions (2). 

(l; Annoncé de Pretoria le 23 septembre. V. Je Journal des DébatsànH septembre 1899. 

(S] • J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre télégramme du 11 septembre, 
communiquant la réponse du gouieroement de la République Sud aTricaine à la Note de 
l'agent tiritannique, faisant part de la communication du gouvernement de Sa Majesté 
contenue dans le télégramme que je vous ai adressé le 3 septembre. L'offre faite d«0» 
cette communication par le gouvernement de Sa Majesté était modérée et d'an carac- 
tère conciliant ; le gouvernement eiprime son profond regret de ce que la réponse du 
gouvernement de ia Rëpulilique Sud africaine constitue un refus de l'accepter. Le gou- 
vememeat de Sa Majesté a, en plus d'une circonstance, renouvelé l'assurance qu'il n'a- 
vait aucun désir d'intervenir, en aucune façon, dans l'indépendance de la République 
Sud africaine, pourvu que les conditions auxquelles cette indépendance a été accordée 
fussent honorablement observées à la lettre et dans leur esprit, et il a offert comme par- 
lie d'un règlement général d'accorder une garantie complète contre toute attaque mena- 
çant cette indépendance, qu'elle vint d'une partie quelconque des possessions britanni- 
ques ou du territoire d'une nation étrangère. Le gouvernement n'a affirmé aucun droit 
d'intervention dans les affaires intérieures de la République autre que ceux qui dé- 
coulent des conventions entre les deux pays, et qui appartiennent à chaque gouverne- 
ment voisin (et spécialement à un gouvernement qui & un intérêt prédominant dans 
les territoires adjacents) pour la protection de ses sujets el de «es possessions attenantes. 
Mois il a été obligé, par l'attitude du gouvernement de la République Sud africaine 
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11 paraissait désormais certain que le conflit était devenu inévitable: 
l'Angleterre était allée jusqu'au terme extrême des concessions possibles 
pour le Transvaal et elle annonçait son intention de le dépasser. Dans 
un discours à Manchester, le i"' octobre, le Duc de Devonshire décla- 
rait la guerre fatale si M. Krûger ne cédait pas davantage. Le 8, on 
décidait l'appel des réserves, mesure qui n'avait pas été prise dans la 
Grande-Bretagne depuis les menaces de guerre avec la Russie en 1888. Le 
meeting de Trafalgar-Square, le 9, montrait à quel point le sentiment po- 
pulaire anglais, habilement surexcité par une campagne de presse, était 
disposé à soutenir toutes les entreprises pour effacer les souvenirs de 
Majuba-Hill et des autres défaites de 1881. Sans parler des politiciens 
de rimpérialisme el des spéculateurs de la finance, dont nous aurons 
bientôt à signaler l'influence, on pouvait constater que le peuple anglais, 
généralement hostile aux guerres lointaines, dont il ne seni pas le béné- 
fice immédiat mais dont il supporte directement les charges, était tout 
acquis à une politique belliqueuse: le jingoTsme britannique était au 
moins aussi ardent que pouvait l'être le chauvinisme français exalté par 
le gouvernement impérial en 1870. 

Le Transvaal était acculé à la nécessité d'attaquer ou de se laisser 
envahir par les troupes brilanniques auxquelles des renforts incessants 
arrivaient dans l'Afrique du Sud. Il prit les devants et notifia, le 10 oc- 
tobre, son ultimatum en vertu duquel la guerre serait réputée engagée si 
le lendemain, à cinq heures du soir, il n'était pas donné salisfaclion à ses 

qui a, dans sa Note dn 9 mai 1899, affirmé le droit de la République d'être un £ta.t aou- 
Ter^n inteniational, de l'opposer h cette prétentioD et de la répudier. Le but Tiié par 
le gouveruement de Sa Majesté dons les récentes négociations a été expose d'une façoa 
qui ne peat souffrir de malentendu, ii savoir : obtenir pour les Uitlanders dans la Ré- 
publique Sud arricaine une représentation substantielle et immédiate qui, le gouveme- 
nient de Sa Majesté l'espérait, serait de nature & lui éviter d'avoir i intervenir de 
nouveau en leur faveur, et metlrsit les Uitlanders en mesure d'obtenir pour eux-uSmei 
le trùtemenl juste et équitable qui leur a été formellement promis eu IB8I. et que Sa 
Majesté entendait leur procurer lorsqu'elle a accordé le privilège de l'autonomie aux 
habitante du Transvaal. Ainsi qu'il a été déclaré dans mou télégramme du 3 septembre, 
l'opinion du gouvernement de Sa Majesté est qu'aucune condition d'une nature moini 
étendue que celles contenues dans son offre K cette date ne peut être eflicace pour at- 
teindre ce but. Le refus du gouvernement de la République Sud africaine d'accepter l'ot- 
Ire ainsi faite, venant, comme il le sait, â la fin d'une période de près de quatre mois de 
négociations prolongées, ces négociations elles-mêmes couronnant une période de ptoi 
de cinq années, rend inutile la continuation d'une discussion sur les lignes suivies jus- 
qu^ci, et le gouvernement de Sa Majesté est maintenant obligé de considérer la situation 
de nouveau et de formuler ses propres résoluliona pour un règlement déflnitir de la si- 
tuation qui a été créée dans le Sud de l'Afrique par la politique suivie avec persistance 
pendant un grand nombre d'années par le gouvernement de la République Sud africai- 
ne. Le gouvernement vous communiquera le résultat de ses délibérations dans une dépê- 
che ultérieure, le vous prie de communiquer la dépécbe ci-deaius au gouvernement de la 
République Sud africaine*. 
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demandes quant â t'oi^anîsalion d'un arbitrage el quant au rappel des 
troupes britanniques concentrées à sa frontière ou en cours de roule 
pour l'Afrique australe. En réalité, à raison de la situation géographique 
du Transvaal (Johannesburg est par 30 degrés de longitude est), le délai 
fixé par rulUmatum expirait le 11 octobre vers trois heures, heure de 
Paris (1). 

(t) UlUmtituDi du Tr&niTBsl : — • Le gouvemem«iit de rAFrique du Sud se volt 
obligé de demajider, une fois de plus, au gonvemeraeDt de Sa Majesté la Reine de lu 
Grande-Brel«BOe et d'Irlande de se reporter à la convention de Londres de 1S84, con- 
clue entre cette République et le Royaume-Uni, et qui, aux terues de l'article 14, pro- 
cure certains droits dëtermiaés à t« population blanche de cette République . Cet article 
est ainsi conçu : € Toute personne autre que les natifs se conrormaul aux lois de la Ré- 
publique aura toute liberté ainsi que sa famitle d'enlrer, de *oyager, de résider dans 
noe partie quelconque de la République Sud africaine. Elle aura le droit de louer ou 
posséder des maisons, manufactures, élabliEiemenla commerciaux, etc. Elle peut exercer 
le commerce, soit en personne, soit par un représentant. Elle ne sera pas soumiie, en 
raison de ta personne ou de sa propriété, de son commerce ou de son industrie, à 
aucune taxe, soit générale ou locftle, autre que celles qui sont ou seront imposées aux 
citoyens de la République >. Le gouvernement de l'Afrique du Sud désire faire observer 
de nouveau que les droits ci-desius mentionnés sont les seuls que e gouvernement 
de Sa Majesté ait réservés dons la convention ci-detsus, en ce qui concerne la popula 
tion niUander de cette République, et que la violation de ces droits, seule, pourrait 
donner à ce gouvernement le droit à des représentations diplomatiques, ou à une inter- 
venUon. tandis que le règlement de toutes les autres questions affectant ta situation 
ou les droits de la population uitlander, aux termes de la convention ci-dessus men- 
tionnée, reste entre les mains du gouvernement et des représentants du peuple de la 
République du Sud de l'Afrique. — Au nombre des questions pour le règlement desquel- 
les te gouvernement et le Volskraad sont seuls compétents, llgurent les droits de fran- 
chise et ceux de représentation du peuple de cette République, et, bien que le droit ex- 
clusif de ce gouvernement et du Volksraad au règlement de celte franchise et de cette 
représentation soit rendu ainsi indiscutable, le gouvernement a eu cependant l'occasion 
de discuter amicalement la franchise et la représentation du peuple avec le gouverne- 
ment de Sa Majesté, sans toutefois reconnaître au gouvernement de Sa Majesté aucun 
droit & cet eifet. Le gouvernement, en formulant la loi actuelle de franchise el la résolu- 
tion relative & la représentation, n'a également jamais perdu de vue les discussions ami 
cales. Cependant, en ce qui concerne le gouvernement de Sa Majesté, la nature amicale 
de ces discussions a affecté un ton de plus en plus menaçant, et tes esprits, dans cette 
République et dans le Sud de l'Afrique tout entière, ont été excités, et il en est résulté 
une situation de tension extrême. En même temps, le gouvernement de Sa Majesté 
déclarait ne plus pouvoir considérer comme satisfaisantes la législation relative ft la 
franchise et la résolution relative fc la représentation dans cette République, et Snale- 
ment, par la Note du 32 septembre 1899, rompait toute correspondance amic-ite sur ce 
sujet, et déclarait qu'il devait maintenant formuler ses propres résolutions. Or, ce gou- 
vernement ne peut voir dans la déclaration ci-dessus du gouvernement de Sa Majesté 
qu'une nouvelle violation de la convention de Londres de 18B4, laquelle ne réserve pas 
au gouvernement de Sa Majesté le droit de règlement unilatéral d'une question qui s- 
pour ce gouvernement un caraclère exclusivement domestique, et qui a déjft été réglée 
par lui. Par suite de la tension de la situation, du sérieux préjudice commercial et de 
l'interruption du commerce en général, auxquels la correspondance relative è. la fran- 
chise et à la représentation dans cette République a donné Ueu, le gouvernement de Sa 
Majesté a récemment insisté pour un prochain règlement et a finalement exigé, par votre 
intervention, une réponse dans les quaraDt«-buit heures (exigence ultérieurement quel- 



Digitizcdby»^3 00QlC 



tl4 LA GUERRE SUU AFRICAINE 

Ainsi il semblaîl bien que le Transvaal avail accordé le maximum àe 
concession» pour les Uitlanders compatible avec la sauvegarde de son 

que peu modifiée] â votre Note du 12 Hpt«mbre à laquelle il a. été répondu psr la Note 
de ce gouiernement en date du 15 septembre et A votre Note du S2 septembre 1B99. 
Sur ces entreraitee, de nouvelle! négociations ont été arrêtées et ce gouTsmement a 
été Informé que les propoeitioni pour un règlement déflnitif seraient faiies procbaine- 
ment ; mais, quoique cette promesse ait été renouvelée une fois de plui, aucune pro- 
poiiiion p'a jusqu'ici été portée i la connaîsMoce de ce gouvernement. — Bien plus, 
pendant que se poursuivait la correspondance amicale, le gouvernement de Sa Majesté 
augmentait d'une façon considérable reffectif des troupes qu'il plaçait dans le voisinage 
des frontières de la République. Eu égard aux circonstances qui se sont produites 
dans l'histoire de cette République, circonstances qu'il n'est pas nécessaire de rappeler 
ici, ce gouvernement s'est vu dans l'obligation de considérer cette force militaire sta- 
tionnée dans le voisinage de ses frontières comme une menace dirigée contre l'Indé- 
pendance de 1b République Sud africaine, étant donné qu'il n'avait connaissance d'au- 
cune circonstance de nature à justiâer la présence d'une force armée semblable dans 
le Sud de l'Afrique et dam le voisinage des frontières. En réponse à une demande de 
renseignements a ce sujet, adressée par le gouvernement à Son Excellence le Uant- 
Commissaira, il lui a été fait, à son grand étonnement, une insinuation voilée que. da 
cûté de la République, une attaque était faite à ce moment contre les colonies de Sa Ma- 
jesté, et en même temps, il était fait une mystérieuse allusion â certaines éventualités, 
ce qui l'a fortifié dans ses soupçons que l'indépendance de cette République étut alors 
menacée. Comme mesure défensive, il a été alors obligé d'envoyer une partie des Bur< 
ghers de cette République, afin d'offrir la résiitance nécessaire & de telles possibilités.— 
L'intervention illégale du gouvernement de Sa Majesté dans les affaires inlérieureR 
de celte République, en violation de la convention de Londres de iS34, manifestée par 
l'accroissement extraordinaire des troupes dans le voisinage des frontières de cette Ré- 
publique, a fait naître un état de cboses intolérable, auquel ce gouvernement se voit 
obligé, dans l'intérêt non seulement de cette République, mais aussi de tout le Sud de 
l'Afrique, de mettre fin, aussitôt que possible, et, dans la nécessité d'insister énergique- 
ment pour obtenir la solution de cet état de cboses si gênant, de prier le gouvernement 
de Sa HajeHté de lui donner l'assurance : a) Que tous les pointa de différend mutuel soient 
réglés par le moyen d'un arbitrage amical ou par tout autre moyen amiable qui pourrait 
être fixé d'accord entre le gouvernement boêr et le gouvernement de Sa Ma]esté.6)Que le» 
troupes qui se trouvent sur la frontière de cette République soient retirées immédiate- 
ment, c) Que tous les renforts de troupes, qui sont arrivés dans le Sud de l'Afrique depuis 
le 1" juin 1H99, soient retirés du Sud de l'Afrique dans une limite de temps raisonnable, 
& fixer d'accord entre les deux gouvernements, et avec assurance et garantie de la part 
du gouvernementdu Transvaal qu'aucune attaque ou bostilitè ne sera dirigée contre 
une portion quelconque des possessions du gouvernement britannique par la Républi- 
que au cours des futures négociations, dans une période qui sera fixée ultérieurement 
entre les deux gouvernements. Le gouvernement du Transvaal, en conformité de cet 
accord, sera préparé à retirer des frontières les Burghers arrivés de la République. 
d) Que les troupes de Sa Majesté, qui sont en ce moment en route par mer, ne seront 
débarquées en aucune partie du Sud de l'Afrique. — Le gouvernement du Transvaal 
insiste pour une réponse immédiate et affirmative à ces quatre questions et demanda 
instamment au gouvernement de Sa Majesté l'envoi de sa réponse pour le mercredi 
11 octobre 1899, au plus lard avant cinq heures du soir, — Le gouvernement tient dé 
plusàajouter qne, dans le cas inattendu où aucune réponse satisfaisante ne serait refue 
par lui dans le délai Rxé, il sera, A son grand regret, obligé de considérer la manière 
d'agir du gouvernement de Sa Majesté comme une déclaration formelle de guerre squll 
ne se considérera pas responsable des conséquencae qui en résulteraient, et que, dans le 
X mouvements de troupes auraient lieu durant la période fixée, dans 
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indépendance telle qu'elle résultail pour lui du traité de 1884. Pour 
mieux montrer son esprit de conciliation, il n'est pas inutile de rappeler 
un incident assez curieux, mais qui est passé presque inaperçu au mi- 
lieu des négocialionB multiples et complexes engagées entre la Grande- 
Bretagne el la République Sud africaine. 

Dans le Siècle du 26 juin 1899, H. Yves Guyol, bien connu pour ses 
sentiments favorables à l'Angtelerre, avait proposé à U. Chamberiain la 
combinaison suivante : ■ 1<> Les centres miniers jouiront de Leur autono- 
mie pour toutes les mesures concernant la police, l'administration de la 
justice, les finances, les travaux publics, l'instruction publique. Ils for- 
meront entre eux une Fédéralion qui sera administrée par la Chambre 
des mines de Johannesburg, comprenant des délégués de tous les centres 
miniers. 3* Les centres miniers payeront une redevance calculée sur le 
produit des impôts des cinq dernières années, et révisable tous les cinq 
ans par un tribunal arbitral. 3° Le droit de parcours sera assuré sur tout 
le terriloireduTransvaal. Les travaux publics el les chemins de ferdes- 
tinés aux centres miniers seront établis par la Fédéralion, qui fixera 
les tarife et les conditions du transport. 4' L'administration du district 
minier sera soumise au contrAle du gouverneur delà colonie du Cap. 
Pour tes ditFérends en justice, entre Roërs el Uitlanders, il sera statué 
par des tribunaux mixtes >. 

Le 3 juillet,H.Chamber]ain répondail en ces termes au journaliste fran- 
çais ; « Monsieur, j'ai l'honneur de vous accuser réception de votre lettre 
du 30juinl899et de vous remercier de la copie de la lettre ouverte que 
vous m'avez adressée dans voire journal le Siècle. Permeltez-moi de re- 
connaître le grand bon sens et la parfaite impartialité de votre exposition 
de la difficulté .qui s'est élevée entre le gouvernement de Sa Majesté la 
Reine d'Angleterre et celui de la République Sud africaine. Un a dit que 
• les beaux esprits se rencontrent > el, quoique je n'aie aucune préten- 
tion à être un bel esprit, je me souviens de ce proverbe en constatant 
que la solution proposée par vous est tout à fait analogue à celle que j'ai 
soumise au Président Krùger dans la dépêche que je lui ai adressée en 
févrierl896et dont je m'empresse deTOusenvoyerune copie. Cette pro- 
position a été renouvelée par air A. Milner dans la récente Conférence 
de Bloemfonlein : elle a, ainsi que vous le dites vous-même, le grand 
avantage de garantir aux Boërs leur indépendance et aux Oitlanders la 
sécurité et la liberté qu'ils réclament. Hais, malheureusement, cette 

Is direction de sbs TrODUèrei, ce Rouvemement se verra également obligé de lei coniidi' 
rer comme une dâclaration formelle de guerre. 

Signé : Rim, Mcrétaire d'État ■. 
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solution pacifique, deux fois présentée au Président Krûger, a été deux 
fois repoussée par lui, ce qui prouve, Monsieur, en se servant de vos 
propres expressions par rapport aux Boërs, que ce n'est pas leur Indé- 
pendance qu'ils réclament, mais le droit d'opprimer et d'exploiter les 
Uitlanders. Recevez, Monsieur, l'assurance de ma haute considération. 
— J. Cbahbeblain >. 

Voici comment, très justement à notre avis, s'exprimait, à propos de 
cette proposition, le correspondant du Journal des Débats à Londres (1): 

ft La correspondance échangée entre M. Chamberlain et un journaliste 
parisien au sujet d'un projet d'autonomie des centres miniers du Trans- 
vaal pourrait, si l'on ne rétablissait les faits, présenter la question sous 
un jour faux. 

■ Voici les faits: 

€ Il est parfaitement exact que M. Chamberlain a proposé au Président 
Krûger, en 1896, un arrangement analogue à celui du journaliste pari- ' 
sien. Sa proposition est contenue dans les paragraphes 44, 45 et 4ti de 
la dépêche qu'il a adressée à sir Hercules Robinson le 4 février 1896, 
dépêche qui contient 49 paragraphes numérotés. Mais, tout en faisant 
cette proposition, M. Chamberlain prenait le moyen le plus sur de la 
faire repousser par le Président Krûger ; en effet, il publiait intégrale- 
ment sa dépêche du 4 février dans la Gazelle de Londres du 7 du même 
mois, après en avoir télégraphié, le 6, à sir Hercules Robinson un résumé 
de 28 lignes. C'est-à-dire qu'il la livrait à la curiosité et aux commentai- 
res de la presse anglaise trois semaines avant que le Président Krûger 
put la recevoir. 

■ Le 8 février, l'agent britannique à Pretoria remettait au gouvernement 
du Transvaal la dépèche que sir Hercules Robinson lui avait transmise, 
et M. Krûger ne tardait pas à protester contre le procédé irrégulier de 
H. Chamberlain. 

( Le 12 février, le secrétaire d'Étal Van Bœschoten écrivait ce qui suit 
à l'agent britannique à Pretoria : * Honorable Monsieur, Je suis requis de 
vous accuser réception de votre lettre du 8 février, contenant copie d'un 
télégramme que vous avez reçu du Uaut-Gommissaire, vous transmettant 
la copie d'un télégramme du secrétaire d'État pour les colonies adres- 
sé à Son Excellence. Ce télégramme contient le court résumé d'une dépê- 
che du secrétaire d'Étal pour les colonies à Son Excellence le Haut-Com- 
missaire relative aux événements qui se sont produits récemment dans 
la République Sud africaine. Dans ledit télégramme le secrétaire d'État 
exprime l'espoir que, bien que cette dépêche ait été publiée dans la 

(1) V. le Journal des Débats du 8 juillet 1B99. 
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Gazette de Londres, le Président de la République Sud africaine réseï 
son opinion sur ce sujel jusqu'à ce que la dépêche lui soil remise, 
que soil le désir du Président de la République Sud africaine de se 
former à celte requête, cela, par anticipation, lui est devenu impossi 
cause de la publication préalable de ladite dépèche à Londres. Le goi 
nement, bien qu'attendant l'arrivée de celte dépêche du gouvernei 
de Sa Majesté, estime qu'il est, dès à présent, de son devoir de fair 
marquer qu'il" considère comme désavanlageux et comme non rei 
mandable de donner d'avance publicité à l'attitude que le Cabine 
glais a l'intention de prendre de la façon qu'il a été fait. L'étal de ch< 
dans l'opinion du gouvernement, en a été grandement compliqué 
gouvernement se trouve obligé non seulement de déclarer qu'il ne 
tolérer une intervention ou une immixlion, si bien intentionnée qu 
soit, dans les affaires intérieures dont 11 est fait mention dans lei 
télégrammes ou dépêches du secrétaire d'État ; mais qu'il est, de j 
obligé de rendre cette lettre publique par l'inlermédiaii'e du Staats i 
rant. Les efforts jusqu'ici tentés par le gouvernement pour obtenir d 
façon équitable et pacifique le règlement ultérieur d'une bonne enl 
entre la République Sud africaine et l'Angleterre seront, dans son 
nion, rendus bien plus difficiles, au grand danger de la paix et dure 
non seulementde la République, mais de toute l'Afrique du Sud, p: 
nouvelle provocation et l'escilation au désordre des esprits des h 
tanls. — Signé : V*n Bcexcuotbn ». 

• Pour apprécier comme il convient la lettre qu'on vient de lire, il 
se rappeler qu'elle a été écrite le 12 février 1896, et que, six semai 
auparavant, Jameson avait envahi le Transvaal (30/31 décembre 18 
Dans ces circonstances, M. Chamberlain pouvail-il espérer qu'une i 
position faile d'une façon aussi peu régulière fût bien accueillie 
M. Krûger î De de\ix choses l'une : ou il ignorait les usages diplon 
ques, ou il les violait à dessein, et, ni dans un cas ni dans l'autre, i 
pouvait s'attendre à une réponse favorable. 

< Voilà pour la forme. Au fond, M. Chamberlain tenait-il beaucoup 
proposition dont il parait faire tant de cas dans sa lettre à un journal 
français. Nous allons le voir, 

« La lettre qu'on vient de lire fut télégraphiée, le 13 février, par 
Hercules Robinson à M. Chamberlain, qui répondit, le 14 février, 
télégraphe, au Haut-Commissaire : ■ Communiquez au Président d 
flépublique Sud africaine dans le sens qui suit : Exprimez mon rej 
qu'il ait été blessé par la publication de ma dépêche. Mon but était 
mettre la Chambre des communes au courant des faits et de la pollti' 
du gouvernement de Sa Majesté. Je ne supposais pas qu'il fut soûl 
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d'objecLion ; car elle ne contienL rien qui soil nouveau pour lui, exceplO 
ma proposUion relative à l'autonomie locale. Sur ce point, nous avons 
affaire avec la réclamation, par la majorité de la population, du droit 
de vole et d'une juste proportion du pouvoir politique qu'elle ne possède 
point en ce moment. Une objection soulevée par les partisans du gou- 
vernement de la République Sud aTricaine est qu'il serait fatal de faire 
ces concessions, puisque le premier usage que ferait la majorité du droit 
de vote serait de renverser le gouvernement existant et d'en établir un 
autre de sa façon. Il m'a semblé que cette objection avait une certaine 
valeur, et j'ai proposé dans ma dépêclie une alternative qui, en tout cas, 
répondrait à cette difficulté. Je n'aiiache, cependant, aucune importance 
à celle proposition faite à litre d'essai (tentatively) dans un but parlicu- 
lier, et, si elle n'est pas bien reçue par les Uitlanders et le Président de la 
République Sud africaine, le gouvernement de Sa Majesté n'a pas In moin- 
dre intention cCy insister. Dans ce cas, tout ce qu'il demanderait, ce 
serait que le Président lui-même suggérât une alternative *. 

< Voilà pour le fond. On ne dirait guère, à lire la lettre de M. Chamber- 
lain à un journaliste parisien, que le ministre des colonies n'allackail 
aticvne importance à la proposition à Inquelle il fait allusion, et dont il 
représente aujourd'hui le rejet comme une noirceur épouvantable de 
H. Krûger. 

« Il m'a paru nécessaire de compléter, par des faits et des documents 
officiels, tirés des Livres bleus anglais, la lettre de M. Chamberlain à 
un journaliste parisien. Maintenant qu'on sait dans quelle circonstance 
et de quelle façon M. Chamberlain a fait sa proposition à M. ICrùger et 
l'importance qu'il y attachait lui même, on n'aura pas de peine à appré- 
ciera sa juste valeur et sa lettre et l'effet qu'elle a dû produire ». 

D. — A s'en tenir aux apparences, la guerre éclatait uniquement 
parce que le Transvaal, tout en accordant aux Uitlanders, sur les deman- 
des de l'Angleterre, une large représentation politique, ce qu'il aurait 
pu strictement refuser comme État indépendant, ne voulait pas recon- 
naître la suzeraineté de la Grande-Bretagne avec le droit d'intervenir 
dans ses affaires intérieures. Or, la question qui faisait l'objet de la dif- 
ficulté se rattachait à l'interprétation du traité de 1884 passé entre les 
deux puissances et, à ce litre, pouvait et devait faire l'objet d'un arbi- 
trage conformément aux instances réitérées du gouvernement de Preto- 
ria, sans constituer, par elle-même, un casas belli inévitable. Les juris- 
consultes anglais l'ont bien compris ; aussi se sont-ils efforcés de dé- 
montrer, appuyant en cela les insinuations répétées de la diplomatie 
de leur pays, que le Transvaal nourrissait des projets d'invasion et de 
conquête contre les possessions britanniques de l'Afrique australe, c« 
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qui avait forcé le gouvernement de la Reine à repousser par la force les 
nttaquea dont il était menacé (1). Il nous faut apprécier la valeur de 
cette accusation et, pour cela, remonter un peu baut dans l'histoire des 
relations de l'Angleterre avec le Transvaal ; cet aperçu historique éclaire 
d'ailleurs d'un jour très vif la politique anglaise dans 1'A.frique australe, 
spéciatement quant à ses rapports avec l'Allemagne. 

Au temps de la convention de Londres de 1884,deux puissances euro- 
péennes seulement exerçaient leur influence dans l'Afrique du Sud, la 
Grande-Bretagne et le Portugal; mais, en 1884, à la suite de difâcullés 
assez vives avec le gouvernement de Londres sur lesquelles nous aurons 
à revenir, l'Allemagne affirma son autorité sur la cdte Sud-Ouest du 
continent africain, du fleuve Orange au cap Frio, ou région d'Angra 
Pequena.dans laquelle M. Lùderitz avait établi, depuis 1882, une Société 
de colonisation allemande. Ce vaste territoire est séparé du Transvaal 
par le Becbuanaland qui n'avait pas encore été conquis par la Grande- 
Bretagne. Désireuse d'avoir pour voisins les Allemands plutôt que les 
Anglais dont elle avait éprouvé maintes fois les tendances d'expansion 
à son préjudice, la République Sud africaine chercha à se rapprocher 
des nouvelles possessions germaniques. Des pionniers bui^hers péné- 
Irèrent dans le Bechuanaland ; depuis 1881 ,ils y avaient déjà fondé, fort 
loin d'ailleurs de la frontière du Transvaal, les deux petites Républiques 
de Stellaland et du pays de Goshen. Enfin, par une proclamation du 
16 septembre 1884[â),M. Kriiger plaçait sous le prolecloral du Transvaal 
un grand chefduBecbuanaland.Montsioia.Legouvernemenlbritannique 
vit dans cette façon d'agir une tendance inquiétante vers un rapproche- 
ment avec l'Allemagne établie à Angra Pequena d'une manière définitive 
et ofRcielle depuis 1S84, et surtoutla menace de voir couper sa li)ïnc d'ex- 
pansion vers le Nord, suivant ses projets de raccordement de l'Afrique 
australe à ses possessions du Nord>Esl africain et de la vallée du Nil. Il 
invoqua l'article 2 de la convention de Londres de 1884, reproduction de 
l'article 19 de celle de Pretoria en 1881, aux termes duquel les limites tern- 
torialea de la République Sud africaine élaienl irrévocablement arrêtées 
suivant le tracé adopté dans la convention elle-même (article 1")> La Ré- 
publique répondait que Uontsioia avait sollicité sa protection et qu'elle 
avait, en conséquence, passé un traité avec lui, suivant le droit que lui 
conférait l'article 4 de la convention de Londres ; mais, devant l'opposi- 
tion de la Grande-Bretagne, en vertu toujours de cet article 4 de ladite 
convention, elle avait retiré, le 13 octobre 1884, la proclamation par la- 
quelle elle avait placé Montsioia sous son protectorat conformément à. 

(I] WesUsIte, The Trantvaal Wai; p, 32 et suiv. 

(2) tAire vtrt de la République Sud africaine 1399, n* S, p. 10. 
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l'accord établi avec ce dernier. Elle ajoutait que celte proclamation n'en 
avait pas moins produit son effet en rétablissant l'ordre dans une région 
jadis troublée (1). Quoi qu'il en soit, l'Angleterre s'était refusée à recon- 
naître les Républiques fondées par les Boërs de Stellaland et du pays de 
Goshen et elle envoya, sous les ordres de sir Cliarles Warren, une ex- 
pédition qui coûta plus de 675,000 livres sterling, à la suite de la- 
quelle tout le Bechuanaland fut placé sous l'aulorité britannique. 

Bien qu'ayant séparé le Transvaal des possessions germaniques du 
Sud-Ouesl africain, la Grande-Bretagne redoutait toujours une entente 
entre l'Allemagne etlui. Elle soulignait avec aigreur toutes les manifes- 
tations de sympathie de la pan du gouvernement de Pretoria en faveur 
de celui de Berlin. Elle se plaignit notamment, auprès de ce dernier, 
d'un discours prononcé le il juin 1S9S par M. Krûger : celui-ci avait fait 
un grand éloge des Uitlanders de race germanique toujours respectueux 
des lois du pays, et il les avait opposés aux Anglais toujours prêts au 
contraire à s'appuyer sur leur gouvernement pour s'en affranchir. Il ter- 
minait par ces mots qui parurent gros de menaces au Cibînet de Lon- 
dres : < Il y a entre l'Empire germanique et la République Sud africaine 
les liens naturels qui existent entre le père et l'enfant >. Aux observa- 
tions qui lui furent préRenlées à ce propos, le gouvernement de Berlin 
répondit en répudiant toute idée d'union avec le Transvaal. 

En oclobre 1895, le gouvernement de Pretoria arrêla la circulation des 
bacs à vapeur sur le Vaal, ce qui avait pour résultat de détourner le 
trafic vers Delagoa Bay par le chemin de fer de Préloria à Lourenço- 
Harquez, au bénéfice du commerce allemand el portugais, e( au détri- 
ment du commerce britannique. M. Krûger avait dit * qu'il voulait éle- 
ver un mur pour arrêter les marchandises arrivant de la colonie du 
Cap » (2). Le gouvernement anglais vit dans ces agissemenis une vio- 
lation de l'égalité de traitement au point de vue commercial promise par 
le traité de 1884 et exigea le rétablissement de la liberté de navigation 
sur le Vaal. 

Dans la nuit du 29 au 30 décembre 189S, Jameson commettait son acie 
de brigandage contre le Transvaal ; après sa défaite et sa capture à Krû- 
gersdorp les i" el 2 janvier 1896, l'Empereur Guillaume 11 adressait au 
gouvernement de Pretoria (le 2 janvier) le fameux létégramme qui de- 
vait provoquer une si grande émotion en Angleterre : « Je vous félicite 
de tout mon cœur, parce que, avec votre peuple, sans recourir à l'assis- 
tance des puissances amies, et n'employant que vos propres forces con- 
tre les bandes armées qui avaient fait irruption sur votre territoire en 

(1) Livre vert, Inc. ail., dépèche de M. Beili, 9 mai 1899, p. 9 et iO. 

(3) Rapport de M.Schremer,Attorney général ilu Cap, Livre bleu oiigt&is, C. 8474, p. 4. 
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perturbateurs de la paix, vous avez réussi à rétablir la situation pacifi- 
que el à maintenir l'indépendance du pays contre les invasions du de- 
hors • , Ces paroles laissaient entendre suffisamment que, si la Républi- 
que avait été incapable de se défendre seule, elle aurait trouvé de puis- 
sants appuis. Le danger était d'autant plus grand pour l'Angleterre, que 
l'Allemagne se proposait d'envoyer des navires de guerre dans les eaux _ 
de l'Afrique australe pour protéger ses nationaux dans le cas où l'entre- 
prise de Jameson aurait porté le trouble au TranavaaI. Ses visées sur la 
baie de Delagoa étaient particulièrement redoutées à Londres à ce mo- 
ment ; mais, depuis, l'accord secret conclu entre les gouvernements an- 
glais et allemand était généralement interprété en ce sens que le Cabinet 
de Berlin avait renoncé à toute velléité de domination dans cette région 
de l'Afrique du Sud : on croyait, en effet, que, d'après ce traité, si le 
Portugal devait céder ses possessions de Delagoa, ce serait au profil de 
la Grande-Bretagne et non de l'Allemagne. 

Rassurée de ce côté, l'Angleterre mit en avant une autre cause d'in- 
quiétude résultant de l'alliance défensive conclue entre la République 
Sud africaine et l'État libre d'Orange le 17 mars 1897. Cette alliance 
s'expliquait suf0aamment par les menaces et même par les agressions 
dirigées contre l'indépendance des deux petits États que devait naturel- 
lement rapprocher la solidarité de leurs intérêts. Mais le gouvernement 
britannique y vil une combinaison ayant pour objet de faire prédominer 
l'élément hollandais dans l'Afrique du Sud, pour arriver à une exclusion 
progressive de l'élément anglo-saxon. Ce plan qui, s'il faut en croire le 
gouvernement el les publicistes de la Grande-Bretagne, ne lendait à rien 
moins qu'à chasser les Anglais même de la colonie du Cap, aurait été 
révélé depuis près de trois ans par le langage des journaux du parti boër 
qui faisaient une active propagande anti-britannique jusque dans les 
possessions de la Reine. Cette propagande avait été dénoncée au minis- 
tre du Cap, sir John Gordon Sprigg, par sir James Sivewright, le 20 jan- 
vier 1897. Le Président de l'État d'Orange, M. Steijn, réfuta ses alléga- 
tions, et sir Sivewrighl lui répondit en produisant des extraits de deux 
journaux officieux, l'Express de Bloemfontein et le Volksstein de Preto- 
ria (1). On reprochait particulièrement en Angleterre au gouvernement 
du Transvaal de ne pas user de sa loi sur la presse qui lui permettait 
d'arréler des publications dangereuses pour la paix, et on entendait le 
considérer comme responsable, même comme complice, des excitations 
contenues dans les journaux incriminés. 11 faut dire que M. Krûger niait 
absolument que cette propagande en faveur d'une coalition de tous les 

(1) Livre bleu uigUii, C. 84S3, p. 91, 110-112, 125-13S. 
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Hollandais, même des possessions britanniques, fût réelle. H. Chamber- - 
lain lui répondit, le 4 mai 1899, que cette propai^ande menaçait au con- 
traire les possessions de Sa Majesté, déjà inquiétées par des préparatifs 
d'annement et par l'alliance des deux Républiques. Il ajoulail, peu 
adroitement peut-être au point de vuedupresti^ britannique, que cette 
propagande avait déjà produit de grands effets, en détachant de l'Angle- 
terre nombre de colons hollandais dans les possessions de la Reine. 

Il serait difficile de se faire une opinion éclairée en présence de ces 
affirmations contradictoires des deux gouvernements. Il semble bien ce- 
pendant que les deux Républiques de l'AMque australe, se sentant me- 
nacées dans leur indépendance, n'avaient pour but que de s'unir pour 
se défendre en commun, et qu'elles ne nourrissaient pas le desi^ein, 
presque insensé dans sa témérité, de chasser la Grande-Bretagne de ses 
possessions coloniales. Leurs Journaux prêchaient l'union des hommes 
de race hollandaise pour repousser la domination britannique, et non 
pour conquérir ce qui appartenait à la Grande-Bretagne. Il nous paraît 
particulièrement important de relever, à cet égard, l'aveu des publicistes 
anglais qui reconnaissent ne pouvoir produire que des présomptions 
et non des preuves positives des intentions agressives des Boërs (1). 
Bien mieux, le 16 juin 1899, interrogé aux Communes par sir Ellis Ash- 
mead Bartlett sur le point de savoir s'il était vrai que les Boërs dépen- 
sassent beaucoup d'argent pour faire de la propagande anti-anglaise 
dans l'Afrique du Sud, M. Chamberlain déclara qu'il ne pouvait four- 
nir aucun renseignement (2). Les accusations de sir Sivewrighl, de 
sir Gordon Sprigg et de sir Milner ne reposaient donc que sur des inter- 
prétations toutes personnelles de l'attitude des Boërs. 

Les constatations qui précèdent ont une grande importance pour déga- 
ger les responsabilités des deux belligérants. En fait, c'est le Transvaal 
qui a déclaré la guerre par son ultimatum du 10 octobre 1899 ; le gouver- 
nement de Londres se borna à l'accepteren répondant qu'il lui était im* 
possible de discuter les conditions qui lui étaient imposées. Mais celui 
qui engage le premier les hostilités, et que l'on appelle communément 
Vagresseur, ne perd pas, par son initiative même, le bénéfice d'être 
considéré comme soutenant une guerre défensive, si d'ailleurs il n'est 
pas cause du conflit par ses agissements, si, en un mol, il n'est pas le 
provocateur. Les nécessités mêmes de la défense peuvent souvent com- 
mander de prendre les devants pour se prémunir contre une attaque 
inopinée et que l'on ne pourrait pas repousser. L'argument essentiel delà 
Grande-Bretagne pour rejeter toute la responsabilité de la guerre sur le 

(I) Weitlake, 7Ae Traruvaal War, p. 28. 
(S) V. le Journal dttDébatt du 11 juin 1899. 



Digitizcdby»^3 00QlC 



AO POINT DE VUE DU DROIT INTERNATIONAL 73 

Transvaal, c'est que celui-ci songeait depuis longtemps à allaquer, pour 
les dominer, ses possessions de l'Afrique australe. CesL ce qu'on' '^<< "' 
répété les hommes d'Étal anglais : M, Balfour à Dewsbury, le 28 1 
bre 1899, M. Kitchie, ministre du commerce, à Longeton.le 9 du 
mois, etc. Dans le discours de la Reine à la clôture du Parlem 
28 octobre, on relève la phrase caractéristique suivante : < Je vc 
prime mes félicitations au sujet des brillantes qualités dont ( 
preuve les braves régiments qui ont été chargés de repousser i'it 
de nos colonies du Sad de l'Afrique >. Ces assertions.basées sur 
cusations de tendance et non sur des faits positifs, sont peu vi 
blables, étant donné que les deux petites Républiques de TAfrjqi 
traie ne pouvaient avoir l'audace léméraipc d'entreprendre un 
aussi disproportionnée, que le langage de leurs hommes d'État 
démarches des colons hollandais du Cap ont toujours été favorî 
une politique d'arrangement el de concessions pour éviter le 
enSn que le Transvaal n'a pas cessé de solliciter un arbitrag 
trancher les difficultés. Nous ne croyons pas que l'on puisse de 
foi conlester que le Transvaal se sentait menacé dans son indépe 
par les exigences croissantes de la Grande-Bretagne appuyées F 
concentrations incessantes de troupes dans son voisinage. M. 
berlain en faisailindireclement l'aveu dans son discours de Birmir 
quand il disait : € Depuis quinze ans, nous avons été quatre fo 
veille d'une guerre avec le Transvaai: en 1885, en 1894, en 189! 
1896 ; et, chaque fois, le Transvaal n'a cédé que devant un déplo 
de forces très coûteux • (1). Et lord Salisbury, au banquet du lord 
le 10 novembre, reconnaissait que • lemoUf de l'ultimatum, c"e 
nous avions pris des mesures pour augmenter le nombre de nos 
dans cette partie dea possessions de Sa Majesté ■ (2). Placée dans 
native d'attendre une attaque des forces réunies de l'Angleterre, 
prendre les devants pour profiter de leur concentration imparfi 
République Sud africaine ne pouvait pas hésiter. 

Cependant, on a tiré argument des premiers succès des Boër 
leur préparation militaire supérieure pour conclure, soit en Angj 
soit même ailleurs (3), qu'ils avaient organisé leur agression de 
main, tandis que les Anglais, éloignés de toute velléité belliqueu 
raient été complètement surpris par leur attaque. Une appréciati 
partiale, tenant compte des renforts continuels envoyés par les i 
dans l'Afrique du Sud depuis le commencement des difficultés i 

(1) Le Journal det Débals du 2B juin 1899. 

(2) Le Journal des Débal» du 11 Dovembre 1899. 

(3) M. Yve» Guyot, dans le Siècle du 11 dévembre 1899. 
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Transvaal et de la forle organisation mililaire dont Ie3 Boërs ont fait 
preuve, permet de conclure seulement que la défense des seconds a été 
beaucoup mieux préparée que l'agression des premiers (1). 

Ce qui est plus indiscutable, c'est le fait suivant rapporté dans le 
Journal des Débals du ^ novembre iS^ : * Le 5(orrend compte, dans 
un article, d'une entrevue que M. James Molteno, membre du Parlement 
du Cap, a eue, le 4 octobre dernier, avec sir Alfred Milner, qu'il était 
allé trouver comme délégué des 57 députés signataires de la pétition à 
la Keine, du 34 septembre, pour savoir quelle était la réponse. Sir AU 
fred Milner déclara que ta réponse était défavorable, le gouvernement 
considérant que le moment de réunir une Commission mixte était passé. 
M. Molteno demanda pourquoi il était trop tard, et comme il insistait sur 
ce fait que les contre-propositions du Transvaal n'avaient jamais été 
présentées avec l'intention de faire abandonner l'établissement d'une 
Commission mixte proposée le 2 août par le gouvernement anglais, sir 
Alfred Milner dit: * Oui, je crois qu'il s'est produit un malentendu de 
bonne foi ; mais il est inutile de le discuter. Il y a longtemps que l'beure 
de la discussion est passée ■. M. Molteno insista encore, suppliant pres- 
que le Haul-Commissaire qui lui a dit à la fin : < Non, Monsieur Molteno, 
c'est inutile ; je suis décidé à ruiner la domination du parti afrikander 
(to break the dorainion of Afrikanderdom) . . H semble donc qu'on n'a- 
vait nul désir de maintenir la paix. 

Du reste, les Boërs n'ont jamais fait mystère des efforts qu'ils avaient 
déployés pour se mettre à même de repousser les dangers qui les mena- 
çaient. Dès le milieu de mai 1899, le Volksstein, journal des Burghers du 
Transvaal, alarmait hautement, à propos de l'envoi de forces à Johannes- 
burg, que ta République se prémunissait contre toute éventualité. Le 
27 octobre, le général Joubert écrivait de devant Ladysmith à un jouma- 

(1)^ titre de reDgeignement, cous signalerons l'inrorm&tioa suivante du Courrier du 
Trantoaal : o Dam le camp de Dundee, après son abandon précipité par les Anglais, les 
BoSra ont trouvé une série de documenta démontrant de Taçoa péremptoire que l'iova- 
sion des Républiques boSrs était préparée dès l'époque de l'invasioD de J&meson. Le 
gouvernement aDglais, malgré ses dénégations, est donc bien le complice, sinon IIdi- 
ligaleur, du raid de 1895. Les documents authentiques tombés aux mains des Boérs se 
composent d'un plan d'invasioD du Transvaal préparé par le major Grand et les capi- 
taines Melwell et Gale. Il existe aussi un projet d'organisation du Transvaal après sa 
conquête. Toutes ce* pièces sont datées. Un portereoille, avec la mention ■ secret >, 
renfermait une étude du capitaine WoUe; sur la distribution des troupes an^aises dans 
l'État d'Orange aprëa son occupation. Il contenait aussi un rapport sur cet question! 
signé par te général Butler, te même que t'Anglelerre vient de décider de remplacer >. 

On a également écrit de Pretoria bu Petit blea de Bruiellei que. sur le corps du gé- 
néral Semons tué b. Dundee, on avait trouvé dei papiers établissant que la guerre était 
décidée a Londres depuis longtemps, et que même l'emploi des balles dum-dum avait 
été ordonné. 
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liste de Magdebourg :« Depuis l'invasion de Jameson, que nou 
heureusement repoussée (janvier 1896), notre gouvernenie 
convaincu que l'Angleterre, poussée par des éléments peu esti 
arriverait à déclarer tôt ou tard aux Boërs une guerre d'exlerni 
Nous étions également persuadés que nous ne pourrions pî 
danger que par des armements considérables, et tout en sa cl 
bien que la guerre en question serait sévèrement condamnée 
les peuples européens, nous prévoyions qu'aucun d'eux n'ir 
drail efficacement, parce qu'ils seraient si fortement impressior 
les menaces bruyantes de l'Angleterre et par l'armement de 
formidable, que les plus grandes puissances européennes n'o 
élever la voix contre l'insatiable soif d'accaparement des Anglai 
si leurs propres intérêts devaient en souffrir. Dans ces conditioi 
devions principalement compter sur nos propres forces, nou 
sans relâche et cacher ces armements aux Anglais. Tel était no 
nous y avons pleinement réussi. Souvent nous laissions les esp 
crets anglais pénétrer dans nos arsenaux, où il n'y avait que < 
matériel d'artillerie ; mais nous cachiODS soigneusement notre : 
moderne, qu'ils ignorèrent ainsi jusqu'à la veille de la guerre i 

Mais la situation respective des parties au point de vue de la ; 
tion militaire au moment de l'ouverture des hostilités s'est troi 
pliquée plus tard. La Grande-Bretagne qui, si l'on en juge par lai 
NotecomminaloirQdeM.Chamberlain,était résolue à brusqueries 
se trouva arrêtée par l'insuffisance de ses préparatifs ; elle dut al 
pour permettre la concentration et l'envoi de ses forces : comn 
dit, sa diplomatie avait marché plus vite que sa mobilisation. Li 
vaal était prêt dès le 3 octobre et le Président Krûger était, dit-oi 
à lancer son ultimatum ; l'insuiBsance de la mobilisation dans l'I 
range le contraignit à re larder jusqu'au 9 : passé ce délai, il ne 
plus attendre, car la saison permettait le ravitailletnent de la c 
en fourrages et tout retard favorisait la concentration plus gra 
renforts britanniques. 

Cependant, tout comme l'avait fait M. de Bismarck à l'égar 
France en 1870, le gouvernement et l'opinion en Angleterre se j 
rent avec empressement de ce que les hostilités étaient ouverte 
Transvaal. Le Times afiirmail que la déclaration de guerre étail 
avant que l'Angleterre eût dil son dernier mot et que la respon 
par conséquent, en incombait complètement au gouvememeni 
toria. Tous les journaux du parti impérialiste ne tarissaient pas 
testations indignées ou même de sarcasmes au sujet de l'ullima 
dacieux du Président Kriiger. D'autre part, on écrivait de PréU 
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M. Krûger avait conservé, jusqu'au dernier moment, l'espoir de voir 
aboutir les tentatives conciliantes soit du gouvernement de Bloemfon- 
lein, soit des Afrikanders du Cap représenlés par MM. Schreiner et 
lloi'meyr, soll du parti libéral anglais attaché à la pais, soit même des 
grandes puissances européennes proposant leur médiation : il ne se se- 
rait résigné à prendre les mesures extrêmes qu'à la suite de la convo- 
cation du Parlement et de l'appel des réserves en Angleterre qui lui 
itvnient montré que toute chance d'arrangement pacifique était perdue. 

Devant les Chambres anglaises, la lactique du gouvememenlfut la 
même que celle de la presse inspirée d'ailleurs par lui. Les Chambres se 
réunirent le 18 octobre pour approuver, conformément à la Constitution, 
l'appel des réserves qui avait élé déjà fait. Le nouveau chefdu parti libéral, 
sir H. Campbell Bannerman, parlant aux Communes, qualifiade Ww;f la 
politique du Cabinet qui avait provoqué sans nécessité une guerre dont 
il n'avait pas calculé les conséquences. M. Balfour répondit en rejetant 
toute la responsabilité sur H. Krûger qui avait pris l'ofTensive par son 
ultimatum.Un amendement à l'Adresse en réponse au discours du Trône, 
do MM. Dillon et Labouehère, disant que la guerre n'avait pour but que 
d'intervenir indûment dans les affaires intérieures du Transvaal, fut re- 
jeté à une grosse majorité. A la Chambre des lords, lord Kimberlej- 
blâma la façon dont avaient été [conduites les négociations et qui -avait 
abouti à une guerre presque civile : lord Sallsbury se borna à répondre 
que la crise n'avait pour cause que le dé/l audacieux àe M. Krûger qui em- 
pècliait la Grande-Bretagne de reculer devant l'insulte. 

Il eût été, en présence de semblables déclarations, tout à fait chimé- 
rique de compter sur l'effet d'une médiation pacifique des puissances 
neutres. Traduisant le sentiment général des politiciens, des financiers 
inléressés dans les mines d'or et de l'opinion populaire préparée par la 
presse, le Standard s'écriait, en apprenant que le Transvaal avait lancé 
son ultimatum : • Enfin I >. Le gouvernement britannique, par l'organe 
de lord Sslisbury, usant encore une fois d'un euphémisme qui revient 
fréquemment dans son langage diplomatique depuis quelque temps, 
avait déclaré que toute tentative de la part des neutres pour préparer 
une médiation ou un arbitrage serait considérée par lui comme un Hcte 
non amical {unfriendly aci). Aux Communes, le premier lord de la Tré- 
sorerie, M. Balfour, disait que l'Angleterre avait déjà refusé d'accepter 
l'intervention des puissances étrangères, et ses paroles étaient accueil- 
lies par les applaudissements de la majorité. Mais ici, comme il arrive 
souvent, le langage des hommes d'Etat n'était pas tout à fait correct au 
point de vue de la technique du droit international. D'intervention, il ne 
pouvait pas être question, puisque nul ne songeaitàimpoKr àlaGrande- 
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Bretagne un règiemenl pacifique de son conflil avec le Transvaal ■ 
s'agissail que d'offres amicales de méiiialion ou, si cela convenait r 
d'arbitrage, offres que les parlics en cause pouvaient à leur gréac 
ou répudier. Or, l'article 3 de la convenlion arrêlée à la Conférenc 
Haye pour le règlement pacifique dus conflits internationaux dit fi 
lemenl ; « Le droit d'offrir les bons offices ou la inédialion apparliei 
puissances étrangères à un conflit, même pendant te cours des hos 
L'exercice de ce droit ne peut Jamais être considéré par l'une ou 
des parties en litige comme Mnacïepeuawii'cw/t.Mais l'Angleterre ne 
cette convenlion que le 27 octobre (,1). D'aulre part, alléguant to 
son droit de suzeraineté sur le Transvaal et l'impossibilité pour ell 
mettre, dans te règlement de ses difficultés avec lui, les règles 
crées dans les relations entre États indépendants, elle avait mi 
condition de sa participalion à la Conférence de la Haye l'exclus 
la République Sud africaine. Ce qui est bien caractéristique de 
tentions, au surplus, c'est qu'elle manifesta la même exigence el 
obtint aussi satisfaction en ce qui concerne l'État libre d'Orange 
vis duquel elle n*a Jamais eu l'apparence d'une suzeraineté et : 
quel elle ne s'est jamais prévalue d'un droit semblable. La G 
Bretagne entendait régler seule el sans immixtion étrangère, 
en la forme la plus amicale, la situation de l'Afrique australe; ; 
l'autonomie de fait et de droit des deux Républiques du Trans 
d'Orange, toute celle région est considérée parelle comme relevant 
empire exclusif: elle n'y veut avoir que des relations avec des si 
non avec des étrangers. Cet étal d'esprit est naïvement exprimé < 
commentaire que donnait la Saint-James Gazette du Message de la 
le 28 octobre : • La République Sud africaine ayante par ses attein 
convenlions, perdu le droit de se gouvemerqui lui avaitéléaccoi 
la Grande-Bretagne, pouvoir suzerain, ses territoires font relo 
Grande-Bretagne et ne sont plus qu'une partie de l'Empire ang 
état de rébellion. Les mots du Message : * celle partie de mon Er 
ne se rapportent ni à la colonie du Cap, ni au Nalal, mais au Tran! 
Devant une pareille situation et des dispositions si nettement ar 
notre ministre des affaires étrangères, M. Delcassé, put simpleme 
à la Chambre.le 24 novembre 1899 (2),que la France n'avait pas p 
aux belligérants sa médiation, comme elle l'avait fait pour la guet 
p8 no-américaine, conformément aux obligations qu'elle avait c< 
tées en acceptant la convention de la Haye. 

(1) V. Journal officiel /rantaia ies 3S-30 oclobre 1899, p, 7I.t3. 

(2) Journal of/iciet du 25 novembre 1899, Débats pHlemeatairei, Chamb» de 
tés, p. 19il. 
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V. Véritable cause de la guerre.— De loul ce qui précède il résulte que 
la guerre n'élail ni juatifiée ni même explicable par aucun des jfxieîs 
allégués, soit que, par leur caractère juridique et comme se rattachant 
à l'interprétation des traités, ils pussent être réglés par arbitrage, soit 
qu'ils fussent non démontrés ou même peu vraisemblables, comme les 
menaces d'invasion du Transvaal dans les colonies britanniques. 

Alors, a-t-on dit, c'est une guerre de races : celle des Anglo-Saxons 
luttant contre celle des Hollandais dans l'Afrique australe ? Non, répond 
M, Westlalte : c'est une guerre d'idéal. L'Angleterre poursuit le sien qui 
est d'affranchir tous les hommes, sans différences de race et de nationa- 
lité, sous un gouvernement libéral et conférant à tous l'égalité des droits, 
comme elle l'a fait pour les Français et les Anglo-Sazons au Canada ; 
tandis que les Boërs entendent maintenir un régime de domination et 
de privilèges pour eus, en imposant aux étrangers une situation infé- 
rieure au point de vue politique et social, et aux indigènes de race noire 
une condition pire encore (1). 11 est peut-être difficile de croire que la 
diplomatie anglaise, aus visées si positives pour ne pas dire si intéres- 
sées, se soil modifiée à un tel point qu'elle ail poussé la Grande-Breta- 
gne à faire ce qui, jusqu'ici, ne paraissait guère avoir été entrepris que 
par un seul peuple, la France : c'est-à-dire entreprendre la guerre pour 
une idée. Il ne semble pas surtout que, dans l'Afrique du Sud, l'idéal 
dont il s'agit ait été réalisé ni même cherché par les Anglais, même dans 
leurs propres possessions. Dans un discours prononcé à Dumfries, en 
Ecosse, le 3 novembre 1899, lord Selbome, sous-secrétaire d'État aux 
colonies, disait que, partout oii s'étendrait l'Empire britannique, tout si^et 
de la Reine, blanc ou noir, devait exercer les droits que la Reine lui 
avait procuré8(2^. Or, dansleMnefc«n(A Cenfurj/ de novembre, M. Green 
présentait un tableau navrant des persécutions et des humiliations dont 
sont victimes, dans la colonie du Cap, les malheureux Cafres, et il se 
demandait pourquoi on ne leur accorderait pas les droits que l'on réclame 
si fort pour les Uitlanders anglo-saxons à l'étranger. Il faut bien recon- 
naître, en effet, que, tout en dénonçant les cruautés dont les Burghers 
se sont rendus coupables à l'égard des indigènes, la race anglo-saxonne, 
qui a cependant combattu et détruit l'esclavage, n'a guère manifesté son 
goût pour un idéal d'émancipation complète des races inférieures et sur- 
tout pour un égal traitement des noirs et des blancs, soit dans les colo- 
nies britanniques, soil aux Étals-Unis. 

Une autre doctrine a été encore invoquée par les publicisles et les 
hommes d'Ëtat anglais. On peulia résumer ainsi : étant données la situa- 

(1) The Tranivaal War. p. 1 à 5. 

(t) V. le JounuU desDébali du t novembre 1B99. 
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tion de fait et l'autorité acquises par la Grande-Bretagne dans certaines 
régions, l'obliKation où elle se trouve d'y défendre les intérêls si consi- 
dérables qu'elle y a développés, il est naturel et juste que des domaines 
voisins lui soient attribués parce qu'ils rentrent normalement dans la 
sphère de son influence. Cette idée d'une raison morale de l'expansion 
britannique sur les régions voisines de celles où l'Angleterre domine 
déjà se retrouve au fond de nombre de théories du droit international 
consacrées par la doctrine et par la diplomatie des pays anglo-saxons. 
Nous citerons, notamment, le Right of contiguity, en vertu duquel le 
droit de l'occupant s'étendrait au territoire formant un tout naturel avec 
le point occupé, d'après les données orograpbîques ou hydrographi- 
ques (1). Citons également les prétentions de ta Grande-Bretagne à re- 
vendiquer comme placées sous son autorité des portions de la mer dé- 
passant de beaucoup les limites de la mer territoriale, comme la mer 
d'Irlande et la baie de la Conception à Terre-Neuve, en vertu de la théo- 
rie des King's-Chambers ou narrow seas (mers resserrées), sous prétexte 
qu'un espace de mer compris entre deux rivages appartenant au même 
pays relève naturellement de la souveraineté de ce pays. Dans l'Afrique 
du Sud, on a également prétendu que, par suite de la puissance déjà 
acquise par l'Angleterre au Cap, au Natal, dans le Bechuanaland, etc., 
les territoires du Transvaal et de l'Orange rentraient moralemenl ou na- 
turellement dans sa sphère d'influence, en verlu d'une sorte d'unité com- 
mandée par la configuration géographique et par l'identité des intérêts 
britanniques dans toute cette région (2). 

Oo sent combien ces allégations mal définies peuvent prêter à l'ar- 
bitraire et couvrir les réclamations les plus exagérées : le droit interna- 
tional qui, comme tout droit, ne peut tenir compte que des situations 
véritablement acquises et justifiées par une possession effective, ne 
saurait donner satisfaction a des prétentions semblables sans ouvrir la 
voie à toutes les spoliations, en accordant aux puissances fortement 
établies sur un point tout ce qu'elles convoitent aux alentours, sous 
prétexte de leur attribuer ce que, suivant leur propre appréciation, elles 
estiment devoir leur revenir naturellement ou moralement. Rien, d'ail- 
leurs, n'est instructif à ce propos comme les négociations qui furent 
engagées entre la Grande-Bretagne et l'Allemagne au sujet de l'établis- 
sement de cette dernière dans l'Afrique australe. M. de Bismarck avait 
demandé au gouvernement de Londres s'il avait quelque droit de sou- 
veraineté ou de protectorat antérieur à faire valoir sur le pays d'Augra 

()) V. Traser» Twias, The Oregon Quetlion, 18iS. 

(2) Wistlake, L'Angleterre tl la République Sud a fHcaine, inns\& Revue de droit 
in(*m. et de lég. comparée, t. XXVUI (1S96). p. 36S et luiv. 
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Pequena où l'Allemagne compLail s'établir (4 février 1882). Le 11 février, 
rAngielerre répondait que, sans avoir un droit semblable à opposer, 
elle considérerait tout établissement sur le littoral Jusqu'au cap Frio 
comme une atteinte à son droit général de dominer dans ces parages 
en vertu de sa situation déjà acquise dans l'Afrique du Sud. Le 31 no- 
vembre, se plaçant sur le terrain solide des principes juridiques, M. de 
Bismarck répondait qu'un territoire rea nullius appartenait au premier 
occupant, et que l'Angleterre ne pouvait pas s'opposer à l'occupation 
de l'Allemagne si elle ne pouvait pas prouver un droit d'occupation ou 
de protectorat antérieurement acquis par elle. 11 se donnait, au surplus, 
le malin plaisir de faire remarquerque c'était là la thèse soutenue par 
l'Angleleire contre l'Espagne, à propos des ilesCarolines, le, t mars 1875, 
et des iles deSoulou, le 11 mars 1S77, pour revendiquer le droit d'occu* 
per ces archipels puisque l'Espagne ne prouvait pas qu'ils lui apparte- 
naient déjà. Le chancelier reprit son argumentation juridique dans sa 
Note du 10 juin 1884, et l'Angleterre dut céder. M. Gladstone essaya^ 
bien, en 1S8S, de reprendre la théorie de la sphère d'influence revenant 
moralement au pays ayant déjà établi son autorité dans le voisinage ; 
mais, dans sa Note du 1°' août 1888, le Cabinet de Berlin s'en tint rigou- 
reusement à la seule doctrine soulenable en droit et applicable en fait, 
que la prise de possession effective ou l'établissement régulier d'un 
protectorat peuvent uniquement donner droit à la domination sur un 
territoire à l'exclusion des autres États (1). Comme le disait justemenl 
M. de Bismarck, la théorie anglaise tendait à transporter en Afrique la 
doctrine de Monroe au profit de la Grande-Bretagne et, après avoir dit: 
l'Amérique aux Américains, on aurait dit: l'Afrique... aux Anglais. 

Mais ce n'est assurément pas sous l'influence de considérations théo- 
riques, pouvant tout au plus servir d'arguments pour justifier les agis- 
sements de la diplomatie, que l'Angleterre a accepté volontiers et a 
même rendu inévitables les hostilités. Elle a obéi à l'influence fatale 
d'une évolution politique qu'elle subit depuis la chute du parti libéral : 
c'est-à-dire du triomphe de l'idée impérialiste. Nous écartons ainsi, au 
moins comme cause principale de la guerre, la pression des financiers 
et des spéculateurs engagés dans les mines d'or et qui, dit-on, trouvaient 
des appuis intéressés même dans le Cabinet et jusque sur les marches 
du Trône. Leur influence a pu s'exercer pour rendre le conflit plus ra- 
pide afin de satisfaire des convoitises immédiates et pour orienter dans 
un sens plus violent la politique de l'Impérialisme à propos des affaires 

(I) V, noire article ; L'occupation des (eiriloires saittmallre et le procéda dt fhiit- 
terland, dans 1& Reouf généi-ale dedr. inlern. public, t. I (IB94), p. III ; notre Eitai 
sur les protectorat», p. 150,153 ; BtDniDg, Le partage de VAfi-ique, p. 61-67. 
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de l'Afrique du Sud ; maia elle ne pouvait pas suffire â elle seule pour 
engager la grande majorité de l'opinion dans une entreprise belliqueuse 
dont le profit ne devait se manifester que pour un groupe de financiers. 
Il s'est produit en Angleterre ce que l'on a vu récemment aui: Etats-Unis 
où l'action des spéculateurs voulant accaparftrles richesses de Cuba, de 
Puerto-Rico et des Philippines a secondé et utilisé la tendance générale 
vers une politique d'expansion et de conquêtes, sans pouvoir la créer à 
elle seule. On ne pousse pas un peuple libre, vivant sous un régime dé- 
mocratique ou parlementaire, comme les Américains ou les Anglais, à 
des spoliations internationales qui ne doivent faire la fortune que de 
quelques-uns ; il faut lui inculquer une idée d'honneur ou d'intérêt na- 
tional qui lui fasse mettre ses aspirations au-dessus des considérations 
de modération et même de justice, sauf aux spéculateurs à s'emparer 
de ses entrainemenis pour cette idée et à les employer au service de 
leurs entreprises personnelles. Ce dernier mal, que viennent d'éprouver 
les États-Unis et l'Angleterre, doit être une préoccupation des plus gra- 
ves pour les nations, par ce temps de concentralion excessive de la 
puissance financière et d'inûuence redoutable de ceux qui la détiennent 
sur les gouvernements. Mai», nous le répétons, la spéculation exploite 
des courants de l'opinion publique, plutôt qu'elle ne les crée : même 
sous la domination despotique du second Empire, il a fallu faire appa- 
raître de vagues aspirations d'expansion de l'influence française pour 
rendre possible l'expédition du Mexique qui servait surtout à satisfaire 
les appétits de financiers véreux. 

Il serait, en effet, aussi puéril qu'injuste de croire que l'accord presque 
unanime de la presse britannique en faveur d'une action belliqueuse 
contre le Transvaal est dû aux subsides des Sociétés minières. Si, en 
Angleterre comme ailleurs, des cas de vénalité, toujours trop nombreux, 
peuvent être établis, il faut convenir que l'on n'a pu obtenir du plus 
positif des peuples les énormes sacrifices.que nécessite cette guerre (1) 
sans avoir pu mettre au-dessus d'eux le sentiment de l'honneur natio- 
nal et la perspective d'une plus grande prospérité pour la patrie. Mais 
ce sentiment national ne se serait pas manifesté lui-même avec l'en- 
thousiasme exubérant que l'on sait, si l'éducation politique du peuple ne 
s'était pas profondément modifiée par rapport aux tendances pacifiques 
qu'il montrait il y a une vingtaine d'années. Car.il ne faut pas perdre ce 
point de vue, l'ardeur belliqueuse des Anglais à propos du Tmnsvaal n'est 

(1) État comparalif des expéditions anglaises dans ce siècle : ISSi, Crimée ; 33 
k 34.000 tiommes ; 1818, Chypre : 8 k 9.000 ; ^S^9, Afrique australe : S. 000 ; Egypte, 
30.000 en 1833; Abyssinie. 13.000; guerre du Transvaal, 75 & 80.000 au début de la 
campagne, plua tard, plus de SOO.OOO. 
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pas un incident isolé; ce n'est qu'une des manifestations d'unélat d'esprit 
qui s'est révélé tout aussi véhément à propos des menaces de conQil avec 
la Russie, de l'incident du Venezuela vis-à-vis des ËlaLs-Unis, du télé- 
gramme de Guillaume II à Kriiger, contre l'Allemagne, enSnde l'affaire 
de Fasboda, contre la France. Même, fait presque unique dans les an- 
nales de la Grande-Bretagne, le gouvernement n'a presque pas trouvé 
dans la^tresse d'opposition à ses visées belliqueuses contre le Trans- 
vaat. Tout en critiquant la diplomatie agressive et aventureuse de 
M. Chamberlain, le Daily Neios du 5 octobre, dans un leader article sur 
les devoirs du parti libéral dans les circonstances actuelles, disait que 
la Grande-Bretagne avait le droit et le devoir d'exiger par tous les moyens 
le maintien de sa suprématie dans l'Afrique australe, base de sa voie de 
communication avec l'Inde, vu l'Incertitude de la voie de Suez en cas de 
guerre : il concluait que ses critiques n'empêcheraient pas le parti libé- 
ral de soutenir le gouvernement » dans sa défense des intérêts vitaux de 
l'Empire ». Fait bien topique encore : le directeur du Daily Chronicle, 
H. Massingham, a démissionné parce qu'il entendait, conformément aux 
traditions défendues par ce grand journal, combattre la politique de l'Im- 
périalisme, tandis que les propriétaires ne voulaient pas contrarier le 
courant populaire. La même aventure est arr^vL-e à M. Croske, directeur 
de l'Echo de Londres. Depuis lors, chose inouïe, tous les journaux de 
Londres ont soutenu, au moins quant à la nécessité d'une action belli- 
queuse, la politique gouvernementale. Le parti libéral abandonnait de 
plus en plus les traditions de modération et de paix de son ancien chef 
Gladstone, dans la crainte surtout d'encourir l'impopularilé et de pa- 
raître un tiède partisan de la Greater Brilain, ou un Little Englandev, la 
pire des insultes pour les Impérialistes. Ce n'est pas, bien entendu, que 
l'on ne puisse relever nombre de protestations convaincues, soit au Par- 
lement, soit en dehors.Nous n'insisterons pas sur celles des Irlandais qui 
peuvent être suspectées de partialité systématique et haineuse contre 
l'Angleterre. Retenons seulement une question, intéressante en droit et 
assez embarrassante pour le Cabinet, qui fut posée par le député irlandais 
MacNeill à l'occasion du Message de la Reine pour l'appel des milices. Il 
demanda si, malgré la guerre, on payerait au Transvaal l'indemnité pro- 
mise à cause de l'incursion de Jameson, indemnité que, d'après M. Cecil 
Rhodes, ia Ckarlered Company devait acquitter et dont elle n'avait rien 
versé. La question fut supprimée de Tordre du jour de la Chambre, ce 
que le speaker mit sur le compte d'un oubli (1). 

(1) En droit, lia État peut suspendre jusqu'à la. p«ii le payement de ce qu'il doit ■ 
l'Ëtat ennemi aftn de ne pas rournîr des ressources à celui-ci pour la guerre. Hais il ne 
peut pas s'exonérer de payer ce qu'il doit aux naUonaux de l'État ennemi [V. affaire de 
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Quant aux représentants du parli libéral dans les deux Chambres, 
leur altitude doit être appréciée dans deux périodes. Avant la déclara- 
tion de guerre, ils blâment énerpiquement la politique agressive et in- 
juste du Cabinet à l'égard du Transvaal. Aux Communes, le 28 juillet, 
sir Henry Campbell Bannerman, leader de l'opposition libérale, déve- 
loppait cette idée que rien ne juslitîail l'intervention par la force de 
l'Angleterre au Transvaal- Le!" juillet, à la même Assemblée, il aVait 
jugé ainsi l'Impérialisme : < Je déleste le mol • Impérialisme > dont la 
signification change suivant la personne qui le prononce, car il désigne 
le devoir le plus impératif, quand il ne découvre pas la sottise la plus 
extravagante. La partie sensée de la population accepte les responsa- 
bilités qui résuUenl de la possession d'un Empire ; mais elle repousse le 
désir de nouvelles entreprises en grande partie visionnaires, éloignées 
dans le temps et dans Tespace, et qui, si elles peuvent rapporter 
quelques gloires momenlanées, ne sont cependant justifiées par au- 
cune nécessité immédiate. Je ne suis ni Impérialiste, ni anti-lmpéria- 
liste, je suis du cdté des gens sensés >. Le K septembre, M. John Morley 
déclarail à ses électeurs d'Arbroath que la guerre au Transvaal serait 
un déshonneur pour l'Angleterre et qu'il répudiait un « Empire fondé 
sur la piraterie ». Citons encore, parmi bien d'autres, la protestation, 
aussi catégorique quoique plus modérée en la forme, de sir W. Har- 
court devanl ses électeurs à New-Tredgart, le 21 septembre. 

Depuis l'ouverture des hostilités, le confiit s'accusa surtout dans la 
joule oraloire de M. Stanhope et de M. Chamberlain aux Communes, le 
20 octobre : on y relève même ce fait, très rare dans les débals du Par- 
lement, que le ministre dut être deux fois rappelé à l'ordre pour avoir 
émis des doules sur l'Aonoraôt/iW de l'opposition de M, Stanhope {1). 
Mais déjà infiuencés par la crainte de l'impopularité et aussi, il fautbien 
le dire, par le sentiment national qui commandait de ne pas trop affai- 
blir par des critiques l'action militaire du gouvememenl, ta plupart des 
députés ou lords libéraux se bornèrent à regretter et à blâmer les fautes 
commises dans les négociations, tout en reconnaissant que la défense 
de la suprématie britannique dans l'Afrique australe imposait de pour- 
suivre les hostilités jusqu'à ce qu'on eût obtenu de sérieuses aalisfac- 
lions. Tel fut, en particulier, le sens du discours de sir \V. Harcourl, le 
19 octobre : il nia le maintien de la suzeraineté depuis 1884 et rappela 
que, en 189S, M. Chamberlain avait qualifié à'abominable l'idée d'une 



l'emprunt sllMea suas Frédéric II, dans notre Cours de droit intem, jnibiie, 2* idlt. 
p. S55). 
(t) V. le Journal da Débati du 21 octobre 1899. 
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gaeire contre le Transvaal. Le ministre se sortit d'affaire en disant que 
c'était M. Krûger qui avait déclaré les hostilités. 

Nfais toute discussion était inutile devant un parti pris irrévocable. Le 
28 juillet, avani la guerre par conséquent, lord Salisbury terminait son 
discours à la Chambre haute par cette citation biblique qu) montrait bien 
la résolution d'aller jusqu'au bout : « Nous avons mis la main à la char- 
rue, nous n'avons pas l'intention de la retirer >. Le mot fil fortune dans 
le Cabinet, car M. Chamberlain le répétait aux Communes, le 9 août. La 
gouvernement était résolu (1), l'opinion était conquise, puisque le lord- 
maire, au banquet de Mansion-House, pouvait dire que les pierres de 
la Cité se soulèveraient si l'on prêtait la moindre attention à Tuttima- 
tum du Transvaal : rien ne pouvait arrêter l'Impérialisme dans sa 
marche. 

On a expliqué un peu autrement la rigueur de l'action britannique 
contre les deux Républiques de l'Afrique australe. Craignant, dit-on, 
pour son Empire des Indes, aujourd'hui menacé, l'Angleterre voudrait 
le remplacer par un immense Empire africain plus proche et plus facile 
à défendre ; la base decette combinaison, déjà émise par lord Carnarvon, 
ancien ministre des colonTès, serait l'occupation du Transsaal et de 
l'État d'Orange : ainsi s'expliqueraient l'annexion de 18TI à laquelle il 
fallut renoncer en 1881, puis le raid de Jameson secrètement encouragé, 
enfin la campagne de réclamations fondées sur les plaintes des Uitlan* 
ders et la guerre qui devait en être la conséquence. C'est, croyons-nous, 
mal connaître le caractère tenace et plein de confiance en soi-même des 
Anglais que supposer qu'ils se sont arrêtés à la perspective de perdre 
l'Inde dont, du reste, le danger n'est pas aussi inquiétant pour eux 
qu'on veut bien le dire. Il nous parait beaucoup plus simple et aussi plus 
vrai de penser que l'évolution de leur politique dans le sens impérialiale 
les a amenés à ajouter un Empire africain à leur Empire d'Asie, sans 
vouloir nullement céder l'un pour l'autre. Avec leurs anciennes idées 
en matière de colonies, celles-ci étaient pour eux des moyens de faire 
essaimer leur race et de la rendre prépondérante sur le globe, d'avoir 
des points d'appui de leur puissance et de vastes débouchés économi- 
ques. Cette manière de voir se conciliait fort bien avec une lai^e auto- 
nomie des possessions coloniales, rejetons plutôt qu'annexes de la 
mère-patrie, el rattachées à elle par le lien, politiquement lâche mais 

(t) Fait assez rare en Angleterre où les hauts roactioDn aires jouisgeut d'une gruide 
indépendance dans l'exercice de leur mitsion, le commandant des forces du Cap. sir 
W. Butler, fut rappelé pour avoir, pendant qu'il faisait l'iDlérim de sir Milner «lors 
en Angleterre, émis des doutes sur la Téracité des plaintes dea UiUaaden contre l« 
TrausvB&l (13 août). 
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nationalement et éconoiniquemenl très fort, de l'origiite commun 
des intérêts habilemeitt solidarisés. Pour avoir méconnu une fois 
traditions par une première manifestation d'Impérialisme sous la fo 
du despotisme fiscal, ils avaient perdu les États-Unis, et la leçon e 
blaîl leur avoir profité. De nos jours, l'Impérialisme inauguré par 
Beaconsfield a introduit une politique nouvelle de rallachenient él 
des colonies à la métropole, pour former une vaste association de fo 
militaires et économiques qui s'étendrait sur tout l'univers. Dans 
frique du Sud, cette combinaison se Jieurlait à un particularisme m 
nal, celui des Hollandais : ayant pour point d'appui moral, si l'on i 
ainsi dire, dans tous les cas comme noyau de concentration, les pi 
lationsliollandaises indépendantes du Transvaal et de TÉlal d'Orai 
ce particularisme génail les plans de i' Impérialisme. On en est v 
ainsi, ne pouvant pas dompter ou absorber politiquement les B( 
comme les Français du Canada, à les vouloir réduire par la violence 
l'an de l'Impérialisme a consisté à intéresser à cette lutte tous les 
glo-Saxons des colonies les plus indépendantes, ce qui, quoi qu'on 
dise, revient à ta transformer en une lutte de races. Au Canada, les F 
çais d'origine n'ont pas résisté et le ministre M. Laurier a suivi le coun 
les Anglais du Dominion, ceux de l'Australie, qui ne doivent rien 
mère-patrie pour sa défense militaire, lui ont offert leur concours a 
pour combattre les Burghers. Les Afrilcanders, colons du Cap et du Ni 
sujets anglais quoique Hollandais de race, ont été de cœur, et bon n 
bremême de fait, dès le début des hostilités, avec les Boërs des d 
Républiques, et la lutte a pris le caractère d'une vraie guerre civilt 
ce qui les concerne. L'Impérialisme met ainsi le sceau à son plan 
solidarise dans une action belliqueuse commune les soldais de la mé 
pôle et les colons des possessions britanniques pour combattre c 
qui résistent à l'incorporation dans l'Empire unifié. Peut-êlre vier 
un jour où ces colons regretteront d'avoir ainsi créé eux-mêmes 
précédent redoutable contre l'autonomie qui les a rendus prospère 
qui, entre autres mérites, les mettait à l'abri des complicalions et 
desseins ambitieux de la métropole. 

Quoi qu'il en soit de la valeur politique de l'Impérialisme anglais, : 
saurait avoir,au point de vue du droit,la moindre importance pour jusl 
les agressions qu'il provoque contre des peuples indépendants. 11 n 
qu'une combinaison plus ou moins habile et une manière nouvelle 
réaliser par la force des visées intéressées. Dans ce domaine de la fo 
le droit international ne peut qu'émettre des protestations quand il 
méconnu: quanta ceux qui s'y tiennent, faute de l'approbation 
juriscoDBultea dont ils ne s'occupent guère, il leur faut, pour obte 
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celle des poliliciens et des populations qu'ils représentent, le succès qui 
est la seule raison d'être de leurs entreprises. N'ayant pas la ressource 
du droit légilimement invoqué qui seul peut consoler dans la défaite, il 
ne leur resie que la critique des admirateurs de la force en cas d'in- 
succès. 

On a cependant rappelé, à propos du conflit entre l'Angleterre et le 
Transvaal, certaine théorie qui tendrait à justifier les mesures prises à 
l'égard de ce dernier en se fondant sur une loi naturelle de l'évolution 
des peuples. Les Boërs ont décimé et asservi les indigènes, souvent avec 
des raffinements de barbarie atroces (1) ; ils n'ont tenu aucun compte de 
leur droit de premiers occupants du pays et se sont prévalus de leur 
droit propre de peuple blanc et chrétien, ayant la supériorité sociale qui 
autoriserait à dominer el dépouiller les races inférieures. Aujourd'hui, 
les Boërs voudraient invoquer, à leur leur, le droit d'anciens sinon de 
premiers occupants, à rencontre des Anglais qui se fondent sur leur 
Eupériorilé sociale : ils doivent subir la loi dont ils se sont prévalus eux- 
mêmes autrefois, el laisser la place à ceux qui savent et peuvent mieux 
qu'eux utiliser pour le bien général de l'humanité les richesses dont ils 
ne tirent pas un parti suffisant. Il n'y aurait ainsi, dans l'Afrique australe, 
qu'une des applications constantes de la grande loi de la concurrence 
vitale entre les peuples, d'après laquelle ceux qui détiennent un terri- 
toire doiventcéderdevantl'invasîon des races mieux douées pour le dé- 
veloppement social el économique. Ainsi présentée parlessociologuesfi}, 
cette proposition se réduit à ce truisme qu'il est assez inutile d'entourer 
d'un appareil scientifique : entre les peuples comme entre les individus, 
ce sont les mieux armés pour la lutte qui remportent. Mais cette formule 
a été adoptée par des jurisconsultes du droit international, qui ont voulu 
la transformer en une proposition juridique aboutissant à faire considé- 
rer, non pas seulement comme une puissance de fait, mais comme un 
droit véritable, cette espèce d'expropriation des pays qui restent dans 
un étal de civilisation peu avancée par ceux qui répandent hors de leur 
territoire primilif une force et une culture supérieures au point de vue 
social, militaire, économique, etc. (3). 

Remarquons, tout d'abord, qu'il ne saurait être question de faire punir 

(1) Le» «liant. Deuxième voyage, l. [, p. 19 et 20. V. \e Correipondant du 1(1 août 
18». 

(2) Edmond DemollDi. Boers el Anglais, dans la Hcience tociale, 1899, p. 319. 

(3) Cette conception (V. Blunlsctili, te droit inlerii. codifié, §99) est un dériïé des 
idées allemandes sur l'IdenliQ cation du droit et de la force ; elle s'accorde auu) ^xtr- 
la doctrine anglaise du droit contondu avec l'iniérif, parce que, au point de »ue inlei^ 
national, la défense de l'intérêt général de l'humanité, représenté par l'eipantion des 
États les plus ciiilùés, est elle-même le droit {V. Fouillée, l'Idée mod»nu du drain. 
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par des nouveaux venus plus forls ceux qui, abusant eux-mêmes de 
leur force, onl dépouillé les premiers occupants. Les grands peuples 
colonisateurs, qui ont tant à se reprocher au point de vue de rhumanilé 
à l'égard des populations sauvages, manqueraient un peu de titres à 
cette mission de justice : tel sérail, par exemple, le cas des Anglais qui, 
dans l'Afrique du Sud, n'ont guère été moins durs que les Boërs pour 
les indigènes. Les Bocrs, du moins, avaient comme circonstances atté- 
nuantes la nécessité de lutter pour leur exialence en tant que nation, et 
l'influence de leurs idées bibliques d'après lesquelles ils se considéraient 
comme un nouveau peuple élu chassant les infidèles maudits de Dieu, 
tout comme les enfants d'Israël dans la terre de Chanaan. Au surplus, 
ce rôle de justicier ne se concevrait que s'il devait conduire à resliluer 
aux premiers occupants indigènes ce qui leur a été enlevé : à quoi na- 
turellement personne ne songe. 

Mais, en se plaçant au point de vue de la loi naturelle de la subs- 
titution des peuples forts aux peuples faibles dans la domination e^ 
l'exploitalion de la terre, il est essentiel de retenir que le droit a précisé- 
ment comme mission, sans pouvoir empêcher l'inévitable, de régulari- 
ser le fonctionnement de cette loi, pour qu'elle ne s'applique que d'une 
manière légitime et dans la mesure où elle assure le bien général de 
l'humanité. Par son développement progressif, un État peut en domi- 
ner peu à peu un aulre qui dégénère- et qui, devenu incapable de sub- 
sister par lui-même, finit par s'absorber dans celui dont il a préalable- 
ment subi la suprématie par l'infiltration de la population, de l'influence 
économique et de l'ascendant moral : le droit international ne peut 
qu'enregistrer ce phénomène normal enlre les peuples, comme le droit 
interne le constate sans pouvoir l'arrêter entre les particuliers, car il est 
la conséquence naturelle de l'exercice des facultés reconnues par le 
droit lui'raême, facultés que les uns savent utiliser, tandis que d'au- 
res. moins bien doués, les laissent péricliter dans leurs mains. Mais 
la mission du droit est d'empêcher les actes de déloyauté ou de vio- 
lence qui tendent, non plus à laisser se développer la concurrence na- 
turelle des facultés de chacun avec l'aboutissant fatal de la défaite pour 
les uns et de la victoire pour les autres, mais à détruire ou à fausser 
cette concurrence légitime par la suppression même des facultés de 
l'une des parties en présence. Le droit de chaque Etal ne peut faire que 
les maladroits ou les indolents ne se ruinent pas, tandis que les habiles 
et les actifs s'enrichissent de tout ce que les premiers perdent ; mais il 
interdit les tromperies et les violences qui ont pour effet, non de triom- 
pher des facultés rivales, mais de les anéantir ou de les paralyser. De 
méoie, le droit international ne peut vouloir que les États qui ne savent 
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pas utiliser leurs ressources soieot à l'abri de la supréinalie progressive 
de ceux qui comprennent mieux qu'eux leur fonction politique, écono- 
mique et sociale ; mais il ne peut permettre que la lutte normale des 
facultés en présence disparaisse par le dépouillement brûlai de l'un 
des pays par l'autre. Ainsi, on peut croire que, grâce à la supériorité 
de civilisation qu'ils invoquenl, les Anglais auraient peu à peu, par 
leur immigration croissante et leur action économique prépondérante, 
transformé si bien la population et le régime du Transvaal que ce pays 
n'aurait bientôt plus été qu'une annexe de la Grande-Bretagne, comme 
le sont déjà le Cap el le Natal où habite cependant, en nombre égal ou 
supérieur à celui des Anglo-Saxons, une race identique à celle des deux 
Républiques de l'Afrique australe. Mais on a voulu confisquer ce qu'il 
s'agissait de s'assimiler et de dominer par le jeu normal de la concur- 
rence des peuples, et c'est pour cela que pfotesleni à peu près tous les 
jurisconsultes et presque toute l'opinion publique hors de la Grande- 
Bretagne. Et ces protestations se justifient, même au point de vue de la 
loi de concurrence vitale des Etats pour le développement de la civilisa- 
tion et le bien de l'humanité. En toléi'anl les expropriations violentes 
des peuples faibles par les peuples forts, on risque de compromettre le 
fonctionnement de cette loi naturelle en tant qu'elle doit aboutir au 
triomphe du peuple le mieux doué pour le progrès social : on favorise, 
en effet, le succès immédiat du plus puissant au point de vue militaire, 
au détriment peut-être de celui qui, maintenu dans son indépendance, 
l'aurait emporté plus tard, pour le bien de tous, par ses qualités mora- 
les, intellectuelles ou économiques. Mais, dit-on, ceux qui n'ont que la 
supériorité militaire ne jouissent que de succès éphémères; le triom- 
phe définitif est toujours réservé à ceux qui sont socialement supérieurs. 
Et l'on cite Attila, Gengis-Khan, Tamerlan : mais on ne cite pas les Turcs 
qui, depuis des siècles, grâce uniquement à la force des armes, ont 
étouffé la civilisation dans une des régions de l'Europe jadis la plus 
brillante, el qui reste toi^ours une des mieux dotées par sa richesse na- 
turelle et l'intelligence de ses populations. On est donc fondé à condam- 
ner la violence qui dépouille le faible, dans les rapports internationaux 
comme dans les rapports entre particuliers, non seulement au point de 
vue du droit, mais même au point de vue du développement progressif 
de l'humanité par la concurrence naturelle des nations supérieures et 
des nations inférieures. 

Il est encore un autre point de vue à considérer: un Étal qui est en 
situation de les utiliser pour son bien el celui de rhumanité tout en- 
tière ne peut-il pas arracher, même par la force, des richesses natu- 
relles détenues par un peuple ignorant et inactif, qui les laisse impro- 
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duclives ou les accapare au delà de ses propres besoins? Celte manière 
de voir qui, on le voil sans peine, conduit directement au socialisme, est 
acceptée dans les rapports inlernalionaux par des esprits fort hostiles 
aux doctrines socialistes (1). Ce n'est pas ici le lieu de recliercher dans 
quelle mesure elle est acceptable vis-à-vis des nations barbares qui vou- 
draient priver l'humanité civilisée des richesses qu'elles possèdent et 
qui serdienl absolument nécessaires aux autres peuples. Nous ne vou- 
lons pas insister non plus sur les conséquences redoutables de celte 
théorie d'expropriation pour cause d'utilité internationale : on peut pré- 
voir que c'est là une arme terrible aux mains des Élats puissants et 
cupides contre les pays, même de civilisation suffisante, ayant chez eux 
des richesses qu'ils ne sont pas assez forts pour défendre. Disons seule- 
ment que, pour le Transvaal, l'apparence même de ce droil d'expropria- 
tion ne saurait èlre découverte dans la réalité des faits. La République 
Sud-Africaine, quelle que soit l'inaptilude ou la répugnance des Boërs 
pour l'exploitation agricole perfectionnée et pour les entreprises indus- 
trielles, n'a point fermé son sol ni ses mines à ceux qui voulaient en ti- 
rer parti. lU y sont venus en si grand nombre qu'ils menacent d'étouffer 
la population de l'État; ils y ont obtenu liberté et protection pour leur 
activité économique ; aujourd'hui, les capitaux engagés au Transvaal 
sont proportionnellement aussi considérables que dans nombre de pays 
prospères de l'Europe ; bien plus, les immigrants étrangers ont été admis 
à participer dans une large mesure à la direction politique du pays qui 
les accueille. En vérité, ce serait presque douter de la bonne foi de ceux 
auxquels on s'adresse, qu'essayer de leur démontrer que le Transvaal 
ne s'est pas mis en situation de nécessiter, pour le bien de l'humanité, 
une expropriation forcée des richesses situées sur son territoire. 

§ II. — Onvttrtore d«s bostllitAB. — Déclaration ds guerre. 

Après avoir exposé les causes d'hostilité entre la Grande-Bretagne et 
les deux Républiques de l'Afrique auslrale, après avoir vu comment la 
guerre avait été engagée entre ces puissances, il nous faut, mainte- 
nant, apprécier au point de vue du droil internalional la manière dont 
celte guerre a été ouverte. 

l. Forme de la déclaration deguerre.— En la forme, l'ullimalum adressé 
Iel0oclobrel899 (S) par le PrésidentKriiger,avec fixation d'undélai raison- 
nable pour qu'il soit donné satisfaction à ses demandes et passé lequel les 



(1) Bdiuond Demolinï, loe. cit., p. 31 et laiv. 

(2) V. Jupi'Â, p. 62.— V. le texte de cet ultimatum, luprd, p. 63, note. 
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hostililés seraient réputées ouvertes, constitue une déclaralion de guerre 
des plus correctes. C'est même ie procédé le plus habituellement employé 
de nos jours : par exemple, les États-Unis donnèrent à TEspagne jusqu'au 
23 avril 1898 à midi pour abandonner Cuba, faute de quoi les hostililés 
seraient engagées. Il n'est pas nécessaire et il est plus rare que l'on no- 
tifie officiellement l'état de guerre, comme le fit la France à Berlin en 1870 
et la Russie à Constanlinople en 1877 . On sait que, en pratique, l'Angle- 
terre se dispense généralement de celte formalité et que ses jurisconsultes 
approuvent celle manière de faire : dès juin 1755, les Anglais capturaient 
les navires français, alors que la guerre dite de Sept ans ne fut officielle- 
ment déclarée que le 18 mai 1756, et Pilt répondait aux réclamations de la 
France, en 1761, que la guerre pouvait commencer sans déclaration. De- 
puis lors, la manière de voir de la Grande-Bretagne n'a pas changé (l).et 
nous verrons qu'elle en a fait une applicalion nouvelle dans la présente 
guerre, en faisant remonter le point de dépari de celte guerre, en ce qui 
la concerne, au jour des premières hostilités de fait, 11 octobre 1899. 
Désireux de conserver l'avantage que leur donnent l'importance et la 
dispersion de leurs forces navales dans toutes les mers, les Anglais 
prétendent avoir le droit d'attaquer à l'improvisle leurs adversaires et 
de paralyser leur résistance par une action inopinée. A quoi bon, di- 
sent-ils, un avertissement préalable? Ce n'est assurément pas pour 
laisser naïvement à l'ennemi le temps de préparer sa défense, puisqu'on 
l'allaque dans un délai très courl après l'avoir averti. Si c'est pour éta- 
blir le point de départ des droits et devoirs respectifs des belligérants 
et des neutres, on est également fixé en tenant compte du premier acte 
d'hostilité qu'il est aussi facile de connaître que la date d'uae déclara- 
tion. 

Mais on répond victorieusement, dans l'opinion qui domine sur le 
continent, que la perspective d'attaques à l'improvisle risque de com- 
promettre les rapports les plus utiles en temps de paix et de faire dégé- 
nérer les relations des États en un qui-vive continuel. N'est-ce pas la 
crainte d'une agression inopinée, qu'ils redoutent pour eux comme ils 
en menacent les autres, qui a empêché les Anglais de consentir à la 
construction d'un tunnel sous la Manche, tandis que la nécessité d'une 
déclaration préalable de guerre leur aurait toujours laissé le temps de 
rendre ce tunnel inulilisable par un envahisseur? D'autre part, et sur- 
tout, la déclaration de guerre semble nécessaire pour permettre jus- 
qu'au dernier moment, jusqu'à l'affirmation catégorique de l'intention 

11) V. Ch. Dupuis, Le droit de la guerre maritime d'aprit les doctrines anglaita 
contemporaines, n** 14 k 16. 
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belliqueuse, l'emploi de tous les procédés d'arrangement pacifique dont 
l'essai est commandé, dans la mesure du possible, avant de recourirau 
moyen extrême de la guerre. Nous ajouterons que l'idée d'après laquelle 
la guerre est réputée ouverte par le premier acle d'hostilité est particu- 
lièrement dangereuse de nos jours où les puissances ont, dans des ré- 
gions lointaines el échappant à une surveillance directe, des forces qui 
peuvent se heurter sous la direction de chefs sans mandat pour créer 
l'étal de guerre. De fâcheux incidents de ce genre se sont produits dans 
l'Afrique occidentale entre des corps de troupes anglais et français : 
devait-on en conclure que les hostilités étaient ouvertes entre les deux 
pays ? La déclaration officielle émanant des gouvernements intéressés 
permet seule de fixer le point de départ des hostilités, sans le faire re- 
monter à l'acte d'agression de subalternes ayant agi sans autorisation. 
On peut, en outre, écarter l'initiative compromettante de ces agents par 
un désaveu formel et en empêcher les conséquences internationales 
en s'abstenant de déclarer la guerre. 

Cependant, en raison de la pratique courante et de la doctrine admise 
dans la Grande-Bretagne, le Transvaal aurait pu, à la rigueur, agir lui- 
même par agression sans avertissemenl préalable : on n'aurait pas pu 
exiger qu'il se mil dans un étal d'infériorité militaire, étant donné que 
la concentration des troupes britanniques près de son territoire el le 
souvenir récent de l'incursion Jameson étaient de nature à lui faire 
craindre que l'Angleterre ne reculerait pas devant une attaque à l'im- 
provislô. 

11. Ifature de la guerre. — Est-ce une guerre internationale ou une 
guerre civile î L'intérêt de la question apparaît surtout à deux points de 
vue. S'agit-il de guerre internalionale? Les soldats du Transvaal captu- 
rés doivent être traités en belligérants faits prisonniers et selon les lois 
de la guerre enire peuples civilisés. S'il s'agissait d'une guerre civile, ils 
seraient des rebelles auxquels on pourrait appliquer les lois contre l'in- 
surrection à main armée, c'est-à-dire la peine capitale d'après la légis- 
lation de presque tous les pays. D'autre part, en cas de guerre civile, 
l'État qui combat la révolte contre son autorité ne peut réprimer l'envoi 
de secours aux insurgés que dans la sphère de sa souveraineté, c'est-à- 
dire sur son territoire ou dans les limites de sa mer territoriale. Tandis 
que, dans le cas de guerre internationale, il peut, par le droit de visite 
el de capture, paralyser l'envoi de la contrebande de guerre à son en- 
nemi, même sur les navires des neutres, jusque dans la haute mer et à 
l'exclusion seulement de la mer territoriale des autres puissances. 

C'est une opinion très répandue que, enIre pays suzerain ou protec- 
teur, d'une part, et vassal ou protégé, de l'autre, il ne peut y avoir que 
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guerre civile, le lien de subordination elles devoirs de fidélité qui résul- 
tent de la suzerainelé ou du protectorat s'opposant à ce que l'on consi- 
dère le confliL enire État suzerain et État vassal, ou entre État protecteur 
el Élat protégé, comme une guerre entre deux puissances indépendan- 
tes. Cette manière de voir, facilement acceptée par la presse (4), a élé 
adoptée par nombre de publicisles et de jurisconsultes du droit inler- 
national (â). 

11 faut croire que l'on éprouve cependant quelque difficulté à admettre 
celte solution, car on a toujours reculé devant une de ses conséquen- 
ces logiques, même dans les guerres avec des États vassaux ou protégés 
d'une situation 1res inférieure au point de vue de la civilisation, notam- 
ment dans celles du Tonkin et de Madagascar : celle conséquence, c'esl 
l'exécution des prisonniers comme rebelles ; on les a Irailés comme des 
belligérants réguliers et suivant les règles de la guerre internationale. 
C'est que, en effet, il nous semble inadmissible qu'on les assimile aux 
vaincus d'une guerre civile. 

L'Étal vassal ou protégé, même réduit à la mi-souveraineté, n'en reste 
pas moins un État véritable el une personnalité juridique distincte dans 
les rapports internationaux. Il ne se confond donc pas avec l'État suze- 
rain ou prolecteur donl il ne fait pas partie intégrante. Il passe seule- 
ment avec lui un traité en vertu duquel il se soumet a certaines obliga- 
tions en retour généralement de certains avantages, notamment de la 
protection, qui lui sont conférés. Si donc il manque à ses engagements 
el même de la manière la plus grave, c'esL-â-dire en combattant par la 
force le pays avec lequel il a conclu le pacte d'où résulle la suzeraineté 
ou le proleclorat, il est dans la silualion d'un État qui viole ou rompt un 
Iraité, el non dans celle d'une parlie intégrante de l'État suzerain ou 
prolecleur qui s'insurgerait contre l'aulorilé de ce dernier. Il y a, eh un 
mot, en pareil cas, rupture d'un traité par boslililés d'État à État, c'est- 
à-dire guerre internationale, el non rébellion de sujets contre la loi qui 
les régil, ce qui est la caractéristique de la guerre civile (3). 

D'ailleurs, il restait toujours, même avec une solution théorique diffé- 
rente de celle que nous avons donnée, a prouver que la République Sud- 
Africaine était, vis-à-vis de l'Angle terre.dans la condition d'un Élatvas- 

(1) V. le Journal de! DébaU du 10 février iB95 à propos de U guerre de Madagucai-, 
et du 23 novembre IS99 à propos de la guerre du Tranavaal . 

(2) V. Revue générale de dr. inUrn. pubUc.t. il ()89H), p. I5G-I51 ; Féraud-Giraud, D* 
la neulivlité dans Its guerres enlre Étals, les guerres cipiies el les di/férends entre Étal 
protecteur el Étal protégé, dans la même Heviie, t. II (1895), p. 295 ; Wil bel m, Protectorat 
et neutralilé, daai le Jouraatdu droit international privé, l. XÏU (1895), p. 760, 

(3) V. notre Kssai eur les prolectorals. p. 336 et 312 ; lettre de M. Holiand au Timet, 
IS février 1S9S, dani la Aerae générale de dr inlern. public,' t. Il (tB95), p. 3S3. 



dbyGoogle 



AD POINT DE VUE DE DROIT INTERNATIONAL 93 

sal. Nous avons démontré que, malgré les allégations contraires de 
M. Chamberlain, la suzeraineté n'était plus sérieusement soutenable de- 
puis le traité de 1884. Et c'est, sans doute, ce que veut dire M. Westlake, 
quand il qualifie la manière de voir de ceux qui veulent assimiler les 
Boërs à des insurgés d'opinion * parfaitement absurde > (1). 

il n'est pas plus admissible que le Transvaal soit assimilé a un État 
protégé par la Grande-Bretagne, bien que l'on ail proposé cette idée (2), 
au moins dans une certaine mesure. Le protectorat implique, en effet, 
comme notion essentielle, un engagement de protection de la part d'un 
pays puissant envers un autre plus faible. Or, on ne trouve pas trace 
d'un engagement semblable dans les conventions entre la Grande-Bre- 
tagne el le Transvaal. Au contraire, le traité de 1884, article 4, donne à 
la première le droit d'opposer son veto aux traités passés parle second 
et qui pourraient nuire aux intérêts britanniques, sans qu'il soil nulle- 
ment question d'une action quelconque du gouvernement anglais pour 
empêcher les actes faits par le Transvaal et qui pourraient nuire à ce 
dernier. D'autre part, le protecteur ne peut assumer la responsabilité de 
défendre l'Élat protégé s'il n'a pas le moyen d'empêcher les initiatives 
dangereuses ou compromettantes de celui-ci ; c'est ainsi que le Bey de 
Tunis, bien que conservant le droit de légation passif, ne peut nouer au- 
cune relation diplomatique sans l'approbation preWaMedu Résident fran- 
çais. La République Sud- Africaine, au contraire, s'engage el se compro- 
met à sa guise, sauf à voir ses engagements arrêtés quand ils nuisent 
aux intérêts britanniques. Enfin, il est illogique que le protégé, qui a be- 
soin d'appui, soit protecteur à son tour el assume les charges de la dé- 
fense d'un autre pays, au risque d'engager malgré lui son propre pro- 
tecteur dans des complications. Cependant, en vertu d'accords formels 
avec rAnglete;-re, le Transvaal a pu se constituer le protecteur du Swa- 
ziland (3). 

Ni vassale ni protégée, la République Sud-Africaine ne pouvait enga- 
ger contre la Grande-Bretagne qu'une guerre internationale. Cependant, 
le gouvernement britannique a soutenu quelque temps une opinion con- 
traire. 

Suivant les informations de la presse et sans qu'aucun document offi- 
ciel ait été publié à ce sujet, le gouvernement britannique aurait fait 
savoir aux puissances qu'il se considérait, non comme en guerre inter- 

(1) The Transvaal War, p, îi, 

(2) Heilbom, L'AngttleiTe et It Transvaal, dans la Revue génifrale de dr. inUrn. 
public , t. III (1S96), p. U-4S i Westlakc, VAngteUrreetta République Sud-Africaint, 
d&DS Ik Revue de dr. intern. el de lig. comparée, t. XXVIII (1B96), p. 280. 

(3) V. notre étude ; t'vnion de la République Sud-A^icaine et de CÉlal libre ^Orange, 
duiB la /tenu générale de dr, intern. public, t. V (IS98), p. 51G et luiv. 
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nationale avec le Transvaal, mais comme élouffant par la force une ré- 
volle dans l'Afrique du Sud, Nous croyons savoir, toutefois, qu'aucune 
déclaralion catégorique dans ce sens ne fut faite au gouvernement fran- 
çais, vis-à-vis duquel le Cabinet de Londres évita toujours de se pronon- 
cer nettement à ce sujet. Cependant sa manière de voir résultait suffi- 
sammentdu discours de la Reine à propos de la dissolution du Parlement, 
dans lequel elle considérait le Transvaal comme une dépendance de 
ses États et, par conséquent, les Boërs combattant ses armées comme 
des insurgés. 

Il est probable que la Grande-Bretagne aurait volontiers maintenu une 
altitude qui corroborait ses prétentions à une suzeraineté très accentuée 
sur le Transvaal, en même temps qu'elle écartait toute démarche des 
puissances tierces dans le sens d'une médiation ou d'un arbitrage ; mais 
elle dut y renoncer pour pouvoir invoquer les règles de la guerre inter- 
nationale à l'effet de réprimer la contrebande de guerre envoyée au 
Transvaal sur navires étrangers par la voie de la baie de Delagoa. Un 
navire français, le Cordoba, ayant été arrêté le 13 novembre par un croi- 
seur anglais, en dehors des eaux britanniques, comme soupçonné 
de transporter de la contrebande de guerre, le gouvernement de Paris 
fil remarquer que cet acte était irrégulier si, d'après l'attitude qu'elle 
paraissait avoir prise, l'Angleterre réprimait une révolte dans ses pos- 
sessions et n'était pas engagée dans une guerre internationale. On 
répondit, de Londres, qu'il y avait guerre internationale puisque les 
Boërs l'avaient officiellement déclarée par leur ultimatum du commen- 
cement d'octobre. Mais la réponse était faible, car il n'appartenait pas 
aux Boërs, s'ils étaient véritablement des sujets révoltés contre la Grande- 
Bretagne, de s'attribuer de leur propre autorité la qualité de belligérants 
réguliers : l'Angleterre elle-même, lors de la guerre de Sécession, n'a- 
vait pas admis que les Fédérés des États du Sud s'imposassent aux pays 
étrangers comme une puissance indépendante engagée dans une guerre 
internationale. L'Angleterre disait encore qu'elle avait proclamé l'étalde 
guerre dans la colonie du Cap dès le mois d'octobre. Mais ce n'était là 
qu'une mesure de police locale et intérieure ayant pour but de permet- 
tre l'application des lois contre la trahison et l'espionnage, et sans effet 
au point de vue des relations internationales. On peut la rapprocher d'une 
mesure en sens inverse prise par l'Italie pendant son conflit avec l'A- 
byssinie : un décret royal du iS juin 1896 avait proclamé la cessation 
de l'état d'hostilité dans la colonie de l'Erythrée, et on en argumentait 
pour contester la validité de la capture du Doelwyk opérée après celte 
date ; mais on soutint, en Italie, que ce décret était une simple mesure 
d'ordre intérieur, sans influence sur les rapports interna lionaui, et qui 
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avail seulement pour objet de faire cesser l'état de siège dans la colonie, 
en prévision de la paix qui devait être prochainement signée à Addis- 
Abeba, le 26 octobre 1896 (1). 

La question de savoir s'il y avait guerre internationale ou civile entre 
l'Angleterre et le Transvaai fut soulevée au Parlement français à propos 
de l'affaire du Cordoba. Le 24 novembre, le Comte de Monlaigu inter- 
rogea le gouvernement au sujet de la légalité de l'arrestation dont le 
navire avail été l'objet; le ministre des affaires étrangères, M.. Delcassé, 
n'ayant pas été prévenu de la question, n'y répondit que d'une manière 
évasive. Mais, le 27 novembre, M. Pirmin Paure fut beaucoup plus pres- 
sant; il soutint énergiquement que la visite du Cordoba était irrégulière 
puisque, de l'aveu de la Grande-Bretagne, il n'y avail pas guerre inlerna- 
lionale, mais seulement insurrection dans l'Afrique australe (2). Ce qui 
donnait du poids à celte appréciation c'est que, d'après des renseigne- 
. menls reçus de Saint-Pélersbourg, le 26 novembre, le ministre d'Angle- 
terre avait noUBé au gouvernement russe que son pays se considérait 
comme étant en élat de guerre avec la République Sud-Africaine el celle 
d'Orange, et qu'il annulait ainsi son ancienne déclaration d'après la- 
quelle il réprimait une insurreclion.C'était bien reconnaître que la visite 
du Corboda avail été faite à un moment oii, d'après l'Angleterre elle- 
même, il n'y avait pas guerre înternalionale avouée. 

D'ailleurs, à la fin de novembre, les autres puissances reçurent égale- 
ment du Cabinet de Londres la notification de l'élal de guerre interna- 
tionale qui devait entraîner les etîels de droit commun à l'égard des neu- 
tres, notamment quant à la répression de la contrebande de guerre. La 
conséquence fut que les puissances, qui avaient évité d'envoyer aux ar- 
mées des Boërs des officiers cliargés d'étudier les opérations, n'hésitè- 
rent plus à en accréditer à ce titre auprès des gouvernements des deux 
Républiques : la Prance en envoya un à la fin de décembre. 

L'attilude prise en dernier lieu par la Grande-Bretagne pour pouvoir 
user des droits de belligérance contre les neutres s'imposait absolu- 
ment, étant donné que le Transvaai ne pouvait pas être sérieusement 
assimilé à un pays soumis à la suzeraineté ou au protectorat britannique. 
Déjà, du reste, la situation éventuelle de la République Sud-Africaine 
comme puissance belligérante vis-à-vis des autres Élats s'était affirmée 
par son accession à la convention de Genève, accession que reconnais- 
sait M. Wyndham, sous-secrétaire d'État à la guerre, en répondant, à 

(!) V. notre Coura de dr. ialern. public, 2' édit., p. 677, et notre étude : le eonfiil 
entre Cltalie et VAbyssinie, dans la Revue giniraie de dr. intern. public, t. IV (1891), 
p. 40. 

(2) Journal officiel du 2S noTembra 18S9, Débats pHlemen tairai. Chambra dei dépa- 
téa, p. 1939, el du SS noreiiibre, id., p. 19S6. 
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du mois d'oclobre, à M. Campbell Bannerman (i). Sans doule le 
rnemenl britannique avail autrefois présenté des observations au 
de cette accession faite sans autorisation ; mais le gouvernement 
iloria avait fait ressortir son droit de conclure des traités, sauf la 
i pour la Grande-Bretagne de les écarter quand ils nuisaient à ses 
Is, et l'on avait dû reconnailre, à Londres, que les intérêts anglais 
ivaient pas être compromis par la participation du Transvaal à la 
ntion de Genève (2). i 

i, surtout, comment la Grande-Bretagne aurait-elle prétendu aa 
'État réprimant une révolte vis-à-vis de la République d'Orange 
lie a reconnu l'indépendance complète et contre laquelle elle ne 
amais prévalue mêmed'un semblant de suzeraineté? D'autre part* 
sur alliance défensive, les deux Républiques avaient confonda 
forces et établi entre leurs armées, en les fusionnant, une com- 
uté d'action militaire qui créait entre elles une véritable indivisi- 
de fait. Comment les ofBciers anglais auraient-ils pu, pratiquement, 
e départ entre les Boërs du Transvaal à traiter comme des insur- 
, ceux de l'État d'Orange qui avaient droit à la condition de belli- 
ts réguliers ? 
itefois, en acceptant l'état de guerre internationale, la Grande-Bre- 

le faisait remonter au 11 octobre, jour où les hostilités avaient 
ivertes par l'ullimatum de M. Krûger, dans l'intention évidente de 
îr les saisies et captures pratiquées depuis celte époque au pré- 
e des neutres. C'est égalemeni pour régulariser la capture de cer- 
navires espagnols, que les deux Chambres des États-Unis votèrent, 
avril 1898, une résolution conjointe d'après laquelle la guerre était 
ée avoir commencé depuis le 21 avril inclusivement (3). Cette ré- 
ivité ne peut se concilier avec la doctrine qui exige, comme point 
part de l'état de guerre, une déclaration formelle. Elle s'accorde 
lien, au contraire, avec la doctrine anglaise d'après laquelle il y a 
e dès que les hostilités ont commencé, la déclaration des gouver- 
nls pouvant servir seulement à constater officiellement le jour où 
"emiers actes de guerre ont eu lieu. Au surplus, si les puissances 
es s'en tienn ent à la déclaration résultant de l'ultimatum du Trans- 
et qui a fixé le début de l'état de guerre au H octobre, si, d'autre 

elles admettent qu'il y a toujours eu guerre internationale, ce qui 

/. le Timei du 35 octobre 1899. 

I. Note de Pretoria du 1 mai 1897, Note de M. Chamberlaîa du 16 octobre 1891. — 

re étnde précitée : L'union de la République Sud afneaine et de rÉlal libre 

ige. 

!. U cbronique de H. Le Fur tur la guerre hispano-américaine, dans la Beettr 

lie de Ur. inlem. public, t. V (1898), p. 612 et buîv. 
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n'est pas sérieusement contestable, il ne leur reslo plus qu'à se consi- 
dérer coinine liées par les règles de la neutralité à compter de ce même 
jour, 11 octobre, également accepté par l'Anglelerre. 

On conserve cependant contre celte dernière, pour lui contester la 
validité des visites et captures opérées avant ses dernières noliScalions 
aux gouvernements, l'espèce d'argument ad hominem tiré de ce que, 
de son propre aveu, il n'y avail pas auparavant guerre internationale, 
et l'allument fondé sur la doctrine générale, répudiée par L'Angle- 
terre seule, que )a guerre n'existe que du jour où elle est déclarée. 

III. Effets de la déclaration de guerre. — Ces effets se manifestent au 
point de vue des relations entre les belligérants, d'une part, et entre les 
belligérants et les neutres, d'autre part : nous les examinerons dans la 
partie de ee travail qui sera consacrée à la conduite des hostilités. Uais, 
dès le début, il y avait lieu de déterminer les conséquences de la guerre 
en ce qui concerne les populations de l'Afrique australe qu'elle devait 
atteindre directement: celles de l'Ëtal libre d'Orange, celles des colo- 
nies anglaises appartenant à la race hollandaise ou Afrikanders, enfin 
les populations indigènes de race noire, soit des possessions britanni- 
ques, soit des deux Républiques. 

1° Le traité d'alliance défensive passé le 17 mars 1897 avec la Républi- 
que Sud-Africaine ne rendait pas nécessairement et par lui-même l'État 
d'Orange ennemi de la Grande-Bretagne quand la guerre éclata entre 
celle-ci el cette République. Il est. en effet, admis généralement que 
l'allié d'un adversaire en verlu d'un pacte antérieur aux hostilités n'est 
lui-même traité en ennemi que lorsqu'il associe effectivement son action 
militaire à celle de cet adversaire. En fait, malgré les efforts faits par son 
gouvernement pour éviter un conflit, l'Étal d'Orange était résolu à sou- 
tenir la République amie au sort de laquelle était lié le sien. Sir Milner, 
le 21 septembre 1899, essaya bien d'obtenir sa neutralité en lui promet- 
tant le respect de son indépendance; mais il n'obtint qu'une réponse 
évasive. Dans une déclaration faite au Raad de Bloemfontein, ce même 
jour 21 septembre, le Président de l'Étal libre, H. Steijn, blâma sévère- 
ment la conduite de l'Anglelerre envers le Transvaal dont toutes les pro- 
positions lui paraissaient fort raisonnables. Depuis, la correspondance 
entre H. Steijn et sir Milner, publiée à Bloemfontein le 9 octobre, nous 
montre les étapes progressives de l'Étal libre dans le sens d'une solida- 
rité complète avec la République alliée. Le 27 septembre, H. Steijn re- 
proche à l'Angleterre de changer brusquement les conditions qu'il comp- 
tait faire accepter au Transvaal; le 3 et le S octobre, il se plaint des 
préparatifs militaires de la Grande-Bretagne et déclare qu'ils rendent les 
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iiégocialions impossibles. BientôL le Transvaal lance son ultimatum et 
fait appel au concours de l'État d'Orange (1 ) ; aussitôt, le Présidenl Sleijn 
adresse à ses compatriote» une proclamation dans laquelle, après avoir 
exprimé sa confiance en Dieu et recommandé aux soldais de ne rien 
faire qui soit indigne de Cli rétiens et des Burgliers de L'État libre, il ter- 
mine ainsi : ( Burghersde l'Étal libre, levez-vous comme un seul homme 
contre l'oppresseur et le violateur du droitt ■ En même temps, le gou- 
vernement de Bloemfontein engageait les hostilités en fait, en mettant 
sous séquestre des trains anglais allant de.Ladysmilh, dans le Natal, à 
HarrismiLh, dans la République d'Urange. 

2° La communauté de race et d'intérêts devait naturellement rappro- 
cher des Boërs du Transvaal et de l'État d'Orange les colons hollandais 
ou Afrikanders établis dans les possessions britanniques du Cap et du 
Natal, et c'était là la grande inquiétude de la politique impérialiste du 
Cabinet anglais. On estime, en effet, que tous les Afrikanders réunis 
dans l'Afrique australe, en y comprenant les deux Républiques, repré- 
sentent 431.000 âmes, tandis que les Anglais ne seraient qu'au nombre 
de 388.400. L'influence prépondérante de l'élément hollandais était donc 
à redouter, et c'est pourquoi, soit dans les déclarations des hommes 
d'État de l'Angleterre, surtout de M. Chamberlain, soit dans les docu- 
ments diplomatiques émanant deux, on trouve plus ou moins avoué ou 
déguisé, suivant les circonstances, ce plan que sir Milner résumait ainsi 
dans sa conversation avec M. Molleno que nous avons déjà rapportée (2) : 

■ Je suis décidé à briser le pouvoir del'Afrikandérisme ! > Pareille visée, 
il faut bien le dire, n'était imposée que par les tendances centralisa Irice» 

(1) A tiire de document, nous reproduisons la conclusion de cet appel : 
" En vérité, un remarquable t prolecteur des opprimés o, ce peuple anglais qui, de- 
puis que notre nation existe, a été l'oppresseur de l'Afriliander et de rindigéne. Depuii 
Slactiler's Necli jusqu'à Lang's Neck, depuis la convention de Pretoria Jusqu'à la CoQ- 
féreoce de Ittocmrontein, toujours il a été un peuple de parjures et de brigands I Les 
terrains diamantifères de Kimberley et les belles plaines de la Natalie nous ont été ravis, 
et à présent il leur Taut encore les mines d'or de Wilwalersrand ! Où donc est Water- 
boer, le chef iniligéne qui devait être protégé contre l'Ëtat libre et qui, au Jour qu'il est. 
De possède pas un pouce de terrain? Où donc est la tombe inconnue de Lobengulaet 
quels sont les flibustiers et les pirates qui détiennent son pays ? Où donc sont les ctiefs 
des tribus bécliuanas et qui sont les possesseurs actuels de leurs territoires? N'est-ce 
pas ce peuple qui, comme le Piiarisien de l'Évangile, rend grâces au Seigneur de n'être 
pas comme les autres? Lise2 l'histoire de l'Afriiiue du Sud et demandez-vous vous-mftmH: 

■ La dorainalioD anglaise a<l-elle été une bénédiction ou une malédiction pour ce pajs 
du Sud ? Frères arrikandcrs '. Encore une lois, le jour où de grandes choses sont atten- 
dues de nous a paru I Le soleil de la guerre s'est levé I Sur quel spectacle se couchera- 
t-il ? Sera-ce une Atrique du Sud dévastée et subjuguée, ou bien une Afrique du Sud 
fédérée et libre ? Debout ! Soyons unis et accomplissons notre devoir sacré ea bominei 1 
Le Dieu des armées sera lui-même notre cbef. Haat les cceurs I > 

<S) V. tvprà. p. 14. 
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de l'Impérialisme au profit de la métropole, car les Afrikanders ne de 
mandaient qu'une large autonomie, analogue à celle du Dominion, loul 
en faisant preuve d'un loyalisme indiscutable. Ils avaient offert à la mé- 
tropole un navire de guerre et le port de Simonstown pour lui assurer 
la défense de la route dea Indes ; ils avaient élu M. Ceci! Rhodes premier 
ministre au Cap, s'associant ainsi à ses entreprises d'expansion de l'in- 
fluence britannique dans l'Afrique australe. Mais on voulait davantage : 
le sacrifice de leur autonomie au profil du gouvernement métropolitain. 
Sir Uilner, envoyé d'Egypte au Cap comme llaut-Gommissaire de la Reine, 
parut vouloir les traiter comme les fellahs passifs qu'il venait de quitter ; 
on a remarqué que son attitude comme son langage rappelaient singu- 
lièrement la façon de faire et de parler des ministres Sandwich et Rigby 
à l'égard des Américains, à la veille de la guerre d'Indépendance. De là, 
de la part des Afrikanders, dès le début des hostilités, une façon géné- 
rale de ae comporter qui, si elle n'allait pas jusqu'à la répudiation du 
loyalisme, en accusait déjà le grand relâchement. 

En droit, les colons hollandais des possessions britanniques sont des 
aigets anglais qui, s'ils ne sont pas astreints au service militaire d'après 
la Constitution qui les régit, n'en sont pas moins tenus au devoir de 
lidélité et exposés, s'ils y manquent, aux sanctions légales de la trahison. 
C'est à la lumière de cette idée essentielle qu'il faut juger leur conduite 
au moment de l'ouverture des hostilités. 

Au mois d'août (1), sir John Sprigg, ancien premier ministre du Cap 
et chef du parti anglais depuis la retraite de M. Cecil Rhodes du minis- 
tère, blâma la tolérance avec laquelle on laissait parvenir au Transvanl 
les expéditions d'armes et de munitions. Le premier ministre actuel, 
M. Schreiner, chef du parti afrikander dans la colonie, lui répondît qu'on 
ne pouvait arrêter ces envois vu les clauses du traité de commerce avec 
le Transvaal et l'amitié qui unissait la colonie du Cap à la République 
Sud africaine. Sir Sprigg riposta qu'un traité de commerce ne pouvait 
être transformé en traité d'alliance. Mais Nf . Schreiner fit une déciaralion 
autrement grave devant l'Assemblée législative: il affirma que, en cas 
de guerre, la colonie du Cap observerait la neutralilé. Cette déclaration, 
très caractéristique de l'état d'esprit des Afrikanders qui voulaient con- 
cilier leur loyalisme avec leur sympathie pour les Boërs, était évidem- 
ment inacceptable en droit ; possession de la Grande-Bretagne, la colo- 
nie du Cap, comme celle de Natal, ne pouvait pas prétendre à rester 
neutre ; le gouvernement britannique pouvait exiger d'elle tout le con- 
coors compatible avec sa constitution particulière et lui interdire, à l'é- 

(1) V. le Journal des Dibali du 2» août 1S99. 



Digitizcdby»^3 00QlC 



tOO LA GUERRE SUD AFRICAINE 

garddu Transvaal ennemi, des relations possibles pour des neutres, 
comme les relations de commerce. * 

Le 21 septembre, les 53 députés afrikanders à l'Assemblée du Cap en- 
voyèrent une Adresse de sympathie à la itépublique Sud africaine en 
l'engageant à accepter, dans l'inlérêl de la paix, la Commission d'en- 
quête proposée par M. Chamberlain pour examiner la loi sur la fran- 
chise; ils transmirent en même temps au secrétaire d'État pour les 
colonies une pétition en faveur du maintien de la paix, dans laquelle ils 
renouvelaient l'expression de leurs sympathies pour leurs compatriotea 
du Transvaat. D'autre part, M. Schreiner notiSa aux fonctionnaires du 
Cap de ne point prendre pari aux préparatifs de guerre contre les Boërs. 
A Paari, localité de la colonie anglaise, le service de la Croix-Rouge fui 
organisé pour le Transvaal seulement, sous prétexte qu'il avait moins de 
ressources que l'Angleterre. Puis, MM, Schreiner et Hofraeyr organisè- 
rent une souscription pour secourir les malades, les blessés et les fa- 
milles des soldats morts au service du Transvaal, puisque le devoir 
des sujets britanniques leur interdisait de combattre pour ce pays. Ce- 
pendant, M. Schreiner contresigna et &t publier l'avertissement adressé 
par sir Milner pour rappeler les dispositions légales relatives à l'espion- 
nage et la trahison. 

Ainsi le loyalisme des Afrikanders apparaissait de plus en plus fragile ; 
un échec des troupes anglaises pouvait le faire évanouir, comme les 
événements le montrèrent bientôt. 

3° Les indigènes étaient une cause d'inquiétude pour les deux belllgé- 
ranls. Chacun redoutait que l'autre les utilisât pour renforcer ses ar- 
mées, bien que les lois de la guerre entre peuples civilisés interdisent 
l'emploi des troupes barbares qui ignorent ou violent les règles les plus 
élémentaires de l'humanité. Nous verrons plus tard si les reproches que 
les deux parties se sont adressés à ce propos étaient bien justifiés; 
constatons pour le moment que, au début de la guerre, la préoccupa- 
tion commune des Anglais comme des Boërs fut surtout de maintenir 
dans le calme les populations noires soumises aux uns ou aux autres. 
Quatre ou cinq fois plus nombreuses que les blancs dans l'Afrique aus- 
trale, ces populations, si on les livrait à leurs instincts belliqueux et si 
on leur permettait d'assouvir les haines qu'elles nourrissent contre les 
Européens aussi bien que contre les Burghers dont elles ont eu égale- 
ment à se plaindre, deviendraient un danger terrible pour tous les blancs 
sans distinction de race et de nationalité. Les armer serait peut-être 
obliger Anglais et Boiîrs à s'unir pour se défendre ensemble au lieu de 
se combattre. 
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9 III. — Condaite des hoBtlUt6« «ntre 1«b beUigArants «t dana Iqb rapports 
4** lialllgAranta et das naatrea. 

Pour n'étudier la marche des hostilités qu'au seul point de vue de l'ob- 
servation ou de la violation des règles du droit inlemaLîonal, nous devons 
naturellement faire abstraction des événements qui n'ont eu qu'une in- 
fluence purement militaire, ainsi que de toute appréciation sur les résul- 
tats obtenus par la lactique plus ou moins heureuse des deux adversaires 
ces questions ne peuvent être utilement traitéâs que par des spécialistes, 
et encore sera-t-il nécessaire d'avoir recueilli des informations plus corn' 
plètes et plusexactes après la paix, pour les examiner en parfaite connais- 
sance de cause (1). Cependant, pour apporter quelque méthode dans l'ex' 
posé qui va suivre, il est indispensable de tenir compte de deux phases 
essentielles par lesquelles ont passé, au point de 'vue de leur situation 
militaire respective, les deux ennemis en présence. L'une correspond à 
rinva»ion du territoire britannique par les Boërs. spécialement dans la 
colonie de Natal, et a la série de succès presque ininterrompus qu'ils 
ont obtenus depuis le début de la campagne, 10 octobre 1899, jusqu'à 
l'arrivée du nouveau généralissime anglais, lord Roberls, le 6 février 
1900. La seconde commence à celle dernière date avec un renversement 
complet des situations : désormais concentrées et agissant par plus 
grandes masses, les forces britanniques envahissent le territoire de 
l'État libre d'Orange et elles en deviennent virtuellement maîtresses à 
partir de la capitulation de Piet Kronje et de sa troupe, le 30 février; 
puis, après la mort du général Joubert, survenue le 26 mars, elles pénè- 
trent dans le Transvaal oii elles ont a soutenir une longue et pénible 
lutte de guérillas contre les commandos des Burghers agissant en ordre 
dispersé. La distinction de ces deux phases essentielles n'est pas d'un 
intérêt exclusivemenl militaire : une psychologie élémentaire sufHt pour 
faire préjuger que l'état d'esprit des belligérants varie du lout au tout 
suivant qu'ils sont victorieux ou vaincus, envahisseurs du terriloire 
ennemi ou obligés de repousser l'Invasion de leur propre pays, et que 
l'observation des lois de la guerre par chacun d'eux peut se ressentir 
de la situation militaire dans laquelle il se trouve. Les deux râles que 

(1) V. pour la critique des opéraUons ; colonel t>&try, La guerre dans le Sud de l'Afri- 
que, Revue bleue, 21 janvier et 3 mon 1900. V. dons la même Revue, les irlicles de M. Sa- 
muel Comul, Le général Joubert, 14 avril 1900 ; Le aiège île iMdgumilh, 11 février IMD ; 
put Cronje, 12 mai 1900 : Le général Bn(fta, 2 juin litOO ; l.e Président Sleijn, 23 juin 
1900. — Sur la situalion militaire de la Grande-Bretagne, V. les reraari|ual)lcs articles de 
H. A. Roe, Le problème militaire anglais, Bévue bleue, IS el 25 novembre, 2 et 9 dé- 
cembre 1899. 
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comportenl les éventualités de la guerre ayant été successivement et 
1res nellemenlaHribiiés aux Boërs et aux Anglais parles circonstances, 
il sera aisé de voir dans quelle mesure le cliangemenl survenu pour les 
uns et pour les autres a influé sur leur respect du droit international. 
Il y aura lieu, du reste, suivant un ordre qui s'impose, de considérer 
tour à tour, dans chacune des deux périodes, la conduite des belligérants 
dans leurs rapports récîproques,puis les relations entre les belligérants, 
d'une pari, et les neutres, de l'autre. 

I, Pbehièrk période. — Invasion du territoire britannique par les Boërs. 
— A. Relations entre les belligérants. — Tandis qu'aulrefois on ne se 
préoccupait que du succès des opérations militaires, sans se soucier 
autrement de la moralité ni de l'iminanité des moyens employés pour 
l'obtenir, comme le montre l'exemple de la guerre de Trente ans et, 
plus près de nous, celui de certaines guerres du commencement du 
siècle, il est rare que, de nos jours, les belligérants ne dénoncent pas 
au monde civilisé les procédés employés par leur adversaire et qu'ils 
jugBnt blâmables. C'est là, incontestablement, l'indice d'un véritable 
progrès moral et un hommage aux règles du droit international que l'on 
considère ainsi comme obligatoires jusque dans l'ardeur de la lutte et 
malgré les exigences de l'action militaire (1). Mais il serait aussi impru- 
dent qu'injuste d'accueillir sans une sévère critique les accusations ré- 
ciproques que les belligérants s'adressent au sujet de l'incorrection, de 
la déloyauté ou de la cruauté de leurs procédés respectifs: deux élé- 
ments surtout doivent être appréciés avec soin pour porter un jugement 
aussi sûr que possible et impartial. C'est d'abord l'origine des informa- 
tions fournies sur la conduite d'un belligérant. Les accusations officielles, 
émanant de l'autorilé qui représente le parti se plaignant de la violation 
des lois de la guerre par son adversaire, ont évidemment un autre poids 
que celles qui viennent de particuliers sans responsabilité, ou d'infor- 
mateurs de profession, les uns et les autres fréquemment intéressés ou 
passionnés. Sans négliger celte dernière source de renseignements, 
nous en indiquerons toujours le caractère, pour qu'on en puisse déter- 
miner la véritable valeur. Il faut, en second lieu, tenir compte de la 
situation du belligérant qui accuse, suivant qu'il est vainqueur ou vaincu; 
par une tendance trop humaine pour qu'on puisse s'en étonner, les 
vaincus sont portés à transformer en mesures répréhensibles les actes 
de rigueur dont ils souffrent, oubliant trop souvent qu'ils les ont em- 
ployés comme légitimes quand la victoire leur per™^*^^''' ^'y recourir : 

|1) V. notre étude sur le Conflit entre l'Haiù et VAbyninit, d&ns la Afinie générait de 
Droit ititern. public, t. IV (1891), p. i5. 
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c'est à ce point de vue principalement que la distinction si tranchée 
entre les deux phases de la guerre Sud africaine, lune de victoire pour 
les Boërs, l'autre de triomphe pour les Anglais, est importante à re- 
tenir. 

D'une manière générale, on s'est montré très sévère dans l'apprécia- 
tion de la manière dont les généraux et les troupes de l'Angleterre ont 
conduit les hostilités (1), et il faut reconnailre que ce jugement, prove- 
nant en grande partie de l'iniquité même de la guerre déclarée aux 
Boërs, s'est fréquemment trouvéjustitiépardesactes vraiment répréhen- 
sîbles dont les forces anglaises se sont rendues coupables, ainsi que 
nous le verrons. Mais il faut, croyons-nous, pour tenir la balance égale 
entre les deux partis, ne pas oublier la complète différence de leur 
situation au point de vue de la possibilité de respecter et même de con- 
naître les règles du droit des gens. Les troupes anglaises offrent le type 
de l'armée professionnelle dont tous les membres peuvent et doivent 
être initiés aux devoirs du soldat dans tes États civilisés : leur ignorance 
ou leur oubli de ces devoirs entraine la plus grave responsabilité pour 
leurs chefs qui ont négligé de les en instruire ou qui ne savent pas les 
leur faire observer par la sévère discipline qu'ils ont à leur disposition. 
Les Boërs, au contraire, paysans improvisés soldais, préparés seulement 
à l'aclion mililaireetnonà l'observation des lois juridiques de la guerre 
par des périodes d'exercices courtes et espacées, étaient bien plus ex- 
cusables d'ignorer les préceptes du droit des gens, ou, s'ils les connais- 
saient d'instinct plutôt que par une instruction spéciale, de les oublier 
parfois dans l'ardeur des combats, faute d'une discipline pour les conte- 
nir et faute aussi de chefs ayant sur eux une autorité suffisante. Sans 
parier de l'exaspération naturelle chez des citoyens s'armant pour dé- 
fendre leur sol injustement attaqué ou menacé et qui, sans justifier les 
violations du droit des gens, peut souvent les expliquer el les excuser 
en partie, il serait profondément injuste de ne pas tenir compte de la 
situation si différente des combattants boërs et des soldats anglais pour 
juger la conduite des uns et des autres. Au surplus, sauf quelques in- 
corrections au point de vue juridique, explicables chez les Burghers 
pour les raisons que nous venons d'indiquer, il est remarquable que 
leur conduite a été régulière au point de vue des préceptes de loyauté 
et d'humanité que contient le droit des gens et que leur conscience suf- 
fisait seule à leur faire connaître et respecter; souvent même, dépassant 
les limites du droit strict, ils se sont montrés chevaleresques, généreux 
et délicats ; la cause en est tout entière dans la forte discipline morale 

(I) V. Arthur Desjardins, La guerre de V Afrique autlrale el le droit des gens, dans la 
ttevue des Deux-Mondes à» 1" mars 1300, p. 38 et suiv. 
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1 d'élile, remplaçant la discipline souvent factice et impuis- 

niées. 

ndant attribué un motif inléressé à l'altitude généreuse des 

certaines circonstances : ils auraient, a-t-on prétendu, cher- 

■ ainsi la clémence ou, du moins, la modération de l'Angle- 

3 cas où celle-ci viendrait à triompher définitivement. Les 

ivernemenl britannique relativement au sort réservé aux 

Sud africaines étaient trop arrêtées et trop connues des 
êmes,pour que le calcul attribué à ceux-ci n'apparaisse pas 
aupointd'en être invraisemblable. Voici, dans tous les cas, 
issez curieuse que donnait, à ce sujet, le Temps du 30 août 
nouvelles de source particulière annoncent que la guerre 
e australe prend malheureusement un caractère de plus en 
Pendant longtemps, les Boërs n'ont vu dans le soldat anglais 
i diable exécutant une consigne, et en face duquel, surtout 
onnier, on devait être charitable. Mais, depuis l'incendie des 
puis l'expulsion des femmes et des enfants, les sentiments 
; se sont complètement modifiés. Il faut s'attendre à assister 
I une lutte sans merci de part et d'autre, S'il faut en croire 
', cette lutte avait été, au début, singulièrement chevaleres- 
jes Boërs ; à tel point qu'on peut se demander si nous con- 
9 les motifs de cette chevalerie I Le colonel Ricciardi et le 
jseger, qui commandaient les éclaireurs italiens à Spion- 
tentainsi l'histoire de cette bataille : L'armée anglaise en 
thissait péniblement les ponts de bateaux de la Tugela. Ses 
loires étroitement serrées, Loiii!! Botha la contemplait, et 
leux batteries de canons Krupp attendaient, les artilleurs 
feu. Nous et d'autres officiers étrangers courûmes au géné- 

lui dîmes qu'il fallait tirer sur les ponts avec ses canons. 

répondit lentement: « S'il vous plaîl, Messieurs, c'est moi 
ie ici. Voulez-vous me laisser tranquille ? • Nous nous reli- 
il nous fut impossible de voir se perdre une chance si forte, 
is retournâmes auprès de lui en le suppliant de tirer. Il se 
Ut simplement : • Non ». — C'en était trop. Nous revînmes 

Celle fois il sauta sur nous comme pour nous étrangler : 
imour de Dieu. Messieurs, dit-il, voulez-vous vous taire? 
itricls, héliographiés par le commandant général ce malin, 
as tirer sur un homme en fuite >. Celte humanité antimili- 
léraux boers empêcha Spion-Kopje d'être un Austerlitz. Mais 
las les généraux anglais de la responsabilité qu'ils ont prise 
ïurs hommes dans une si terrible position. Telle fut la con- 
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duile — plus politique peut-êlte que mililaire — des chefs républicains 
au milieu de celle guerre. Leurs concitoyens en sonl-ils récompensés 1 > 

1" Détermination des belligérants réguliers. — Après la résolulion prise 
par l'Angleterre de ne pas considérer les Boers comme des insurgés el 
de reconnaître un caraclère inlernational à la guerre engagée contre 
eux, il ne pouvait plus êlre question de ne pas appliquer les lois ordi- 
naires du droit des gens aux combattants des deux Républiques de 
l'Afrique australe. D'ailleurs, en prenant cette décision pour s'assurer le 
bénéfice des lois de la guerre internationale à l'égard des neutre3,con]me 
nous l'avons vu, l'Angleterre ne préjugeait rien quant à la situation du 
Transvaal vis-à-vis d'elle : la reconnaissance de combattants comme bel- 
ligérants, soit de la part d'un adversaire, soit de la part d'un neutre, im- 
plique seulement le droit pour ces combattants d'invoquer les lois de la 
guerre internationale soit vis-à-vis des neutres, soit vis-à-vis de leur 
ennemi ; mais elle ne suppose nullement l'acceptation de leur collecti- 
vité comme puissance souveraine et indépendante, en un mot leur ca- 
ractère d'Etat (1). Quoi qu'on en ail dit (2), par conséquent, l'Angleterre, 
en attribuant aux Boërs le caraclère de belligérants réguliers suivant le 
droit des gens, ne renonçait point parla à ses prétentions, d'ailleurs 
injustifiées, à la suzeraineté sur le Transvaal. 

Hais encore faut-il que ceux qui combattent pour un pays satisfassent 
aux conditions requises pour être réputés soldats réguliers et profiler 
des lois de la guerre, sans être traités comme des agresseurs non auto- 
risés donl les attaques dissimulées et souvent déloyales permettent l'ap- 
plication des rigueurs de la loi martiale. Aucune difâculté ne pouvait se 
produire du côté de l'Angleterre dont les forces sont uniquement com- 
posées de soldats réguliers ; on en pouvait trouver, au contraire, du 
cdté des Boërs dont l'organisation militaire comporte l'appel, en cas de 
guerre, de tous les citoyens capables de porter les armes. On sait quelle 
est, au sujet du droit pour la population qui combat sans organisation 
régulière d'être traitée comme les belligérants et suivant les lois de la 
guerre, l'opposition de vues entre les grandes puissances militaires et 
les pays qui n'ont pas ou ne veulent pas entretenir de nombreuses ar- 
mées permanentes : les premières étendent le plus possible les condi- 
tions requises pour que les combattants soient irailés en belligérants ré- 
guliers ; les seconds, comptant sur le concours de tous leurs citoyens, 
veulent leur faire reconnaître la qualité de soldais, même quand ils s'ar- 

(1) C'est ainsi que, pendant la gaerre de Sécession, les Fédérés tarent reconnus comme 
belligérants par le gouvernemenl de Washinglon et par les pays neutres, tans être 
reconnus comme État indépendant par le premier ni par les seconds. 

(S) V. Journal da Débals du ii8 novembre 1899. 
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ment spontanément pour la défense de leur patrie. Cette opposition fui 
une des principales causes de l'échec de la Conférence réunie à Bruxel- 
les en 1874, à l'instigation de la Russie, pour fixer les lois de la 
guerre (1). Dans le projet élaboré par celle Conférence, un compromis 
fut cependant essayé : d'après l'article 9 du projel, les condi lions requi- 
ses des combatlanls réguliers furent précisées, mais l'article 10 conlenait 
la règle suivante : • La population d'un territoire non occupé, qui, à l'ap- 
proche de l'ennemi, prend spontanément les armes pour comballre les 
troupes d'invasion, sans avoir eu le temps de s'organiser conformément 
à l'article 9, sera considérée comme belligérante si elle respecte les lois 
et coutumes de la guerre *. Celte concession faite par les grands États 
militaires n'a pas satisfait les autres : ceux-ci demandent la qualité et 
les droits de belligérants pour une population qui s'arme, à l'approche 
de l'ennemi, sans remplir les conditions de l'article 9, même quand elle 
aurait eu le temps de le faire, et surtout pour les habitants qui combat- 
lent afin de repousser l'invasion de leur pays déjà occupé. La discussion 
reprit,non moins vive, en 1899, à la Conférence de la Haye. L'Angleterre, 
dont les intérêts sont solidaires, dans celte question, de ceux des petites 
puissances, parce qu'elle n'a pas de grande armée permanente faute de 
service militaire obligaloire chez elle, se montra aussi décidée en 1899 
qu'elle l'avait été en 1874 pour soutenir le droit des populatiOHS de con- 
courir à la défense nationale sans être régulièrement organisées en corps 
de troupes. Son délégué technique, le général-major sir John Ardagh, 
voulut faire consacrer • le droit qui appartient à la population d'un pays 
envahi de remplir son devoir d'opposer aux envahisseurs par tous les 
moyens licites la résistance patriotique la plus énergique >. Cette attitude 
étant de nature à empêcher toute entente avec les États ayant de grandes 
armées permanentes, on recourut à un subterfuge pour éluder toute solu- 
tion formelle (S). Sur la proposition de M. F. de Marlens, Président de la 
deuxième sous-Commission chargée d'étudier les lois de la guerre sur 
terre.i! fut exprimé, dans le préambule de la convention relative à ces lois, 
que, dans les cas non prévus par leKèglemenl annexé à ladite convention, 
( les populations elles belligérants restent sous la sauvegarde et sous 
l'empire du droit des gens tel qu'il résulte des usages établis entre na- 
tions civilisées, des lois de l'Iiumanilé et des exigences de la conscience 
publique. [Les puissances] déclarent que c'est dans ce sens que doivent 

O; V. Revut det Deum-Mondes, 1815, VIII, p. 463etsuiT. 

(2) V. sur l'altilude respective des grandes et des petites puissances au sujet de la le- 
Tée en masse, l'article de M. G. de Lapradelte dans la fleuue générale de DroU intern. 
public, t. VI (189S), p. 742 et sviv. ; MérÎRnhao, La Conférence intematUmaU <U ta 
faix. p. ne à 182. 
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s'entendre notarament les articles i" et 2 du Règlement adopté ». Or, 
l'article t" de ce règlement détermine les condiliona requises pour que 
des combattants aient le caractère de combattants ri'guliers ; quant à 
l'article 2, il reproduit l'article 10 précité du projet de Bruxelles en 
1814 relatif au droit de la population de combattre à l'approche de l'en- 
nemi. 

Ce droit des gens assez vague, auquel renvoie la Conférence de la Haye 
pour régler les points non prévus par elle, varie évidemment suivant les 
conceptions particulières de chaque pays ; or, pour l'Angleterre, comme 
le montrent ses déclarations à la Conférence de Bruxelles et à celle de 
la Haye, le droit de combattre est absolu pour toute population, même 
en pays envahi et sans aucune condition d'organisation militaire ; il lui 
eût donc été difficile de contester ce droit aux Burghers avant ou après 
l'invasion de leur pays. D'ailleurs, malgré leur caractère de mitice plutûl 
que d'année régulière, les Boërs semblent bien avoir satisfait aux qua- 
tre conditions exigées des combattants réguliers par l'article 1" du rè- 
glement voté à la Haye et qui n'est que la reproduction des règles ad- 
mises à Bruxelles en 1874 comme dans le Manuel voté par l'Institut de 
droit international à Oxford, le 9 septembre 1880 : 1° avoir à leur tête 
une personne responsable pour ses subordonnés (leurs généraux, chefs 
de commandos, officiers ou fleldcarnels);'^'' avoir un signe dlslincliffixe 
et reconnaissable à distance (à défaut d'uniforme caractérisé, la tenue 
générale des Boërs paraissait bien suffisante); 3° porter les armes ou- 
■vertemenl ; 4" se conformer dans leurs opérations aux lois et coutumes 
de la guerre. 

2" Emploi d'engins prohibés. — De nos jours, la prohibition de cer- 
tains engins de guerre n'a d'intérêt pratique que pour les projectiles et 
les explosifs. En dehors du vague précepte d'humanité qui interdit d'em- 
ployer des engins causant des souffrances inutilement cruelles ou des 
dévastations hors de proportion avec le but normal des hoslilllés, qui 
est d'affaiblir ou détruire la résistance militaire de l'ennemi, il n'existe, 
dans cet ordre d'idées, qu'une seule règle de droit inlornalional positif: 
elle résulte de la convention deSainl-Pétersbourg du 29 novembre/11 dé- 
cembre 1868 qui condamne tous les projectiles d'un poids inférieur à 
400 grammes et qui sont ouexplosibles ou chargés de matières fulmi- 
nantes ou inflammables. Or, l'opinion publique avait été très émue par 
les renseignements fournis au sujet de l'effet des balles dites dum-dum, 
employées par les Anglais dans leurs guerres coloniales, spécialement 
dans l'Inde (1). La balle dum-dum estformée d'un noyau de plomb re- 

(1) V. Rivue générale de Drail inlern. public, t. V (1898), p- 291. — C'est dans l'ar- 
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yétu d'une chemise de nickel en partie seulement: au choc, la partie du 
noyau de plomb non retenue par la cliemise de nickel s'épanouit, géné- 
ralement en forme de champignon, et produit des blessures larges et ir- 
radiantes, de tous points comparables à celles qui résultent des balles 
explosibles (1), Cependant, bien qu'il fût dans l'esprit évident de la con- 
vention de Saint-Pétersbourg de prohiber les balles du genre dum-dum 
dont les effets sont analogues à ceux des balles explosibles, on pouvait 
discuter, en tenant compte de la lettre même de celte convention, sur le 
point de savoir si le droit international positif en défendail l'emploi : les 
balles dum-dum, en effet, ne sont pas à proprement parler explosibles. 
Mais, en les visant spécialement, la Conférence dç la Haye a montré que, 
dans la pensée des puissances, elles ne rentraient pas dans les termes 
de la convention de Saint-Pélersbourg. Au cours de la discussion, le dé- 
légué britannique, sir John Ardagh, essaya de justifier la conduite de 
son pays en disant que l'emploi des balles dum-dum n'avait Heu que 
dans les guerres contre les sauvages, et que.comme le montrait l'exem- 
ple des Derviches à la bataille d'Onidurman, il fallait bien recourirà ce 
moyen contre eux, parce que la balle ordinaire du fusil Lee Melford en 
usage dans l'armée anglaise était de trop petit calibre pour les empêcher 
de combattre, même après plusieurs blessures. Hais, sentant sans doute ce 
qu'avait de choquant cette prétendue justification, sir Ardagh essaya en- 
suite de démontrer que la balle dum-dum étail loin de produire les effets 
.inhumains qui avaient été constatés parle professeur Bruns à Tubingue 
en 1898 (2). Ces arguments ne convainquirent pas les puissances qui, en 
grande majorité, votèrent la déclaration suivante : ■ Les puissances con- 
tractantes s'interdisent l'emploi de balles qui s'épanouissent ou s'apla- 
tissent facilement dans le corps humain, telles que les balles à enve- 
loppe dure dont l'enveloppe ne couvrirait pas entièrement le noyau on 
serait pourvue d'incisions », Sur vingt-six États, vingt-trois condamnè- 
rent ainsi les balles dum-dum : l'Angleterre, qui refusa de signer la dé- 
claration, ne fut suivie que par les États-Unis et le Portugal, 

Au point de vue du droit international positif, la situation respective 
des deux adversaires dans la guerre Sud africaine était donc la sui- 
vante : les Boërs, étrangers à la convention de Saint-Pétersboui^ et ex- 
clus de la Conférence de la Haye par l'Angleterre, n'avaient contracté 

sens! dit de Dum-Uum, près de Calcutta, que la balle en qoeation a été fabriqaée pour 
la première fois: d'où iod nom. 

{{) De I& le nom de balle soft nosed, balle à nez mou, que lui donnent les Anglais. 

(2) V. Beitr/ige iur kUnischen Q/ùriirgie, i898 et Kriegtlechnînche ZeiUchrifl, 
août 1899 ; Nimier et Laval, Let projectile! dei arme* de guerre, p. 16 et 61. V. anui 
Vasco, Ballei liumanicnires anglaûes, dans la Hevue française de l'itranger et de» 
colonies, 1898. t. XXIII, p. 299 et suiï. 
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aucun engagement quant à la prohibition de certains projectiles ; l'An- 
gleterre, signataire de l'Acte de 1868, ne pouvait pas se servir de balles 
explosibles, mais elle s'était réservé le droit d'user des balles dum-dum. 

Dans cette question de l'emploi des baltes dum-dum, la conduite de 
la Grande-Bretagne est assez étrange : an ta voit, tour à tour, revendi- 
quer le droit de se servir de ces projectiles, puis déclarer qu'elle ne s'en 
servira plus, reconnaissant ainsi leurs effets inhumains, ensuite les ena- 
ployer malgré celte déclaration, enfin reprocher aux Boërs d'en user 
contre elle, après avoir affirmé, à la ConTérence de la Haye, que leur 
usage n'est pas blâmable. 

Tout d'abord, l'intention du gouvernement anglais d'employer les 
balles dum-dum contre les Boërs est ofSciellement attestée par les 
débats à la Chambre des communes dont nous donnons le résumé 
d'après le Journal des DébaU des 11, 12, 14 et 15 juillet 1899 : 

• Chambre des communes (séance du 10 juillet). — Sir H. Campbell- 
Bannermann demande des renseignements sur l'étal des négociations 
avec le Transvaal. — H. Chamberlain répond : Cette affaire est un peu 
confuse ; nous ne comprenons pas nous-mêmes entièrement ce qui a été 
proposé. — H. Davittdemande s'il est vrai que le ministère de la guerre 
fait distribuer aux soldats anglais dans le Sud de l'Afrique des balles de 
fusil du genre des balles dum'dum, qui s'élargissent au moment du choc, 
«t qui ont été condamnées par la Conférence de la Haye. — Le sous-se- 
crétaire à la guerre répond qu'en effet ces cartouches, qui sont mainte- 
nant manufacturées à Wooiwich, sont envoyées dans lé Sud de l'Afrique. 
— Les députés irlandais protestent en criant : < C'est honteux ! * Hais, 
le Président les rappelle à l'ordre, en leur faisant remarquer que le mot 
« honteux » n'est pas parlementaire. — Le sous-seerélaire à la guerre, 
continuant, dit qu'il ne croit pas convenable de dire quelle quantité de 
ces balles se trouve en stock ; mais il reconnaît qu'il est exact que les 
balles s'élargissent après le choc >. 

< Chambre des communes (séance du 11 juillet). — Le député irlandais 
Davitt revient à la chat^ au sujet des balles dum-dum données aux sol- 
dats anglais envoyés dans le Sud de l'Afrique. Il demande au sous-se- 
crétaire à la guerre de soumettre à la Chambre les comptes rendus des 
expériences de chirurgie faites pour étudier les effets du projectile mar- 
que n" 4. Il demande si le ministère de la guerre d'Angleterre a été in- 
formé officiellement de la condamnation, par la Conférence de la Haye, de 
l'emploi des balles dum-dum. — Le sous-secrétaire à la guerre répond : 
Le projectile marque n' 4 est employé dans l'armée anglaise depuis fé- 
vrier 1898 et a servi comme munition de guerre aux troupes anglaises 
du Sud de l'Afrique. Des expériences ont été récemment faites sur son 
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emploi ; mais les rapports sur ces expériences contiennent désinforma- 
tions d'une nature telle qu'il serait contraire à l'intérêt public de les di- 
vulguer. Le point de vue hunianilaire de la question n'a pas été oublié 
dans ces expériences. Les délégués anglais à la Haye ont envoyé de temps 
en temps des rapports sur la marche de la Conférence ; mais ces rapports 
sont nécessairement incomplets. — Le député irlandais Dillon de- 
mande de nouveau si le projectile marque n° 4 est façonné de manière 
à s'élargir dans la blessure. — Le sous-secrétaire à la guerre, visible- 
ment ennuyé de cette insistance, répond textuellement ce qui suit : « La 
balle est fabriquée de manière à produire un certain nombre de résultats. 
L'un de ces résultats. C'est ^ue fa da^/e s'agrandit p'us lard, après qu'elle a 
quitté le canon • {!). 

« Chambre des communes {séance du 13juillet). — En réponse à plu- 
sieurs questions des députés irlandais, MNf. Dillon et Davitt, le sous-se- 
crétaire à la guerre dit que, dans la journée d'tiier, aucune mitrailleuse 
n'a été envoyée dans le Sud de r.\frique, mais que celles qui pourronl 
y être envoyées seront approvisionnées du projectile n" 4, c'esl-à-dire 
de balles genre dum-dum. Trois batteries d'artillerie et non pas cinq onl 
reçu l'ordre de se rendre dans le Sud de l'Afrique. En ce qui concerne 
l'accident du concours de tir de Bisley, le sous-secrétaire rappelle que 
les troupes britanniques se servaient du projectile n' 4 à Omdurman, et 
que celte balle a été l'objet d'un rapport favorable. Elle n'est donc pas 
affectée par la température. La charge de la poudre sans fumée ne dé- 
veloppe pas de pression anormale. On a tiré plusieurs milliers de ces 
cartouches avec succès, et l'on continuera à employer ce projectile, à 
moins que l'enquête ouverte à Bisley ne mette en relief quelques défauts, 
insoupçonnés jusqu'à présent. — i Je serais heureux, ajoute plaisam- 
ment l'orateur, de déposer quelques projectiles n' 4, genre dum-dum, 
dans la salle où MM. les membres de celte Assemblée prennent leur tbéi » 

A partir de ce moment, l'attitude de l'Angleterre au sujet de l'emploi 
des balles dum-dum est des plus embarrassées et des plus contradic- 
toires, comme nous l'avons indiqué plus haut. Après les débats à la 
Chambre des communes que nous venons de rappeler, le gouvememeol 
britannique, en présence du soulèvement de l'opinion publique à la 
nouvelle que de grandes quantités de ces projectiles étaient fabriquées 
à Woolwich et expédiées dans l'Afrique du Sud, publia un rapport sur 
les effets de la balle dum-dum constatés aux Indes : il en résultait que 
cette balle, tout en produisant de graves blessures quand elle rencon- 
trait un os résistant, était moins meurtrière que celle du fusil Uariini- 
Henry (1). D'autre part, il n'est pas douteux qu'il en a été faU usage 

(1) Journal dt» Débats du U JuUIel 1899. 



Digitizcdby»^3 00QlC 



AU POINT DE VUE OU DROfT INTERNATIONAL 111 

contre les Boërs: ceux-ci enlrouvèrenl de grandes quanlilés au camp 
de Glencoë ; ils en retirèrent du corps de leurs blessés après la bataille 
d'Elands^aale, comme l'affirma, sous la foi du serment, l'adjudant Kock 
devant le juge de paix de Johannesburg ; enfin, dans la protestation of- 
ficielle adressée le IS octobre par le général Joubert aux consuls des 
puissances à Pretoria contre les abus des troupes anglaises, on relève 
le passage suivant : < Non seulement on emploie des balles dum-dum 
contre nous, mais on se permet de telles choses contraires à toute 
civilisation que nous ne nous sommes Jamais permises et ne nous per- 
mettrons jamais envers n'importe quel barbare » (1). Le 2à octobre, le 
Malin annonçait que, suivant l'engagement pris par lut devanlle Co- 
mité financier de la Chambre des communes, M. Wyndham, sous-se- 
crétaire d'Ëtat à la guerre, donnait des instructions pour retirer toutes 
les balles dum-dum dont les forces anglaises étaient munies. De son 
cOté, lord Meihuen écrivait au commandant des forces boërs : • Je vous 
prie également de veiller à ce qu'il ne soit pas employé contre nous des 
balles duvi-dum. Dix-huit de mes hommes ont été blessés par ces bal- 
les ■ (3). Le 13 janvier 1900 parut la Note officielle par laquelle le gou- 
vernement britannique reiionçait à l'emploi des balles dum-dum, ou 
balles éclalanlparle choc, par égard pour les décisions de la Conférence 
de la Haye. Malgré cela, le Petit, bleu de Bruxelles publiait, le 22 jan- 
vier, un document saisissant: c'était l'échantillon taché de sang et de 
boue d'une enveloppe de cartouche dum-dum portant la marque an- 
glaise et ramassé sur le champ de bataille de Nicholson-Neck. Le 24 fé- 
vrier, lord Roberts ripostait en télégraphiant de Paardeberg : » Hier, 
six des hommes blessés ont été atteints par des balles Mauser dont la 
pointe avait été évidée et fondue quadrangulairement, rendant le pro- 
jectile des plus dangereux. Un blessé boër amené hier à l'hOpilal an- 
glais était porteur de soixante de ces projectiles •. Toutefois, le S mars» 
M. Balfour disait aux Communes que, les Boërs n'ayant pas adhéré à la 
déclaration de Saint-Pétersbourg de 1868, il était impossible d'émettre 
des protestations légales contre l'emploi qu'ils pouvaient faire de balles 
explosibles. La lactique était habite pour insinuer, sans rien prouver, 
que les Boërs employaient des projectiles prohibés et que, placés en 
dehors du droit des gens des peuples civilisés établi, à ce point de 
vue, par la déclaration de Saint-Pétersbourg, ils pouvaient être trai- 
tés en sauvages. Mais il était difficile de donner le change et de rejeter 
sur ces prétendus barbares ce qui était le fait des troupes anglaises. Le 

(1) V. le texte de cette protestation daas ÏÈclair du 29 noveoibre 1899. 
(3) Carrecpoadaoce de Belmonl, U novembre 1S99, au Daily Ttltgrapli. — V. aaulle 
Tempi du 3 décembre 1899 et du 11 mare 190D. 
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9 mars, on annonçaildePoplar-Grove la destruction de plusieurs caisses 
de balles explosibles prises par les Boërs aux Anglais, tandis que, le 
11 mars, tord Roberls télégraphiait de Driefontein qu'il s'était plaint au- 
près des Présidenls Krûger et Sleîjn d'avoir trouvé des balles explosibles 
dans le camp de Kronje. Mais, dès le 12 mars, M. le docteur Leyds, alors 
à Bruxelles, affirmait avec énergie que jamais son gouvernement n'a- 
vait importé de projectiles semblables. Ceux qu'on avait trouvés au camp 
de Kronje n'avaient-ils pas été pris par les Boêrs aux Anglais ? On pou- 
vait d'autant mieux le croire, que les correspondances de Pretoria pu- 
bliées à Bruxelles te 21 mars affirmaient l'emploi des balles dumdum par 
les troupes britanniques dans les combats autour de Colesberg jusqu'à la 
fin dejanvierelmèmejusqu'audrévrier. La question fui, du reste, posée 
une nouvelle fois aux Communes.le 23 mars. Voici le résumé, d'après l'a- 
gence Havas, des observations présentées : ■ Chambre des communes. — 
H. Wyndham, secrétaire parlementaire à la guerre.dit que les troupes an- 
glaises du Sud de l'Afrique emploient des balles pleines, dites marque 
n**2, et que les marques n°5onl été retirées etn'ontjamais été employées 
par les troupes anglaises, pas plus que les balles dum-dum. H. Dilloi de- 
mande s'il n'est pas vrai que des balles n" 4, balles à épanouissemenl et 
à extrémité creuse, aient été envoyées. M. Wyndham répond que cela 
n'est pas vrai. La balle n* 4 était la balle officielle et les garnisons en 
avaient d'abord été pourvues, mais elle a été retirée et n'a jamais été 
employée en campagne. M. Dillon demande si une quantité énorme de 
balles n^ 4 ne se trouve pas dans les mains des soldais. M. Wyndham 
déclare qu'elles ont été retirées. M. Dillon insiste et demande si elles ont 
été rapportées en Angleterre. M. Wyndham réplique qu'il n'en sait rien >. 
Peu après, le S avril, le Journal des Débats donnait l'information sui- 
vante : « L'ambassade d'Angleterre à Vienne a adressé à la Correspon- 
dance potitigue une communication affirmant de la façon la plus for- 
melle que, pendant tout le cours de la guerre Sud africaine, les troupes 
anglaises n'ont jamais fait usage de balles expansives ou explosibles, 
mais ne se sont servies que de balles pleines >. Nous laissons au lec- 
teur le soin déjuger la valeur de ces dénégations catégoriques, en pré- 
sence des aveux faits à la Chambre des communes au mois de juillet 
1899 et des constatations relevées sur le thé&tre même des hostilités. 

Mais il ne suffisait pas de nier l'emploi des balles dttm-dum ; on jugea 
à propos de retourner officiellement l'accusalion contre les Boêrs : en 
quels termes vagues et presque perfides, on va en juger, d'après le ré- 
sumé des débats à la Chambre des communes du id mars : < Chambre 
des communes. — M. Wyndham, secrétaire parlementaire pour l'office 
de la guerre, dit que, suivant lord Roberts, une certaine quantité de 
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ballesà expansion ont été trouvées dans le camp de Kronje. II esl hors 
de doute que des soldats anglais ont été blessés par ces balles. Étant 
données les réponses faites par les Présidents Krûger et Sleijn k la pro- 
testation de lord Roberts,' aucune autre démarche ne parait pas possi- 
ble à l'heure actuelle. M. Dillon demande si M. Windham peut répon- 
dre à la question de savoir si des quantités de balles explosibles ont été 
trouvées cachées dans le camp des Boërs, et s'il peut dire sur quelle au< 
torité il s'appuie pour déclarer que des soldats anglais ont été blessés 
par des baltes â expansion. M. Windham répond qu'un grand nombre 
de rapports médicaux en font foi. Il ajoute : J'ai employé le mol < balle 
à expansion * et non « balles explosibles >, parce que le plus grand 
nombre de cet ballet appartient à la première catégorie •,ily a des balles 
de chasse qu'on peut appeler explosibles > . 

De ces insinuations embarrassées il faut rapprocher la déclaration 
très nette du docteur Leyds répondante une interview d'un rédacteur 
du Matin : t On nous a reproché l'usage de balles dum-dum à Belmont. 
Nos soldats ont pris beaucoup de ces engins au camp de Glencoe, mais 
ils ne peuvent s'en servir, car leurs fusils ne sont pas du même modèle 
que le fusil anglais *. 11 en faut rapprocher surtout cette déclaration 
topique du minisire de la guerre britannique, faile le % mai, au Parle- 
ment: ( Dans beaucoup de cas.les soldats portés comme dangereusement 
blessés, c'est-à-dire ceux ayant reçu des blessures pénétrantes à la tête, 
à la poitrine, au ventre ou dans n'importe quel organe essentiel, se sont 
rapidement rétablis. La proportion des morts à la suite de blessures dans 
la campagne actuelle est de S 0/0 *. 

De leur cAté, les Boërs ont reproché aux Anglais l'emploi des obus à' 
la lyddite, considérée comme inhumaine parce qu'elle déterminerait la 
mort par asphyxie, à la suite du dégagement de gaz produit par l'explo- 
sion. Le 3 novembre (1), le général Joubert adressa au général While 
une protestation formelle contre l'emploi de cet explosif: mais il ne 
semble pas qu'elle soit jusliâée dans l'état actuel des lois de la guerre 
entre peuples civilisés. La lyddite n'a pas directement pour but de ré- 
pandre des gaz asphyxiants ou délétères ; si elle en produit, c'est comme 
tous les explosifs actuellement employés dans les différentes armées, 
quoique peut-être en plus grande quantité : elle n'a pour efTet immédiat 
que la projection et l'éclatement d'un projectile ; ce n'est que par voie 
de conséquence, dans un rayon peu étendu, et de manière à atteindre 
seulement ceux qui sont très près du lieu où l'obus tombe, que les gaz 
dégagés peuvent brilkler ou asphyxier. C'est ainsi que l'on a pu constater 

(i) Central Nêm du 3 novembre 1S99. 



Digitizcdby»^3 00QlC 



114 LA GUERRE SOU AFRICAINE 

que, dans le bombardement du camp de Kroiije à Imbulwana, en février 
1900, où 95 canons envoyèrent des milliers d'obus dans un espace 1res 
restreint ,quelques blessés boërs étaient tout jaunis par les vapeurs de la 
lyddile. Mais les lois delà guerre n'interdisent encore que l'emploi d'en- 
gins qui ont pour but direct de répandre des gaz asphyxiants ou délétères. 
A la Conférence de la Haye, la Russie proposa une déclaration dans ce 
sens; elle était au moins inutile puisque la prohibition de ces engins 
résulte a fortiori de la défense unanimement admise d'empoisonner Teau 
d'alimentation de l'ennemi : on ne peut pas plus empoisonner l'air que 
l'eau el pour les mêmes motifs, soit de loyauté, soitd'humanité. Mais 
celte proposition eut même ce résultat fâcheux de créer des divergences 
sur un point qui, jusqu'alors, semblait indiscutable pour tous. Tout 
d'abord, le délégué naval anglais, sir John Fisher, accéda à la proposi- 
tion russe, en disant d'ailleurs qu'il était peu probable que l'invention 
permettant de répandre des gaz mortels eût jamais lieu. Seul le délégué 
des États-Unis prétendit réserver pour son pays le droit d'employer tous 
les moyens de défense possibles. En définitive, dans la séance plénière 
du 30 juillet 1899, vingt-quatre puissances condamnèrent * l'emploi des 
projectiles çut on{ jjour 6uï unique de répandre des gaz asphyxiants ou 
délétères >. Seuls volèrent contre les États-Unis et... la Grande-Bretagne 
qui voulut ainsi témoigner à la République américaine sa reconnais- 
sance d'avoir défendu, par complaisance pour elle,les balles dvm-dum. 

3° Manœuvres déloyales. — La guerre comporte nécessairement un 
minimum de ruses qu'il est impossible de condamner, quelle que soit 
parfois la sévérité avec laquelle on puisse les juger au point de vue de la 
morale absolue. C'est ce que les puissances ont dû reconnaître à la Con- 
férence de la Haye, dans l'article 24 du Règlement concernant les lois de 
la guerre sur terre: • les ruses de guerre el l'emploi des moyens 
nécessaires pour se procurer des renseignements sur l'ennemi el sur le 
terrain sont considérés comme licites ». Mais il est de? manœuvres d'une 
déloyauté telle que les usages des peuples civilisés les condamnent: 
nous allons signaler celles qui ont donné lieu à des accusations réci- 
proques des deux parties dans la guerre Sud africaine. 

On considère généralement comme blâmables les appels à la trahison, 
à la défection ou à la désertion adressés par un des belligérants, surtout 
sous promesse de récompense ou de traitement plus favorable, soit aux 
troupes, soit à la population du pays ennemi (1), Entraînés par leurs pré- 

(1) V. la protestation de l'Autriche en 1K59 contre le projet de la Frttnce d'organitcr 
contre elle des légions de Hongrois révoltés et le projet de M. de Bismarck de former 
contre l'Autriche ua corps de réfugiés hongrois, en 1B66, sous (es ordres du généra) 
Klapl(s(V. de la Harnora, Un po piu diluce, p. 316, 31S-3t8^. 
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tentions à coDsidérer les Bofirs du Transvaal comme des rebelles contre 
leur suzeraineté et ceux de l'État d'Orange comme des complices de celle 
insurrection, les Anglais se sont laissés aller à adresser aux uns eL aux 
autres des invites qui ne sauraient être approuvées de la part de belligé- 
rants dans une guerre internationale, ce qui était bien le cas dans leur 
lutte contre les ttépubliques de l'Afrique australe. Voici conimenl la 
teneur de ces appels à Ja défection a été résumée parles journaux britan- 
niques : 

» Londres, 7 février. — Un Message du quartier général anglais a élé 
adressé aux municipalités des localilés situées près de la frontière, pour 
être porté à la connaissance des popululions. Ce Message invite les habi- 
tants de l'État libre et les Burghers du Transvaal à déserter ; il leur ga- 
rantit un bon traitement et leur réinlégration dans leurs fermes après 
l'occupation du territoire républicain par les troupes anglaises. Aux Eu- 
ropéens, on offre le passage gratuit pour rentrer en Europe. Le Message 
dit que les rebelles ne pouvaient pas s'attendre à un si généreux traite- 
ment. 11 leur conseille de se rendre de bonne volonté, plulùl que de se 
laisser faire prisonniers >. 

< Londres, 19 février. — On mande de Capelown au Dailj/ News : Dans 
une proclamation aux Burghers de l'Élat libre, le général Roberts expli- 
que les raisons de l'envahissementdu territoire de l'État libre, et dit qu'il 
fera tout son possible pour mettre fin aux dévastations causées par la 
fçuerre. Le gouvernement anglais, dit le général en chef, pense que l'in- 
vasion du territoire britannique n'a pas été approuvée par le peuple de 
l'État libre, avec lequel l'Angleterre a entretenu des relations absolument 
amicales depuis de si longues années. Les responsabilités de cette inva- 
sion retombent sur le gouvernement de l'Élat libre, qui, au lieu d'agir 
dans l'intérêt du pays, a cédé à des influences malfaisantes. La Grande- 
Bretagne désire faire comprendre aux Burghers de l'Étal libre qu'elle ne 
leur veut aucun mal, et qu'elle est, au contraire, très désireuse de les pré- 
server des maux que la politique funeste de leur gouvernement a attirés 
sur eux. Lord Roberts termine sa proclamation en exhortant les Boërsâ 
cesser les hostilités contre le gouvernement et les troupes de Sa Majesté >. 

La réponse a celle invite à la désertion ne se fit pas longtemps atten- 
dre, comme le montre le télégramme suivant adressé par lord Roberts 
au War Office : « Bloemfonlein, 20 mars, 4 h. 20 s. M. Steijn fait circuler 
une Note en réponse à ma proclamation. Cette Noie dit que tout Burgher 
qui s'engagera à ne pas combattre les Anglais sera considéré comme 
traître et fusillé ». Le Président de l'État d'Orange ne faisait qu'user de 
son droit en rappelant si rigoureusement à leur devoir les Boêra tentés 
de céder aux sollicitations de l'ennemi. 
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Toute agression contre un parlementaire venant auprès de l'ennemi 
sous la garantie de l'inviolabilité qui lui est implicitement promise est 
également condamnée par tous les États civilisés (Règlement précité 
de la Conférence de la Haye, chapitre III, art. 33 à 34). De nombreuses 
accusations ont été dirigées par les Anglais contre les Boërs pour avoir 
tiré sur des parlementaires qui s'approcbaient d'eux ou qui s'éloignaient, 
leur mission terminée (1). Hais ces accusations doivent toujours être 
■ accueillies avec beaucoup de réserve, car elles se réfèrent ordinaire- 
ment à des actes de soldats isolés, agissant le plus souvent par erreur, 
dans l'ignorance où ils sont du caractère de l'ennemi qui passe à leur 
portée. C'est, comme l'observe M. Arthur Desjardins, ce que l'on a pu 
remarquer au sujet des dénonciations adressées aux puissances par le 
Comte de Thile, les 18 et 2S août 1870 {2), à propos de prétendues attaques 
dirigées paV les troupes françaises contre des parlementaires allemands. 
C'est en tenant compte de cette observation qu'il faut juger les plaintes 
du genre de la suivante : * Londres, 10 novembre. La War Office a reçu 
ce malin à une heure trente, du général Buller, la dépêche suivante : 
Le Cap, le 9 novembre, 9 h. S soir. J'ai reçu aujourd'hui par pigeon, du 
général While, à Ladysmilh, la dépêche suivante : Le bombardement se 
poursuit journellement ; nous avons eu quelques pertes, mais rien de 
sérieux. Les Boërs onl envoyé aujourd'hui, sous la protection d'un par- 
lemenlalre, quelques réfugiés venant du TransvaaL Un parlementaire 
anglais est allé les recevoir au delà de nos piquets. Lorsque les deux 
parlementaires se sont séparés, les canons boërs ont ouvert le feu sur 
l'envoyé anglais avant qu'il ait atteint les piquets » (3). 

Mais c'est surtout l'emploi abusif du drapeau blanc, signe des parle- 
mentaireB ou indication que l'on se rend, qui a donné lieu aux accusations 
les plus fréquentes dans la guerre Sud africaine, comme du reste dans 
presque toutes les guerres (4). Ce signal étant à la disposition de chaque 
soldat agissant à litre isolé et sans mandat, son emploi pouvant prèl«r 
à mille erreurs de conslalation ou d'interprétation, on ne saurait être 
trop réservé dans l'appréciation des plaintes émises au sujet de son usage 
abusif. Voici, d'ailleurs, impartialement présentées, les principales 
accusations réciproques des deux partis à ce sujet : 

■ Lord Methuen télégraphie que, jeudi dernier, le lieutenant CbandoB 

(1) V. Journal des Débals du 26 novembre 1899. 

(2) V. Journal officiel françait du U janvier 1811.— Artbur Desjsrdiiu.op.et totr. cit. 

(3) Journal dfs Débats do 11 novembre 1R99. 

H) FtèKlement adopté k la Conférence de la Haye. art. 31) : <t II est ioterdît...^) d'user 
indûment du pavillon parlementaire, du pavilloD national ou des insignes militaires et 
de l'unilorme de l'ennemi, ainsi que des signes distincllls de la conventioQ de Gtinèva >. 
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Pole Celle, des Coldstream Guards, a éléfailprisonnierenavanide Mod- 
der River, dans des conditions irrégalières. Les Boërs avaient arboré un 
drapeau blanc ; le lieutenant Cbandos Pole Celle s'avança sana armes 
et en agitant son mouchoir ; c'est alors qu'il a été capturé * (Journal det 
Débats du 19 décembre 1899). — « Pour la quatrième fois depuis le début 
des hostilités, les troupes britanniques dénoncent une pratique de leurs 
adversaires contraire aux lois de la guerre. Au plus fort de l'action, les 
Boërs montrent le drapeau blanc et les officiers anglais font cesser le 
feu. Les Boërs en profilent alors pour tirer de nouveau. A Belmont, 
le lieutenant Claude Willoughby, des Coldstream Guards, aurait été 
blessé après que les Boërs qu'il avait devant lui avaient arboré un 
drapeau blanc > {Journal des Débat» du 36 novembre 1899.) — Le 
18 janvier 1900, lesjournaus reproduisaient l'ordre du jour adressé à 
ses troupes par le général Buller au moment de marcher au secours de 
Ladysmith, et l'on y lisait que le général mettait ses soldats en garde 
contre l'emploi par les Boërs du drapeau blanc comme ruse de guerre. 

D'autre part, dans la protestation précitée du général Joubert, en date 
du 18 octobre 1899, on relève les deux points suivants : < 4° Les fuyards 
de Dundee, marchant sous le drapeau blanc, se sont réunis à la force 
armée et ont ainsi combattu les troupes de l'Étal libre d'Orange. 5° Un 
train cuirassé est parti, sous le drapeau blanc, pour réparer un pont 
détruit >. 

Le 11 mars, lord Roberts adressa une protestation officielle aux Prési- 
dents Krûger et Sleijn, et il en reçut la réponse suivante que publia le 
WarOffice suivant une dépêche de lord Roberts: « Bloemfontein,19 mars 
8 h. 25 s.— Voici la réponse faite à mon télégramme du 11 mars aux Pré- 
sidents Krûger et Sleijn : • J'ai reçu hier voire télégramme du 11 au 
matin et je TOUS assure que rien no m'affligerait plus que l'acte dont 
vous accusez mes Bui^hers. Toutefois je suis heureux de déclarer que 
TOUS devez avoir commis une méprise. J'ai fait une enquête personnelle 
auprès du général Delarey, qui commandait les Burghers à l'endroil que 
TOUS mentionnez. Le général dément entièrement que nos Burghers onl 
agi comme vous le dites. Mais il ajoute que samedi les troupes anglaises, 
se (rouvant à cinquante mètres de notre position, arborèrent le drapeau 
blanc et levèrent les bras et que, pendant ce temps, vous continuiez 
à bombarder nos troupes et vous blessiez notre commandant de Béer. 
Hier, à huit heures du malin, le commandant en chef a écril dans le 
compte rendu de la bataille : < Les Boërs arborèrent le drapeau blanc, 
mais l'artillerie anglaise leur tira dessus et les obligea à charger ■ . 
Peut-être Votre Eïcellence ignore-t-elle que le même fait s'est produit à 
Spion-Kopje, où une partie des troupes anglaises aurait arboré le dra- 
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peau blanc et levé les bras. Or, pendant que nos Burghers étaient 
occupés à les désaniier, une autre partie des troupes anglaises fit fen 
sur nos Burghers et sur les Anglais qu'ils avaient capturés, et tuèrent 
en conséquence non seulement nos Burghers, mais encore quelques- 
uns de leurs prisonniers. Il résulte de mes rapports qu'au dernier 
combat de la Tugela l'arlillerie anglaise lirait sur des troupes qui 
avaient capitulé. En ce qui concerne les balles explosibles trouvées 
dans le campement du général Kronje et ailleurs, je puis vous donner 
l'assurance que ces balles n'ont été ni achetées, ni autorisées par le 
gouvernement. Cependant je n'ai pas de raison de mettre en doute 
votre déclaration, parce que je sais que les Burghers de l'Orange et 
du Transvaal ont pris aux troupes britanniques un grand nombre de 
fusils Lee-Melford et des balles dum-dum et autres. Puis-je prier Votre 
Excellence de faire connaître ma réponse â son gouvernement et aux 
puissances neutres par télégraphe, attendu que les communications 
télégraphiques sont fermées pour moi. Le Président de l'État libre ■. — 
Comme, d'un cAté, l'enquête que j'ai faite prouve que les allégatioas 
du Président ne sont pas fondées, et que, de l'autre, j'ai vu moi<même 
les Boërs levant les bras, fait que le Président dément, je n'ai pas cru 
désirable de continuer la correspondance >. 

En présence de ces allégations contradictoires, il est peut-être sage 
de s'en tenir â l'explication suivante donnée à Bruxelles par le docteur 
Leyds, le 13 mars 1900 ; < Quant à l'abus par tes Boërs du drapeau blanc, 
si le fait signalé par lord Koberts est exact, on ne peut l'expliquer que 
de cette façon : c'est qu'à un point donné du champ de bataille, le dra- 
peau blanc a été déployé par certains combattants, alors que d'autres 
qui se trouvaient à un autre endroit ignoraient le fait et continuaient le 
combat ». 

De son côté, M. Wessels, un des délégués boërs, aurait dit, suivant 
une correspondance de Washington, en date du 16 mai : • Les préten- 
dus abus du drapeau blanc reprochés aux Fédéraux existent principa- 
lement dans l'imagination des correspondants anglais, lia été un cas 
qui s'est produit près de Kimberley, dans lequel les Anglais ont pris le 
veston blanc d'un clergyman pour un drapeau. Puis ils ont accusé les 
Boërs d'avoir tiré après avoir hissé le drapeau blanc. Le drapeau de l'État 
libre, a-t-il ajouté, est souvent pris aussi pour un drapeau blanc •. 

Si, d'ailleurs, la perfidie des Boërs avait été si générale et si bien éta- 
blie, comment s'expliquer l'hommageque leur rendait sir Alfred Milner, 
peu suspect cependant de complaisance à leur égard f Voici, en effet, ce 
que l'on écrivait de Londres le 23 mai : • Les journaux signalent le dis- 
cours prononcé par sir Alfred Milner, gouverneur de la colonie du Cap, 
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devant une délégation d'ouvriers qui lui avait présenté une Adresse de 
félicitations à propos de la délivrance de Mafeking. En présentant l'A- 
dresse, un des ouvriers a déclaré que les Boërs étaient des canailles et 
des lâches. Sir A. Hilner s'est élevé contre ces paroles, et a dit qu'il était 
heureux de pouvoir admirer l'héroïsme même chez l'ennemi, et qu'il 
croyait réellement que fort peu de Boërs s'étaient rendus coupables 
d'actes répréhensiiiles, et que la plupart étaient de braves gens combat- 
tant pour une mauvaise cause. II a ajouté qu'il croyait qu'après la guerre 
l'Afrique du Sud deviendra un des pays tes plus étonnants au point de 
vue du travail. Les journaus.commentant ce discours, espèrent qu'après 
la guerre les passions politiques ne donneront pas lieu à des conflits de 
races ». 

4» Sièges et bombardements. — Pendant ia première partie de la cam- 
pagne, les Boërs assiégèrent plusieurs places : Ladysmith, Mafeking, 
Kimberloy, Les écrivains militaires ont vivement critiqué cette tactique 
qui immobilisait les Burghers au moment où, victorieux, ils pouvaient 
profiter de leur avantage pour pousser leur marche en avant,achevâr de 
démoraliser les troupes anglaises et provoquer peut-être chez les Afri- 
kanders du Cap et du Natal un soulèvement qui aurait été la ruine de la 
domination britannique dans l'Afrique du Sud. Quoi qu'il en soit, nous 
n'avons qu'à rechercher si, dans ces sièges que le retour offensif des 
forces anglaises les força à lever plus tard, les Boërs ont respecté les 
lois de la guerre. Ces lois relativesauz sièges et bombardements, telles 
qu'elles ont été acceptées par vingt-quatre puissances, y compris l'An- 
gleterre (1), à la Conférence de la Haye, sont encore bien insufSsanles : 
sans parler du bombardement par des forces navales des ports de com- 
merce qui ne se défendent pas, question que la Grande-Bretagne n'a pas 
permis de discuter, il est bien d'autres points, notamment celui du droit 
pour l'assiégé de se débarrasser des bouches inutiles et de se ravitailler 
pendant un armistice, qui n'ont pas encore été réglés par une entente 
internationale. Voici seulement les solutions acquises d'après le Règle- 
ment des lois et coutumes de la guerre sur terre adopté à la Haye : 
( Art. 2B. Il est interdit d'attaquer ou de bombarder des villes, villages, 
habitations ou bâtiments qui ne sont pas défendus >. — < Art. 26. Le com- 
mandant des troupes assaillantes, avant d'entreprendre le bombarde- 
ment, et sauf le casd'attaquedeviveforce, devra faire tout ce qui dépend 
de lui pour en avertir les autorités •, — « Art. 27. Dans les sièges et bom- 
bardements, toutes les mesures nécessaires doivent être prises pour 
épargner, autant que possible.les édifices consacrés aux cultes, aux arts, 

(1) La China et la Suisie n'ont paa signé le Riglemsnt de la guerre snr terre. 
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X sciences et à la bienfaisance, les hâpilauz et lieux de rassemble- 
mi de malades el de blessés, à condition qu'ils ne soient pas employés 

même temps à un but militaire. Le devoir des assiégés est de dési- 
er ces édifices ou lieux de rassemblement par des signes visibles spé- 
lux qui seront notifiés d'avance à l'assiégeant >. — « Art. S8. Il est ia- 
■dit de livrer au pillage même une ville ou localité prise d'assaut >. 
Cette réglementation, par trop sommaire, ne condamne pas posiUve- 
jnt la détestable pratique, érigée en système par les Allemands pen- 
nt la guerre de 1870-1871 et connue sous le nom de pression morale, 
i consiste a diriger le bombardement moins sur les travaux défensifs 

l'ennemi que sur les habitations de la population civile, pour réduire 
Ile-ci par la terreur et l'amener à faire capituler l'autorité militaire de 
ville assiégée. Cependant, les Boërs n'ont pas usé de ce procédé bar- 
re. Le Timea du 19 janvier 1900 a publié, il est vrai, l'infarmation sui- 
Qte : ( Mafeking, 3 janvier. Les Boërs qui assiègent Mafeking ont reçu 
jourd'hui leur cadeau du jour de l'an sous forme d'un nouveau canon 
de trois fourgons de munitions. En conséquence, le bombardement a 
ntinué plus fort que jamais. Le nouveau canon envoie des obus con- 
lant un liquide chimique qui les fait éclater aussitôt qu'ils sont en 
itact avec l'air. Ces projectiles d'un nouveau genre n'ont pas jusqu'ici 
isé de grands dommages. Ils ont été néanmoins cause de plusieurs 
Lits incendies, d'ailleurs rapidement éteints, dans les jardins de Mafe- 
ig >. Mais rien n'est venu confirmer l'emploi de ces projectiles incen- 
lires d'un nouveau genre éclatant dès qu'ils sont en contact avec l'air (1) 
qui auraient mis le feu dans des jardins (II). 

^uant au droit pour l'assiégeant de forcer les bouches inutiles à rester 
ns la place assiégée pour en hâter la capitulation, ni le projet de 
uxelles de 1874, ni le Règlement élaboré par l'Institut de droit inter- 
tional à Oxford en 1880, ni le Règlement de la Haye n'en parlent ; il est 
:onnu seulement par les Instructions américaines rédigées par Lieber 

t. 18), et il a été constamment employé par les Allemands en 1870- 
71 : ce n'est qu'après un mois de bombardement que, sur la demande 
s cantons suisses voisins, ils laissèrent sortir de Strasbourg 4.000 dou- 
es inutile$. La conduite des Boërs à Ladysmilb fut plus humaine, 
mme il résulte de la dépêche suivante de sir Redvers BuUer publiée 
r le War Office : « Le Cap, le 7 novembre, midi îi8. Les télégrammes 
ivants du général commandant à Eastcourt ont été reçus par l'inter- 
édiaire du gouverneur de Natal, 6 novembre : Depuis vendredi, cessa- 
m des hostilités. Une Note a été envoyée ce jour-là par le général 
hile au général Jouberl, à la requête du maire, demandant la permis- 
)n pour les non-combattants, les malades et les blessés, de partir pour 
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le Sud. Le général Joubert refusa cette requête ; mais il consentit 
permettre aux non-comballants, malades et blessés, de se rendre da 
un camp spécial situé à 4 milles de Ladysmilh. La population de la vi 
refusa d'accepter cette offre ; néanmoins, les malades, les blessés 
quelques habitants n'y rendirent hier > (1). 

De son côté, le général Kronje, avant de bombarder Mafeking 
IS octobre, donna un avertissement pour que l'on mit à l'abri les fe 
mes et les enfants. 

B* Emploi de troupes sauvages. — Malgré le silence sur ce point de 
plupart des Règlements nationaux et des enlenles internationales re 
lives aux lois de la guerre, il est unanimement admis parles peup 
civilisés qu'il n'est pas permis d'employer comme auxiliaires comb 
tants des sauvages qui méconnaissent ou ignorent les principes d'b 
manité les plus élémentaires. Il va sans dire que celte prohibition 
s'applique pas aux indigènes des colonies organisés en corps de trou[ 
régulières, encadrés par des chefs européens et aiisujetlis aux lois i 
litaîres des peuples civilisés : personne, par exemple, n'a contesté 
droit de l'Angleterre d'employer contre les Boërs ses troupes indigèr 
de rinde. Dans la guerre Sud africaine, la question prenait une imp 
tance exceptionnelle, vu la tentation pour les deux partis en préser 
d'utiliser le concours des noirs belliqueux relevant de l'autorité de cl 
cun d'eux ou placés sur le territoire de leur adversaire. Hais, nous ] 
vous déjà vu, Boërs el Anglais devaient avoir la préoccupation commu 
de maintenir hors de la lutte la population noire bien plus nombrei 
qu'eux réunis, et dont les instincts sauvages ainsi que les rancunes c( 
Ire les uns et les autres auraient inévitablement, si on l'avait arm< 
compromis la sécurité de tous les blancs sans distinction de race. Cep« 
dant, de part et d'aulre, des accusations ont été émises au sujet duc< 
cours militaire demandé aux indigènes. 

Contre les Boërs, cependant, on ne relève guère que de vagues in 
nuations contenues dans la presse britannique relativement à des ( 
marches faites par eux pour entraîner les Baautos et notamment un 
leurs chefs, du nom de Joël (V. notamment le Timet du 8 janvier 1{ 
elle Journal des Débats àes 20 novembre 1899 el9 janvier 1900. V. aui 
les allusions à la Chambre des communes le IB février i900). Hais il i 
jamais été allégué de fail positif el les autorités anglaises n'ont jami 
produit de plainte officielle. Du reste, tout rendait invraisemblable u 
pareille démarche de la part des Boërs : en contact avec les indigèm 
les méprisant profondément, sachant très bien quelle rancune ils le 

(1) Journal (f*« Débats du 9 novembre 1899. 
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avaient inspirée par leur dure conduite envers eux, ils ne songeaient 
même pas à demander un concours qui aurait élé refusé ou qui aurait 
été peu flûr, et qui, surtout, aurait déterminé chez les noirs un mouve- 
ment bien dangereux pour les femmes, les enfanls et les vieillards laissés 
sans défense dans la campagne au milieu des indigènes. 

Les accusations sont plus graves et plus nombreuses contre les 
Anglais. 

C'est,d'abord,Ia dénonciation o/'/îctWte du gouvernement du Transvaal 
aux consuls des puissances à Pretoria : « Pretoria, le 18 octobre 1899. — 
Monsieur.'J'ai l'honneur de porter à votre connaissance que le gouver- 
nement vient de recevoir un rapport du commandant Botba annonçant 
qu'un engagement a eu lieu la nuit dernière, près de la source aux en- 
virons de Mafeking, entre le commando boër qui y était campé et les 
troupes anglaises ayant comme auxiliaires une centaine de Gafres armés. 
Un des Cafres blessés a été fait prisonnier par les nôtres. 11 résulte de 
cette information et d'autres rapports qui nous parviennent de la fron- 
tière Est, où des Cafres sont appelés sous les armes par les autorités 
anglaises, que le gouvernement brilannîque commet le crime, impar- 
donnable et contraire à toutes les règles de la civilisation, d'armer et 
de faire combattre des nègres contre des blancs dans la lulte à laquelle 
il a si injustemenl contraint la République Sud africaine. Comme cet 
acte peut avoir de funestes conséquences pour tous les blancs en Afri- 
que, je suis chargé de vous prier d'en informer votre gouvernement. — 
Signé : M. E. Ten Haaf, S.-S. des affaires étrangères >. 

En même temps, le docteur Leyds recevait à Bruxelles des informa- 
tions conârmant l'armement des noirs contre les Boërs et dénonçait cette 
pratique redoutable pour l'avenir de la civilisation dans l'Afrique du 
Sud (1). A la même époque, il est vrai, M. Chamberlain disait aux Com- 
munes que le consul anglais, en quittant le pays des Souazis le 14 octo- 
bre, les avait engagés à rester calmes ; quant aux Zoulous, la recom- 
mandation était superflue, ces indigènes n'ayant pas d'armes (2). On di- 
sait, d'autre part, que les agents britanniques s'efforçaient de retenir les 
Basutos qui voulaient profiler de l'occasion pour reprendre aux Boërs les 
terres que ceux-ci leur avaient enlevées (3) : ce qui, pour le dire en pas- 
sant, était en contradiction avec le reproche adressé aux Boërs d'essayer 
d'enlrainer les Basutos dans leur parti. De plus, dans sa protestation 
déjà citée plusieurs fois, du 18 octobre 1899, le général Joubert di- 
sait: *&"... Et entin on a fait des efforts pour recruter des Basutos à 

(1) Journal des Débals du 2S octobre ISOS. 

(2) JoumiU des Débals des 28 octobre et 16 novembre 1899. 
(Z) Journal dti Débats de» 8 octobre et 16 novembre 1899. 
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cheval à raison de cinq shillings par jour pour nous combattra, ce que 
nous pouvons prouver noir tur blanc, par des documents en noire pos- 
session d'où il appert que ces indigènes sont excités contre nous 

Parmi les papiers des of&ciers s'étant enfuis de Dundee se trouve une 
copie d'un télégramme du magistrat Nguter au général commandant le 
Glencoê Camp : « En réponse à votre dépèche n" 103, je ne prévois pas 
de difticullés à obtenir des Basutos. Est-il nécessaire qu'ils amènent 
leurs propres chevaux ? Et, si tel est le cas, je dirai qu'on offre cinq shil- 
lings par jour >. 

Des correspondances de Pretoria, publiées par la Nieuwe Sotterdamscke 
du 5 janvier 1900, afârmaient que de nombreuses el sauvages agressions 
avaient été commises par les indigènes contre les Boërs, à l'instigation 
des Anglais. D'autres informations de même origine, reproduites partes 
journaux de Bruxelles du 9 janvier, rappelaient des faits précis: ■ Le 
landrost à Rustenburg mande au gouvernement de Pretoria que, le sa- 
medi 25 novembre, les Cafres de Linchwe, avec le chef Khama, ont traî- 
treusement attaqué Derdepoort situé sur la frontière Nord-Ouest. Les 
Cafres étaient commandés par des officiers anglais et avaient un canon 
Maxim. Six agents de police, qui s'étaient réfugiés dans leurs maisons, 
furent cernés et massacrés en même temps qu'une femme de la famille 
du commandant de la police Rickart et un photographe. La station fut 
brûlée. Quatre personnes furent affreusement blessées parmi lesquelles 
un membre du Wolksraad, M. Barnard ■. Le 11 Janvier, on mandait de 
Londres aux journaux français : « Le Freemans Journal (de Dublin) 
reçoit une lettre du Cap, où son correspondant affirme que les Anglais 
honnêtes voient avec horreur l'iniquité que l'on commet en entraînant à 
la guerre les races indigènes : C'est un fait, dit-il, que depuis deux 
mois on sollicite vivement les Cafres de s'enrâler et de partir pour le 
champ de bataille. Un recruteur m'a assuré avoir déjà engagé quarante 
nègres; on ne nie plus, d'ailleurs, que les Cafres vont faire partie de 
l'année d'invasion et qu'on accepte déjà leurs services, même dans l'ar- 
tillerie comme conducteurs et servants • . 

Ces graves accusations devenaient fort compromettantes pour la dignité 
de l'Angleterre, et bien des gens disaient déjà, à propos de la guerre du 
Transvaal, le mot de Pitt et de Sheridan en 1796,après Quiberon : * C'est à 
la fois le sang et l'honneur de l'Anglel erre qui vont couler «.L'intérêt com- 
mandait d'ailleurs de mettre fin à une agitation des noirs qui pouvait, en 
parlie.se retourner contre les forces britanniques : le 19 janvier, on ap- 
prenait par le Times of Natal que la Reine des Souazis.depuis la mort du 
Roi Bounaï,avaitfaitmas8acrer tous les chefs amis des Anglais et s'était 
spontanémenl prononcée pour tes Boërs . Aussi le gouvernement britan- 
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nique jupea-t-il à propos d'expliquer sa conduite. Répondant a diverses 
questions qui lui étaient posées par un membre de la Chambre des 
communes le 1S février, U. Chamberlain dit que les Boërs, en envahis- 
sant le Zoulouland et en provoquant ainsi une dangereuse excitation 
parmi les habitants de ce pays, avaient violé l'engagement tacite de ne 
pas mêler les indigène» à la lutte. Cette affirmation élaït exafrération pure, 
car les Boëra, en envahissant le Zoulouland, territoire britannique, ne 
faisaient qu'user de leur droit de^ttelligérants, et nul reproche ne pouvait 
leur être adressé tant qu'ils n'utiliseraient pas le concours des indigènes. 
Mais la déclaration de M. Chamberlain lui permettait, par un détour 
habile, de justifier à sa façon l'emploi de ces mêmes indigènes parla 
Grande-Bretagne : il dit, en effet, que si le Zoulouland était envahi de 
propos délibéré par les Boërs, les autorités anglaises encourageraient et 
aideraient même les indigènes à se défendre. Il renouvela cette déclara- 
tion le 2t février, et elle produisit une vive sensation dans la Chambre 
des communes, surtout lorsque, dévoilant encore mieux sa pensée, il 
ajouta que si les Boërs entraînaient les noirs dans les hostilités, l'An- 
gleterre ne se croirait plus obligée de n'en pas faire autant. Du reste, 
quoiqu'on termes moins nets, M. Balfouravait exprimé la même résolu- 
tion dans les mêmes séances des 15 et 21 février. 

Ainsi, les Boërs ne pouvant guère envahir le territoire des colonies 
anglaises sans pénétrer dans des terres occupées par les indigènes, la 
Grande-Bretagne, sans se borner à défendre un pays relevant de sa sou- 
veraineté en maintenant les noirs hors de la lutte, se croyait permis 
d'aider ces derniers à repousser l'envahisseur. A ce compte, toute guerre 
dans les possessions coloniales des peuples civilisés peut autoriser 
ceux-ci à faire combattre contre leurs adversaires les pires anthropo- 
phages qui habitent le théâtre des hostilités I Cette étrange manière de 
comprendre la règle qui défend d'employer des troupes sauvages a 
porté ses tristes fruits, comme le montre la correspondance suivante 
datée de Mafelting,14mar8, et publiée par tous les journaux : «Mafeking, 
14 mars. Lundi passé, les indigènes baralongs ont attaqué les Boërs. Ils 
leur ont tué sept hommes et leur ont pris deui chevaux. La~dépèehe 
anglaise ajoute que les indigènes ont attaqué les Boërs de leur propre 
initiative, et que si le colonel Baden-Powel leur avait refusé d'essayer 
de prendre le gros canon des Boërs, ce refus aurait bien pu provoquer 
une rébellion parmi les assiégés indigènes. Il est naturellement im- 
possible, continue la dépêche anglaise, d'empêcher les indigènes de 
Mafeking d'exécuter des attaques de ce genre, qui ne sont que des 
représailles aux yeux des indigènes pour la mort de leurs femmes et de 
leurs enfants tués pendant le siège par les Boërs. Le colonel Baden- 
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Powel a nommé une Commission pour éLudier la question indigène. De 
grandes difficultés surgiront plus tard lorsque les Boërs commenceront 
à se retirer sur Pretoria, car il est presque certain que les indigènes 
voudront se venger sur les femmes et sur les enfants des Boërs *. D'au- 
tre part, on télégraphiait de Londres au Petit Temps, le 34 mars : > Le 
critique mililaire de la Daily Chronicle constate que l'emploi de noirs 
par les Anglais est maintenant avoué. Il prévoit que ce procédé, qui est 
un aveu de faiblesse, fera du torl aux Anglais eux-mêmes dans l'esprit 
des indigènes. Le colonel Plummer, qui avait d'abord refusé les services 
des gens de couleur, est sans doute réduit à présent, par le manque de 
blancs valides, à employer les Cafres ». 

6° Traitement des prisonniers et des blessés. ~ C'est surtout dans la 
manière dont ils traitent leurs ennemis qui se rendent ou qui sont sans 
défense que se monire le degré de civilisation des belligérants; quand 
l'ardeur de la lutte est tombée, quand on n'a plus le souci de triompher 
de la résistance de l'adversaire par tous les moyens dont on dispose, le 
but immédiat de la guerre est atteint : en continuer les rigueurs serait 
inutile et, par conséquent, odieux; les dures nécessités des combats 
n'ont plus leur raison d'être el doivent faire place aux sentiments d'bu- 
raanité. Sauf les cas très rares où les circonstances les font considé- 
rer, à lorl du reste, comme uliles pour le succès des opérations mi- 
litaires, il n'arrive plus de nos jours que les chefs responsables des 
armées civilisées ordonnent ou autorisent des mesures cruelles contre 
des ennemis réduits à l'impuissance : au conlraire, soit par éléva- 
tion morale, soit par souci du jugement de l'opinion publique, soit 
par observation obligatoire des règlements auxquels ils sont soumis, ils 
se montrent généralement humains, et souvent même, par une sorte 
de coquetterie et de rivalité dans la manifestation des sentiments cheva- 
leresques, ils affectent de la courtoisie et jusqu'à de la générosité envers 
l'adversaire. Ainsi, après la mort du général Symons tué à Dundee à la 
fin d'octobre 1899, le général Joubert adressa un télégramme de condo- 
léances émues à sa veuve. De son cdté, après la mort du général Jou- 
bert, lord Koberts écrivait au Président Krûger, de Bloemfontein, le 
30 mars : • Je viens d'apprendre à l'instant la mort du général Joubert, 
el je désire vous offrir de suite, à vous aussi bien qu'aux Burghers de la 
République Sud africaine, l'expression du sincère chagrin que me cause 
ce triste événement. Je vous demanderai aussi de vouloir bien trans- 
mettre à la famille du général Joubert l'expression de ma sympathie la 
plus respectueuse à l'occasion de la perte cruelle qui la frappe, et de lui 
donner en mon nom l'assurance que toutes les troupes anglaise^ dans 
le Sud de l'Afrique partagent le profond regret que j'éprouve de la mort 
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soudaine d'un général aussi distingué, qui a dévoué sa vie au service de 
son pays, et dont la bravoure personnelle n'a été surpassée que par sa 
conduite chevaleresque en toutes circonstances. — Robert» *. 

Malheureusemonl, les abus et même les actes tout à fait odieux sont 
encore trop souvent commis, contre les ennemis qui se rendent ou qui 
sont blessés, par des officiers siiballernes'dont la responsabilité est 
moins grande et surtout par les soldais. C'est ici que l'éducation mo- 
rale et la discipline des troupes peuvent avoir, suivant leur dévelop- 
pement ou leur insut^sance, les meilleurs résultats comme les plus 
déplorables, ainsi que le montre d'une manière saisissante la compa- 
raison de la conduite des soldats anglais et des Boêrs. 

Les Burghers, quelque rudes que soient leurs mœurs, ne sont pas des 
soldats de profession ; la guerre, soutenue par eux uniquement pour la 
défense de leurs foyers et de leur liberté, était une nécessité douloureuse 
dont ils entendaient limiter les tristes effets a ce qui était stricleraenl in- 
dispensable pour repousser l'oppresseur: n'aspirant qu'à reprendre le 
plus tôt possible leur vie de famille et leurs occupations pastorales ou 
agricoles, imbus d'ailleurs par leur forte éducation religieuse des senti- 
ments de la morale chrétienne, ils s'acquittaient du pénible devoir de 
combattre pour leur indépendance, sans rechercher la satisfaction d'un 
désir de vengeance ou de pillage. Aussi les témoignages abondent-its 
pour prouver que, pleins d'humanité pour les prisonniers, les malades 
ou les blessés tombés en leur pouvoir, ils ont souvent poussé les égards 
envers eux jusqu'à la bonté et même jusqu'à la délicatesse. On peut 
croire, d'ailleurs, qu'ils avaient le souci de s'assurer complètement le 
beau rôle aux yeux des puissances neutres dont ils ne cessaient pas de 
réclamer l'intervention. 

Le 13 décembre 1899, le War OfSce publiait une dépêche de lord 
Methuen, datée de Modder-River le 12, et qui se terminait par ces mots : 
* Ils O^s Boërs) ont élé très bons pour nos blessés». Le 17 novembre, 
lord Methuen avait déjà écrit au général Kronje pour le remercier de 
ses égards pour les ambulances et les corvées anglaises chargées de re- 
cueillir les blessés et d'ensevelir les morts. 

Le Morning Post du 23 novembre reconnaissait les bons traitements 
des Boërs pour leurs prisonniers: il donnait, notamment, ce détait tou- 
chant qu'ils s'étaient privés d'œufs pour en procurer aux prisonniers ma- 
lades. Au mois de décembre.le Time» publiait des lettres d'un ofBcier des 
Gordon Highlanders, capturé à Nicholson's Nek et interné à Pretoria, 
toutes remplies de détails sur les égards des Boërs envers leurs captifs. 
Le 18 janvier 1900, un des officiers pris avec la garnison de Kuruman 
écrivait, après sa libération, au gouvernement de Pretoria pour le re* 
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mercier des soins dont lui et ses compagnons avaient été l'objet pendant 
leur caplivilé el pendant leur voyage de retour qui s'était fait à pied et 
avait duré quatorze jours. Des correspondances de soldais anglais appre- 
naient que les Boërs procuraient à leurs prisonniers de Préloria, sans les 
assujettir à aucun travail, même des moyens de distraction : fool-ball, 
concerts. De Colesberg on écrivait, le 3 mars, que les Républicains, pen- 
dant leur occupalion.s'élaient privés du nécessaire pour soigner les bles- 
sés anglais.se bornant à interdire toute conversation avec les prisonniers. 
Enfin, les égards des Boërs pour leurs prisonniers blessés étaient con- 
firmés le 7 mars par le correspondant du Daily News qui avait été pris 
par eux et venait d'être délivré à Bloemfontein. 

Au contraire, quelle que soit la réserve avec laquelle on accueille les 
témoignages des intéressés et quelle que soit la part faite à l'exagération 
possible de leurs plaintes, on ne saurait nier que des reproches très 
graves peuvent être adressés aux troupes et aux autorités anglaises re- 
lativement à leur conduite vis-à-vis des prisonniers et des blessés du 
parti ennemi. Toutefois, pour porter un jugement impartial et conforme 
aux règles du droit des gnns quant à la responsabilité des belligérants 
en pareille matière, il faut distinguer entre les mesures d'un caractère 
général, émanant des chefs de l'armée britannique ou du gouvernement 
de Londres lui-même, et celles qui ont été prises de l'initiative de chefs 
subalternes ou de corps de troupes isolés. 

Au premier point de vue, nous considérerons successivement le trai- 
tement des prisonniers el celui des malades ou blessés. Pour les uns 
comme pour les autres, le gouvernement britannique comme les géné- 
raux qui le représentaienln'onl évidemment pas songea manquer d'une 
manière systématique aux devoirs généraux d'humanité reconnus par 
tous les peuples civilisés : cependant on peut relever contre l'Angleterre 
deux graves accusations, l'une pour manque de tact, l'autre pour défaut 
de prévoyance. 

Suivant les lois de ta guerre, < les prisonniers peuvent être assujettis 
à l'internement dans une ville, forteresse, camp ou localité quelconque, 
avec obligation de ne pas s'en éloigner au delà de certaines limites dé- 
terminées ; mais ils ne peuvent être enfermés que par mesure de sûreté 
indispensable > (Règlement de la Conférence de la Haye, art. 6). Con- 
formément à cette règle, les prisonniers boërs furent d'abord internés 
au Cap ; mais, dès le 18 janvier 1900, on sut qu'il était question de les 
transporter dans l'ile de Sainte-Hélène. Bien que cette mesure n'ait été 
mise à exécution que pendant la deuxième période des hostilités et après 
la capitulation de Kronje, nous pouvons déjà l'apprécier, car elle était 
arrêtée en principe avant l'invasion de l'État libre d'Orange. Il est pos- 
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sible et même fort probable que le séjour des prisonniers boërs au Cap 
présentait de sérieux inconvénienLa et même des dangers, soit à cause de 
l'agitation qu'il favorisait chez les Afrikanders ou colons hollandais, soit 
à cause des difficultés de la surveillance, soit enSn à cause de l'iosuffi- 
san<;e des installations au point de vue hygiénique, comme nous le ver- 
rons plus loin. Mais n'étaîl-il pas possible de trouver un lieu de dépor- 
tation momentanée plus salubre, dont le climat fût plus en rapport arec 
celui de la patrie des prisonniers, et auquel, surtout, ne se rattachent 
pas les tristes souvenirs que rappelle l'ilot perdu dans l'océan Atlanti- . 
que? Certes, l'Angleterre usait de son droit strict en internant PietKronje 
et ses vaillants compagnons à Sainte- Hélène, mais elle manquait assu- 
rément de tact en désignant ce lieu d'internement avec une sorte d'in- 
tention presque malveillante, alors qu'elle n'avait que l'embarras du 
chois entre ses nombreuses possessions voisines de l'Afrique du Sud. 
Avec cette méconnaissance, peut-être voulue, peut-être inconscienl%,des 
considérations de sentiment et de délicatesse qui caractérise ses actes 
de politique internationale, l'Angleterre n'a pas senti ce qu'il y avait de 
choquant à reléguer ses nouveaux adversaires là où elle a tenu si étroi- 
tement et si durement captif aon plus redoutable ennemi. Elle n'a pas 
compris que Sainte- Hélène, étant donnés les souvenirs laissés dans le 
monde par la mort du grand conquérant, surtout quand on annonçait à 
Londres l'intention d'anéantir l'indépendance des deux Républiques 
sud africaines, serait considérée par tous, moins comme le lieu d'exil, 
que comme le tombeau des Boërs prisonniers. Une amertume bien inu- 
tile était ainsi ajoutée au malheur des captifs et de leurs familles. A.a 
surplus, un manque de tact est toujours une maladresse, souvent plus 
préjudiciable qu'une faute plus grave contre l'humanité et la justice. 
Gomment l'Angleterre n'a-t-elle pas vu que l'internement de Kronje et 
de ses soldats à Sainte-Hélène, après les souvenirs si vivaces et si uni- 
versels de l'épopée napoléonienne, a froissé l'opinion publique do 
monde entier déjà peu disposée en sa faveur dans sa lutte contre les 
Boërs, et que, d'autre part, elle a considérablement grandi ses ennemis 
d'aujourd'hui en leur faisant le sort de celui qui, naguère, a menacé son 
existence el dominé l'Europe ? 

En second lieu, c'est par défaut de prévoyance que le gouvernement 
anglais a péché pour le traitement des prisonniers el aussi pour l'obseï^ 
vation de la convention de Genève relative aux malades et blessés. On 
sait à peu près aujourd'hui dans quelles conditions déplorables les ser- 
vices d'intendance et de santé avaient été organisés au début de la cam- 
pagne pour les troupes anglaises. Complètement aveuglés sur la force 
de l'adversaire, le gouvernementhritanniqueetses généraux comptaient 
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sur sa prompte soumission après quelques escarmouches. Aussi rien 
n'êlait-il prêl pourassurer le ravilaillement des troupes el pour soigner 
les malades el les blessés : une fois de plus, on constatait que l'Atigle- 
lerre, qui a si souvent organisé d'une façon admirable des expéditions 
restreintes contre des forces barbares, csmme dans l'Inde el dans le' 
Soudan égyptien, esl encore inapte à préparer des guerres où entrent 
enjeu de grandes masses, comme en Crimée el dans l'Afrique australe. 
Ce n'est que plus tard, alors que les forces anglaises étaient victorieuses 
el envahissaient l'État d'Orange et même le Transvaal, que l'on put lire 
tous les jours, dans la presse britannique, des détails lamentables sur 
le manque complet d'installation et de secours médicaux pour les mala- 
des et blessés de l'armée expéditionnaire ; les plaintes les plus sévères 
furent émises au Parlement el des enquêtes furent demandées pour éta- 
blir les responsabilités. Si l'incurie était telle de la part des autorités 
britanniques pour les soins à donner à leurs propres troupes alors que 
la guerre lirait à sa Bn, que tous les services spéciaux avaient pu être 
expédiés el mis en fonctionnement, que la défaite des Boërs donnait 
toute liberté pour en assurer l'exercice, comment peul-on croire que les 
précautions indispensables aient été prises au début des hostilités, dans 
le désordre qu'entraînaient les victoires répétées des Burghers, et, non 
plus pour les soldats anglais, mais même pour les prisonniers et bles- 
sés ennemis (I). C'est ainsi.croyons-nous, el non par un parti-pris d'in- 
humanité, qu'il faut expliquer les traitements dont les prisonniers boërs 
ont eu à soulïrir. Kien d'abord n'était prêt pour leur transport au lieu 
de captivilé ; même quand ils étaient malades ou blessés, on leur impo- 
sait de longs voyages dans les conditions les plus dures. Entre autres, 
OD peut citer, à ce propos, le témoignage du correspondant du Journal 
des Débats à la Haye, publié dans ce journal le 2 janvier 1900 : « Ce qui 
excite ici surtout le public, c'est le traitement infligé aux prisonniers 
républicains. Le Cape Times raconte — el ce récit esl confirmé par de» 
témoins oculaires dans 0ns Land ~ que 19 Boërs, faits prisonniers à 
Belmont, ont été transportés au Cap dans un wagon a charbon entière- 
ment découvert. Ces hommes, la plupart blessés grièvement, ont dû 
voyagerdeuxjourset deux nuits : le jour exposés aux rayons ardents 

(1) Voici, i ce sujet, les renseigaeiuenta qui élaiect fournis encore au mois «l'août : 
< Londres, 38 août. Les joumanx publient une inlerview de Hme Richard Cbambertain, 
belle-sœur du ministre des colonies, qui revieDi de l'Afrique du Sud. Mme Richard Cham- 
berlain déclare que tout ceqa'adit M. Burdett Coulis sur la mauvaise administration des 
hdpitauxesE vrai, et qu'il jaencore beaucoup plusà direqu'il ne l'afaiti. — <i Le Cap, 
22 août. La Commission des hôpitaux a recueilli aujourd'hui plusieurs témoignages des- 
quels il résulte que le service médical est actuellement ddlectueui. Les médicaments man- 
qaent.te* instruments chlrui^icaui font d<faut,et les gardes sont en nombre insuffisant >. 
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du soleil, la nuil aux morsures du froid, sans rien avoir pour se couvrir 
que leurs vêtemeDla. Et encore la plupart, pour appuyer leur tète fa- 
tiguée, avaient-ils dte leur paletot. Et dans le même train les blessés 
anglais étaient Iransporlés dans des wagon s -salons ! C'était bien la peine 
qu'au commencement de la campagne, le général en chef anglais rappe- 
lât aux Boërs l'observation des lois de la guerre en usage chez les na- 
tions civilisées. Cette manière d'agir produit une véritable indignation >. 

Au Cap, l'inslallalion des prisonniers était si défectueuse que la fièvre 
typhoïde les décima. Puis, les évasions étant considérées comme trop 
faciles et dans la crainte aussi de surexciter les passions des Hollandais 
du Cap par la présence des captifs de même race qu'eux, la plupart des 
Boërs capturés furent enfermés dans des navires de guerre, notamment 
à bord de la Pénélope, à Symonsbay. Cet emprisonnement, car c'en était 
un, n'éUit pas peut-être absolument d'accord avec la règle que « les 
prisonniers ne peuvent être enfermés que par mesure de sûreté indis- 
pensable * (Règlement de la Haye, art. 6). Dans tous les cas, il ne tarda 
pas a évoquer d'une manière fâcheuse le souvenir des fameux pontons 
anglais où périrent tant de prisonniers français pendant les guerres de 
la Révolution et de l'Empire. Chaque jour, des correspondances privées 
transmises auxjournaux hollandais, spécialement au Arnkemsehe Cou- 
ranl, donnaient des renseignements navrants sur le régime antihygiéni- 
que, la malpropreté, l'insuffisance et la mauvaise qualité de la nourri- 
ture dont souffraient les prisonniers (1). 

Le reproche de méconnaître l'inviolabilité des ambulances et du per- 
sonnel médical ou hospitalier, couverts par le drapeau ou par le brassard 
de la Croix-Rouge conformément à la convention de Genève (3), est celai 
que les belligérants s'adressent le plus fréquemment. Cela s'explique ai 
l'on tient compte des erreurs de tir inévitables, surtout avec les armes 
à longue portée en usage de nos jours. Nous ne croyons pas que l'on 
puisse citer un seul cas prouvé où le tir ait été dirigé intentionnelle- 
ment sur les lieux et les personnes que la convention de Genève déclare 
inviolables, au moins par les ordres de chefs supérieurs: mais il est 
permis de croire que, fréquemment, on n'a pas pris des précautions 
suffisantes pour les épargner, préoccupé que Ton étaitd'atteindre cerlaioE 
points proches des dépôts de blessés. Du reste, quand des accusations 
ont été émises à ce sujet, de part et d'autre on a produit des excuses 
fondées sur l'erreur. Ainsi, le 28 novembre 18{f9, le War Office publiait 
un télégramme du général Butler, daté de Pietermaritzbui^, le même 
jour, où on relevait le passage suivant: < Les dernières nouvelles de 

(1) V. le /oumal de* Dibat$ dn 1" décembre IS99. 

(2) Le TranSTaal, comme l'Angleterre, a aàhité à cette 
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Ladysmith, daléen du 34 novembre, disenl : Tout va bien. Un mes- 
sage du 19, qui vient d'arriver, dit : Le général Joubert a donné des 
explications sur les circonstances dans lesquelles les Boërs ont lire sur 
le drapeau de la Croix-Houge. J'ai accepté ses explications comme salis- 
faisantes. Un homme est mort de ses blessures. Les autres blessés vont 
bien •. De son cAlé, dans la protestation adressée aux consuls des puis- 
sances à Pretoria et datée de devant Ladysmilh le 18 octobre, le gêné- 
l'ai Joubert débutai t ainsi : • Voici des faits parvenus à notre connaissance 
el qui sont incontestables : Premièrement, lors de l'attaque faite contre 
le général Kock et ses troupes à Elandsgaale, les soldats de la nation 
civilisée anglaise ont dirigé leur premier coup de canon sur l'ambulance 
de la Croix-Hou^e.qui était nettement visible > ; et il ajoutait : < En consé- 
quenceje crois de la plus haute nécessité de porter ces faits à la connais- 
sance du monde civilisé et qu'une plainte soit déposée aux termes de la 
convention de Genève ». Cette accusation fut confirmée par le Révérend 
Martens qui assistait au combat dans l'armée des Boërs. Mais le gouverne- 
ment britannique y répondit par la Note suivante que l'impartialité oblige 
à reproduire : « Une information ayant paru dans les journaux de l'Afri- 
que du Sud, d'après laquelle notre artillerie aurait tiré sur le pavillon 
de Genève, sir Kedvers BuUer télégraphie le récit suivant de l'incident 
donné au Standard and Digger's News par le Révérend Martens, pasteur 
hollandais, qui y assistait parmi les Boërs : • Aussitôt après que le pre- 
mier coup de canon eut été tiré, l'es Anglais, croyant que nos hommes 
se trouvaient à la gare du chemin de fer, ouvrirent le feu sur celte gare. 
Nos hommes n'y étaient pas ; mais un des obus atteignit une ambulance. 
Dès qu'ils s'aperçurent de leur erreur, les Anglais cessèrent le feu. 
Conformément à l'usage, les ambulances auraient dû être à trois milles 
du champ de bataille : de sorte qu'on ne peut prétendre que les Anglais 
aient contrevenu aux usages de la guerre entre civilisés. Mais Je ne croîs 
pas que les Anglais eussent tiré sur l'ambulance, s'ils avaient su qu'elle 
était là. Leur acte ne fut pas intentionnel > (1). 

Si, maintenant, nous passons aux actes reprochés aux troupes britan- 
niques et commis par elles en dehors de tout commandement de leurs 
chefs supérieurs, il sera difficile de les atténuer par quelque explication 
tirée d'un défaut d'organisation ou d'une erreur. Ces actes sont franche- 
ment abominables. Pour comprendre qu'ils aient pu être réalisés par 
des militaires d'un pays civilisé, il faut tenir compte de la condition par- 
ticulière des armées britanniques. Ce n'est pas des auxiliaires hindous, 
malgré leurs cadres européens, que l'on peut attendre beaucoup de mo- 

(1) Journal de* Débats du 12 novembre tllSS. 
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/dération ni même d'humanité vis-à-vis d'un ennemi désarmé. Quant au 
soldai anglais, on sait qu'il se recrute ordinairement dans la lie de la 
population ; militaire par métier, pour gagner un salaire qu'il est inca- 
pable d'obtenir dans une autre profession, il apporte dans la guerre les 
vices de son origine, parmi lesquels la brutalité domine. Souvent depuis 
longtemps au service, relativement âgé, il obéit assez mal, dit-on, à ses 
officiers subalternes, le plus souvent très jeunes, ayant d'ailleurs d'au- 
tant moins de prestige â ses yeux et d'autorité sur lui qu'ils n'ont, en 
temps de paix, aucun contact avec leurs hommes et sont profondément 
séparés d'eux par un abime infranchissable du fait de leur naissance et 
de leur coadition sociale. Ajoutons que les soldats anglais, depuis bien 
longtemps, n'ont été appelés à combattre que contre des barbares vis-à- 
vis desquels on fait assez bon marché des lois de la guerre entre peu- 
ples civilisés ; enfin qu'ils n'avaient pas pu rester absolument étrangers 
aux féroces préjugés de la populace anglaise qui ne voyail dans les 
Boërs, sous Tinfluence d'une presse en délire, que des sauvages qu'il 
fallait exterminer puisqu'ils ne voulaient pas se soumettre. Aussi, en ne 
retenant que les faits les plus graves et les mieux établis, est-il permis 
de porter un jugement sévère sur la conduite des troupes britanniques. 

Une des règles essentielles des lois de la guerre,c'est qu'il est interdit 
< de tuer ou de blesser un ennemi qui.ayant mis bas les armes ou n'ayant 
plus les moyens de se défendre, s'est rendu à discrétion ; de déclarer 
qu'il ne sera pas fait de quartier * (1). Or, à Elandsgaate, 90 Boërs et 
Allemands couchés en tirailleurs derrière un talus furent cernés par 
300 cavaliers du 5» lanciers : ils se rendirent en jetant leurs armes, mai» 
les lanciers en massacrèrenl la pluparl,au cri de leur commandant: * Kilt 
tkebaggerst >, ■ tuez celte vermine ! >. Les représailles furentd'ailleurs 
terribles : devant Ladysmith, le 18 novembre, le même régiment de lan> 
ciers tomba dans une embuscade ; sur 600 hommes, cinq seulement fu- 
rent épargnés, dit-on, par les Boërs qui leur dirent : * Allez annoncer 
aux vôtres le sort des massacreurs d'Blandsgaate • (2). 

C'est aussi une règle universellement admise que tout ce qui est la 
propriété personnelle des prisonniers doit être respecté, sauf les armes, 
les chevaux et les papiers militaires (3): dans la loi militaire de tous les 
pays civilisés, le dépouillement des prisonniers, des blessés et des morts 

(1) Règlemeat de la Haye, art. 23, c eld. — Ainsi, quelque abominables que soient 
les actes commis en juin et Juillet 1900. par les Chinois, contre les étrangers rëaidant 
dans leur pays, on ne saurait approuver la proclamation adressée par l'Empereur 
d'Allema{;ne Guillaume lia ses solilats pour leur ordonner de ne peu faire de prisan- 
itiert et de ni pas accorder de guarlier. 

(2) Nieuwi RoUardamtc/ie Courant du 25 janvier 1900. 
13) Hiflemeot delaUaye, art. i. 
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est répHiné par les sanclîons les plus sévères (art. 249, code de justice 
mililaire Irançais). I^es mercenaires anglais et surtout, semble-l-il, les 
troupes venant de l'Inde ont violé ces prescriptions, principalement à la 
bataille d'Elandsgaate, comme il résulte du témoignage accablant de 
l'adjudant Kock, del'armée du Transvaal, affirmé sous la foi du serment 
le 8 novembre 1899 devant le juge de paix de Johannesburg, M. Krauss, 
et reproduit dans le journal afrikander Standard and Digger's News. Le 
déposant déclare avoir vu nombre de morts ou de blessés connus de 
lui,notammentson oncle, le général Kock, dépouillés de leurs vêtements, 
de leur montre et de leurs bijoux (1). Ce sont bien là d'ailleurs des faits 
uniquement imputables à la brutalité et à la cupidité de la soldatesque, 
etauzquels le haut commandementest resté étranger, qu'il s'est même 
efforcé de réparer dans la mesure du possible. On a, surce point, des 
aUestalions formelles venant des Boërs eux-mêmes et reproduites dans 
le Journal des Débalt du 24 décembre 1899 : • Le neveu du général Kock, 
blessé à Elandsgaale et tombé sur le champ de bataille, raconte que 
le général boër a été dépouillé de tous ses vêtements, qu'on lui a pris sa 
montre et son argent et qu'on l'a laissé nu, avec seulement un manteau 
pour se couvrir. Le général Wbite, qui a montré beaucoup d'humanité, 
est venu voir le blessé, l'a fait transporter à Ladysmith, a donné au ne- 
veu qui fait ce récit l'autorisation de soigner son oncle ; mais, à Ladys- 
mith, les soins ont été insuffisants ; on a laissé le général une heure à 
la rue ; c'est à grand'peine qu'on a pu lui procurer un peu de lait ; un of- 
ficier anglais, entrant dans l'ambulance, a aussitôt voulu obliger le ne- 
veu a rejoindre les prisonniers et s'est incliné comme à regret devant 
l'autorisation du général White. Bref, il semble que l'organisation des 
secours aux blessés dans l'armée anglaise laisse beaucoup à désirer 
et l'on a l'impression que, si le général Kock a succombé, c'est parce 
qu'il n'a pas été secouru comme il aurait pu l'èlre. Et ce témoignage 
ici a d'autant plus de poids qu'il rend un complet hommage à l'atlitude 
vrairaenldigne et chevaleresque du général While ». 

Il en faut dire autant des faits presque incroyables rapportés par le 
Baron allemand Dalwig, capitaine dans l'armée des Boërs, et que cet 
officier dit avoir vu commettre par les soldats anglais appartenant aux 
troupes des Indes : aidés par des Cafres chargés de maintenir leurs vic- 
times.tls auraient violé des femmes et des jeunes filles au^^quelles ils au- 
raient communiqué la syphilis qui, comme on le sait, ravage l'armée 
britannique dans l'Kindoustan (â). 

Enfin, les violations de la convention de Genève par les soldais an- 

(1) V. auaii la Liberté du îl novembre 1899. 
{3)V. ta Gazette de la Croix iu2ijtiay\eri SOO et \ii Gazette de Francfort du TnSme jour. 
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^lais onl été établies lians plusieurs circonstances. C'est d'abord dans 
la protestation oRïcietle du général Joubert aux consuls étrangers à Pre- 
toria, le 18 octobre, que l'on en trouve l'affirmation. Le général y dil, 
en effet : > Deuxièmement, ils ont essayé d'assassiner un des docteurs 
portant visiblement une crois rouge, et, en voulant lui planter une lance 
dans le corps, ils ont tué son chevaL — Troisièmement, ayant fait prison- 
niers 18 de nos liommes près d'un wagon de provisions, ils les ont atta- 
chés en une rangée à une longue et forte corde passée par le canon d'un 
Maxim et, faisant avancer le Maxim, les onl trainés derrière ce canon. 
Noire commando s'apercevait, en les délivrant, que deux des hommes 
attachés à la corde étaient blessés >. 

A. calé de ce document officiel, on peut citer comme contenant des 
allégations précises une correspondance privée datée de Johannesburg, 
itt décembre, reproduite dans le Petit Bleu de Bruxelles, du 24 janvier 
1900 : • Après la bataille de Modder-River, le 29 novembre, ils ont fait 
prisonniers, sur le champ de bataille, pendant qu'ils donnaient les pre- 
miers soins aux blessés, sept docteurs et le personnel de l'ambulance 
boër: trente-cinq personnes en tout. Des blessés du Transvaal onl suc- 
combé faute de soins. Après les avoir enfermés dans les endroits les 
plus sales, après les avoir laissés sans nourriture pendant trente-six 
heures, après les avoir insultés, les Anglais onl amené à Cape-Town 
tous les membres de l'ambulance. Us sont depuis retournés au Cap el 
ont fait parvenir leur protestation au gouvernement età la presse. Même 
des officiers anglais onl eu l'infamie d'insulter des non-combattants 
faits prisonniers en violation du droit des gens et de la convention de 
Genève(l). Les Boërssesont vengés comme des soldats et comme des 
chrétiens: après ta balaiile du 1), leurs ambulances, ayant peu de 
blessés boërs à panser, ont ramassé les blessés anglais sur le champ 
de carnage et les ont soignés comme leurs propres soldats. Permettez- 
moi de rapprocher la conduite des Anglais de celle des Boërs et de ciler 
un fait aussi connu à Johannesburg qu'à Pretoria, qui a trait aux qua- 
rante-deux officiers faits prisonniers à Modderspruit. Lorsque le train 
an-iva en gare de Pretoria, l'officier boCr qui commandait l'escorle des- 

(i; Ces faits graves 90Dt dénoncés parle docteur RamabotloD, Président de la Croii- 
Bouge de l'Étal d'Oraûge, dans un rapport bu gouvernement de son pays IBulletin in- 
iemalional des >iociilés de ta Croix-Bouge, avril 1900, p. m et suiv. D'après la tradac- 
tion du docteur H. Muller, envojé extraordinaire de TÉtat libre d'Orange, à la Hajre. le 

21 janvier 1900). De ce document il résulte que l'ambulance organisée par l'Étal libre 
d"Orange, qui a adhéré à la convention de Genève comme le Tranavaat, rutconBiqo^e 
par le; Anglais et que te personnel médical, appartenant soil au Transvaal soi! à l'État 
libre, fut retenu prisonnier et traité avec un manque d'égards révoilanl. Ces actes codi- 
tituent des violations in conte stables des articles I et 2 de la convention de Gecève du 

22 août 1S64. 
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tinée à conduire les prisonniers au lieu de leur internement, s'adre! 
à sea hommes el à la foule el leur dit que des murmures de désapp 
bation seraient aussi déplacés que des cris d'approbation, el leur rx 
seilla de faire comme lui. A la sortie de la gare, l'officier boër se i 
couvrit devant le colonel Carlelon et ses officiers ; ses hommes el 
foule imitèrent son exemple, pas un cri ne fut poussé. Emus de cet bo 
mage discret rendu au courage malheureux, les officiers anglais défi 
rent en rendant le salut militaire à l'escorte el à la foule >. 

On peut joindre les alleslations suivantes reproduites par lesjourna 
de Londres el de Bruxelles :< Bruxelles, 21 mars. Des lettres privi 
de Pretoria apportent de nombreuses accusations d'inhumanité con 
les Anglais. A la bataille de Vaal-Kranlz.le 7 février, qui dura trois jou 
et où le général Huiler obtint le premier jour l'avanlage, les Boërs, api 
avoir reconquis la posilion, trouvèrent leurs blessés étendus sur le 
dans les positions où ils élaienl tombés quarante-huit heures aupa 
vant : les Anglais ne leur avaient donné ni aide, ni nourriture, ni mé: 
une goutte d'eau. Le général Louis Botha a adressé à ce sujet au g< 
vernement de Pretoria un rapport officiel indigné. A la suite de ce 
même bataille, les Boers trouvaient nombre de cadavres anglais ab; 
donnés . Or, pendant qu'ils les enterraient, les Anglais les canonnère 
Le général Botha ayant fait déclarer qu'il enterrerait les morls angl. 
à condition qu'on ne tirât pas sur ses troupes, le général anglais rép( 
dit: «Soit. Etaprès l'inhumation, envoyez-moi votre note de frais >. 
( Londre», i\ mars. On télégraphie du camp boër de Glencoë, 11 mai 
Une forte patrouille, sous les ordres du commandant Ouslhuisen, 
allée bier soir de Krugersdorf dans la direction de Ladysmitb el a p 
contact avec les avant-postes anglais. Ce matin de bonne heure, ell 
accompli sa mission avec succès, ayant pu déterminer exactement 
force des troupes anglaises. Le général Buller a envoyé un parlem< 
laire pour annoncer que l'ambulance allemande qui avait été laissée 
arrière à Dendorp allait être renvoyée dans les lignes boërs. Quatre c 
blessés qui se trouvaient dans l'ambulance ont été retenus comme p 
sonniers par les Anglais. Deux de ces blessés, un commandant et 
âeld-cornet, ont pu s'échapper. Les Anglais ont emprisonné le docU 
Aîbrecht, de l'ambulance allemande de Ladysmilh, en raiton de l'évasi 
des deux prisonniers boërs. Des représentations seront adressées au g< 
vernement anglais par le gouvernement allemand pour obtenir la mi 
en liberté du docteur Aîbrecht > (1). 

[t)Ce(t, en p&rUculier, dande BidUiin mttmalionai des Sociitét de ta Croix-Box 
que l'on peut puiser des renseigne menU offrant de sérieuses garanliei d'aulhenticilj 
■ujet de l'observniion de la convention de GenËve par les belligérants. Dans la cir 
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1« Commerce avec l'ennemi. — On discute encore quelque peu, en 
doclrine, sur le point de savoir si les États belligérants peuvent inter- 
dire à leurs nationaux respectifs de continuer des relations de commerce 
avec les nationaux du pays ennemi. On n'est pas d'accord non plus pour 
décider si celte interdiclion, en la supposant admissible, résulte de plein 
droit de la déclaration des hostilités ou si elle doit être édictée d'une 
manière spéciale quand les circonstances la rendent nécessaire. Dans 
un sens, on fait ressortir que la guerre est un rapport d'État à État qui 
ne doit pas modifier les relations entre particuliers, que le maintien des 
transactions économiques peut rapprocher les peuples et faciliter la 
paix, enfin qu'il est superflu d'interdire le commerce direct que l'on 
remplacera toujours par les intermédiaires de pays neutres moyennant 
quelques frais de plus. En sens opposé, on estime que l'action des belli- 
gérants peut être gravement gênée par l'obligation de respecter les 
rapports commerciaux, que des relations d'aflfaires sont scandaleuses 
entre gens dont les patries respectives sont en lutle entre elles, sur- 
tout que ces relations peuvent entraîner ceux qui y sont engagés à des 
compromissions ou à des communications dangereuses pour 1h défense 
nationale. 

C'est la seconde manière de voir qui prévaut généralement, notam- 
ment en France {circulaire du minislre de la marine en 1870) et surtout 
en Angleterre : dans ce dernier pays, la Cour d'amirauté pousse la sévé- 
rité jusqu'à confisquer des marchandises expédiées à l'ennemi bien 
qu'elles aient été venduesavant la guerre (1). Les auteurs britanniques 
n'hésitent pas à considérer comme rompus, par le fait de la guerre, tons 
les contrats conclus avec les nationau.i de l'État ennemi par ceux du 
pays adverse (S) ; aussi le journal officiel allemand, le Seickganzeiger du 
24 novembre 1899, prévenait-il les intéressés de ne pas expédier leurs 
marchandises au Transvaal par navires anglais s'ils ne voulaient pas 
s'exposer à des difficultés. Celle prohibition pour les nationaux anglnis 
de continuer le commerce avec ceux de l'État ennemi vise évidemment 
les opérations d'un caractère pacilique,en dehors de toute expédition de 

laire n" 9ft sux Comités centraux, le Coinitâ 'mlerûationat a reconnu que les troupei 
bor-rs ont scrupuleusement respecté le droit des gens ft ce point de vue (Bulletin, jan- 
vier I9O0, p. 5\, et il est établi que leurs médecias, après la prise de Spîoa-Ropje, se 
sont dévoués à soigner les blessés anglais {Su/^efin, avril 1900, p. 9g). D'antre pui, 
on lit dans lu Bulletin de jiiillel 1901), p. ir,0, que les Anglais conlisquèrent, contrair»- 
ment k la convention de Geoùve, le matériel de l'ambulance hollandaise établie A llod- 
der-Sprult. prci de Ladysmith, et qu'ils ne le rendirent qu'après force ré clamât io us. 

(1) On peut accorder des licences de commerce avec l'ennemi; générales, comme 
dans la guerre contre la Chine en 1860, ou tpécialtt et indimdutUea comme dans la 
guerre de Crimée. 

(2) Hall, A Trealis* on inlemnlinnal Inv, i- édit., Oxford, 1893, g 1S6, p. 408. 
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contrebande de guerre qui, interdile aux neutres sous peine de confisca- 
tion, peut élre assimilée à une Irahison et punie comme telle quand elle 
est faite par des nationaux du belligérnnl. D'ailleurs, malgré les mani- 
festations briiyanles du jingoïsme britannique, il parait que quelque- 
fois l'amour du lucie l'a emporté sur ,1e sentiment patriotique chez 
quelques spéculaleurs peu scrupuleux. Voici, en effet, ce que publiaient, 
le 8 janvier 1900. les journaux français d'après l'agence Havaa : * Le 
Standard dit qm-. vi>niiredi dernier, les fonctionnaires de la douane ont 
saisi comme corjtrebande de guerre deux canons de gros calibre qui 
avaient été embarqués dans les doclis de Londres à bord du vapeur 
Calo. Ces canoxs, déclarés comme fonle, étaient, croit-on, destinés aux 
Boërs. Par ordre du ministre de la guerre, tous les navires sortant des 
ports anglais devront élre soigneusement visités. Le ministre de la 
guerre a dernièrement appris que les Boërs recevaient d'Angleterre des 
armes et des conserves. Hier, six Maxims ont encore été trouvés à bord 
l'un va peur daiis les docks de Londres, et une grande quantité de con- 
terves a été saisie à bord d'un autre • . 

A propos de l'arrestation du navire anglais Masktmia qui transportait 
des marchandises pour l'Afrique du Sud, on reçut du Cap, le 13 mars, 
l'information suivante : < Le Maskonia a été relâché après s'être engagé 
sous caution qu'il ne débarquerait pas de marchandises pour le Trans- 
vaal. Les marchandises appartenant à des personnes qui ont quitté le 
Transvaal au commencement des hostilités ont été rendues; celles ap- 
partenant à des personnes qui ne se trouvent pas dans ce cas sont con- 
fisquées >. 

La distinction ainsi établie entre les marchandises appartenant aux 
personnes ayant quitté le Transvaal depuis la guene et celles apparte- 
nant à des personnes ayant continué à séjourner dans ce pays se ratta- 
che à la doctrine générale de la Grande-Bretagne sur la détermination 
du caractère l'nnemi de la propriété privée. Puisqu'il est encore admis 
que la propriété privée ennemie est saisissable dans la guerre maritime, 
encore faut-il savoir dans quel cas cette propriété a le caractère en- 
nemi (1). En France, on s'attache au critérium de la nationalité : toute 
marchandise appartenant à un national du pays ennemi est passible de 
saisie, en quelque lieu que soit établi le propriétaire, serait-ce en pays 
neutre ou même en t'rance.La doctrine et la jurisprudence britanniques' 
ne tiennent compte que du domicile du propriétaire : est réputée ennemie 
toute marchandise appartenant à un individu, serait-ce un national an- 

(1) 11 eit ï remarquer que les Républiques des Boers n'ayant pu et na pouvant pas 
avoir de marine faute de débouclié sur la mer, la saisie n'était possible qu'& bord des 
navires anglais. [>uisqu>lle n'es! pa<s permise sous le pavillon neutre. 
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9, établi sur le lerrîLoire ennemi. Ce n'est pas ici le lieu de discuter 
Ueur comparative de cea deux systèmes, le premier plus simple et 

logique, le second plus compliqué dans son application, mais plus 
orme à la réalité des choses, car le pays ennemi proQte du commerce 
personnes fixées chez lui, quelle que soit leur nationalité, et non de 
.i de ses nationaux domiciliés à l'étranger (1). Quoi qu'il en soit, les 
liais devaient logiquement considérer comme ennemies lesmarchan- 
s appartenant aux personnes restées au Transvaal depuis la guerre, 
:ent-elles de nationalité britannique, tandis que le caractère ennemi 
levait pas être attribué aux marchandises dont les propriétaires, 
ae de nationalité iransvaalienne, auraient quitté le pays ennemi 
ais la guerre. 

eux autres faits intéressants peuvent être relevés au sujet de la pro- 
lion de commerce entre nationaux des pays ennemis, 
n Français établi à Durban préparait une expédition de pommes de 
3 à Lourenço-Marquez ; mais la douane exigea de lui l'engagement 
mneur que celte denrée ne serait pas destinée au ravitaillement dea 
rs. Comme le négociant français ne pouvait pas répondre de ce que 
il ou ne ferait pas de la marchandise son acheteur établi à Lourenço- 
quez, rintendanoe anglaise exerça un droit de préemption et acheta 
r elle le stock de pommes de terre. Celte façon d'agir peut être ap- 
iée à deux points de vue. Si, conformément à la doctrine britannique 
la contrebande relative ou accidentelle, les denrées dont il s'agit ont 
nrrêtées comme pouvant servir à alimenter les troupes ennemies, on 
eurte aux objections sur lesquelles nous aurons à revenir plus tard 
nd nous parlerons spécialement de la contrebande de guerre : d'une 
, on conteste le droit de faire des vivres un objet de contrebande de 
rre, si l'on se rallie à l'opinion dominante dans les pays continen- 
: d'après laquelle la contrebande ne comprend que les diverses sortes 
mes et de munitions ; d'autre part, à moins d'admettre la tbéorie, 
turd'hui condamnée de la continuité du voyage, on ne peut admettre 
lisie d'une marchandise dirigée vers un port neutre, dans l'espèce 
[■enço-Uarquez,30us prétexte qu'elle sera transbordée pour être espé- 

de là sur le pays ennemi, soit par mer, soit surtout par terre. Mais 
jcision prise par les autorités anglaises peut s'expliquer simplement 
l'interdiction de commerce avec l'ennemi. Il est vrai qu'elle visait 
leutre, l'expéditeur étant français ; mais ici se manifesterait la consé- 
nce logique du système anglais quanta la détermination du carac- 

V. de Boeck, De la propriété privée ennemie sotu pavillon ennemi, p. i58 k 216 ; 

lupniï, Le di-oit de la aiierfr mari/imt d'après Us dorlrines anglaises eonlemp«- 
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tère ennemi de la propriété : de même que celle propriélé est réput 
ennemie quand celui à qui elle appartient est domicilié dans le pa 
ennemi, n'en serait-il pas national; de même des mareliandises et i 
commerceront réputés anglais et relevant des lois britanniques qua 
aux relations économiques avec l'ennemi, lorsque le propriétaire ■ 
commerçant, même de nationalité élranKère, est établi dans les posât 
sions de la Grande-Bretagne. 

L'autre fait est relatif à une mesure à'embargo.Vn navire anglais so 
de Durban pour Lourenço-Marquez fui contraint de revenir au port de d 
pari pour y débarquer ses passagers étrangers en ne conservant que ce 
qui étaient de nationalité anglaise : on se méfiait des premiers et on cr 
gnail de leur part des divulgations compromettantes au sujet de nouvi 
les que l'on tenait à garder secrètes. L'embargo ou arrêt du Prince est 
moins en moins employé de nos jours pour empêcher la propagation 
certaines informations, car son inulililé devient de plus en plus mai 
fesle avec la facilité actuelle des communications {!). Cependant, vu 
situation particulière du Transvaal au point de vue des relations poslal 
et télégraphiques, il pouvait être efficace dans le cas précité. Hais, ji 
qu'a cet incident, il n'a jamais été question que de l'embargo sur les t 
vires et non sur les personnes. Il est vrai que, en généralisantl'embar 
sur tous les navires dans un pays qui, comme les colonies de l'Afriq 
australe, n'a guère de communications que par mer avec le dehors, ■ 
arrive indirectement à arrêter les personnes elles-mêmes. Cependai 
surtout en tant qu'une différence est faite avec les nationaux dont le c 
part serait laissé libre, il semble bien que l'embargo sur les personn 
étrangères est une atteinte injustifiable à la liberté individuelle. Le dr 
des gens autorise l'expulsion des nationatix ennemis etdetouslesétra 
gers même en temps de paix, il permet la retenue des sujets de l'Éi 
ennemi pendant la guerre, bien que l'on n'en use pour ainsi dire pi 
aujourd'hui : mais il n'y a pas d'exemple que des particuliers appari 
nant à un pays neutre aient élé contrainls de rester malgré eux sur 
territoire d'un pays belligérant. Tout au plus peut-on admettre l'acti 
de l'Élat sur les moyens de transport dont il a le droit d'arrêter l'acliv 
chez lui : la mesure porle alors sur des choses qui relèvent de ses 1( 
de police en tant qu'elles sont sur son territoire, et non directement s 
les personnes. Mais l'action visant les personnes, abstraction faite à 
moyens de transport qui continuent à fonclionner, ce qui est le cas quai 
l'embargo porte sur les étrangers et non sur les nationaux, prend un ( 
ractère de coercition individuelle, fondée sur un soupçon non justifié 

(1) Voir notre Court de droit inlernalional public, i' édit., p. S29. 
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tiré dé la seule nationalité, qui autoriserait, à noire avis, des réclama- 
lions de la part des Étals étrangers. 

&*Jiespeci de la propriété privée. — Dans la guerre continentale, à la 
différence de ce qui a lieu dans la guerre maritime, les biens des parti- 
culiers doivent êlre respectés en principe, sauf les confiscations ou des- 
tructions absolument commandées par les nécessités des opérations mili- 
taires . On admet cependan l, comme étant indispensables pour l'enlrelien 
eU'action des armées belligérantes, les confrt^ua'ons en argent et lesr^ 
quisitions, soit en nalure, soit en travail, imposées aux particuliers ou 
aux colleclivilés administratives, telles que les communes. Maïs le droit 
des gens moderne limite les pouvoirs des belligérants dans la perception 
de ces ressources. Les règles essentielles en pareille matière ont été 
confirmées dans le Règlement adopté à ta Conférence de la Haye : ■ Au- 
cune contribution ne sera perçue qu'en vertu d'un ordre écrit et sous la 
responsabilité d'un général en chef. 11 ne sera procédé, autant que pos- 
sible.à celle perception que d'après les règles de l'assielte et de la répar- 
lilion des impâts en vigueur. Pour toute contribution, un reçu sera déli- 
vré aux contribuables (art. SI). -- Des réquisitions en nature et des sei^ 
vices ne pourront être réclamés des communes et des habitants que pour 
les besoins de l'armée d'occupation. Ils seront en rapport avec les res- 
sources du pays el de telle nalure qu'ils n'impliquent pas pour les po- 
pulations l'obligation de prendre part aux opérations de la guerre contre 
leur pairie. Ces réquisitions et ces services ne seront réclamés qu'avec 
l'autorisation du commandant dans la localité occupée. Les prestations 
en nature seront, autant que possible, payées au comptant : sinon elles 
seront constatées par des reçus (art. S2) ». 

N'ayant pas grand besoin d'argent dans les territoires envahis par eux, 
les Boërs ne paraissent pas avoir beaucoup recouru aux contributions; 
d'autre part, leurs troupes mobiles, où chacun emportait son mince 
bagage et ses maigres provisions, n'avaient pas les exigences des ar- 
mées européennes : aussi les réquisilions élaient-elles aisément réduites 
par eux au strict nécessaire pendant leur séjour momentané dans les 
localités du territoire britannique qu'ils venaient occuper. Du resfce. 
de l'aveu des correspondants anglais, leur conduite dans l'exercice do 
droit de réquisition en nalure a toujours été très correcte. Voici notam- 
ment ce que l'on télégra phiail de Dordrecht le 19 février, après la reprise 
de cette place par les Anglais : i Les enquêtes failes démontrent que 
toutes les accusations de mauvais traitement à l'égard des habitants de 
Dordrecht ont été fort exagérées el, à part l'arrogance et les mesquine- 
ries de quelques-uns des rebelles, les partisans des Anglais ont été 
assez bien traités. Il n'y a en général plus rien dans les boutiques, mais 
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les marchandises ont été achetées par les Boërs ou réquisUioimées 
contre reçu par le gouvernement orangiflte. Un maître d'hôlel dil que 
les Boërs se comportaient très bien et qu'ils ont payé tout ce qu'ils ont 
consommé, en se servant surtout d'argent anglais. Il n'a pas reçu quant 
à lui plus de cinq livres sterling d'argent boër >. 

Hais, au point de vue du respect de la propriété privée par les Itépu- 
bliques de l'Afrique australe, la question capitale était celle de savoir 
quelle conduite elles tiendraient via-à-vis des Compagnies exploitant les 
mines d'or sur leur territoire. Cette question se posa avec plus d'acuité 
encore quand les forces anglaises envahirent l'État d'Orange et le 
Transvaal, el que des bruits coururent sur l'intention des gouverne- 
ments de Bloemfontein et de Pretoria de détruire, par mesure de repré- 
sailles, les exploitations minières. Mais déjà des craintes furent émises 
à ce sujet pendant la première période des tioslililés, celle où les BocTs, 
loin de subir l'invasion, la portaient sur le territoire de leur adversaire. 
Au sujet des mesures que pourraient ordonner les deux Républiques à 
l'égard des propriétés privées sur leur terriloire, sir A. Milner prit une 
décision ainsi résumée dans une correspondance datée du Cap, 20 mars : 
■ Sir A. Milner a lancé hier une proclamation annonçant que le gouverne- 
ment britannique considérera comme nulles et non avenues toutes les 
aliénations de propriétés foncières, minières ou de chemins de fer dans 
les deux Républiques Sud africaines, ainsi que les aliénations d'intérêts, 
les charges et servitudes que les gouvernements des deux Républiques 
pourront faire peser sur ces concessions ». Le Haut-Commissaire de la 
Reine dépassait évidemment ses pouvoirs : avant d'avoir annexé le ter- 
ritoire de son ennemi, un belligérant n'a pas le droit d'annuler les actes 
accomplis par cet ennemi chez lui et en vertu de la souveraineté dont 
il est encore investi. Même après l'annexion qui, de l'avis unanime de 
la doctrine, n'a pas d'effet rétroactif, l'annexant peut réparer dans la 
mesure qu'il juge convenable le préjudice causé à des particuliers par 
la précédente souveraineté, mais il ne doit pas aUer à l'enconlre des 
droits acquis à ceux qui ont traité régulièrement avec elle alors qu'elle 
dominait juridiquement encore dans le pays. Ainsi sir Milner pouvait 
bien promettre d'indemniser les concessionnaires de mines ou de che- 
mins de fer lésés par les décisions du gouvernement de Pretoria ou de 
Bloemfontein ; mais, en les supposant prises régulièrement, conformé- 
ment aux clauses des contrats faits avec ces concessionnaires, il ne pou- 
vait pas, même après l'annexion des deux Républiques, revenir sur ces 
décisions elles-mêmes. Sinon, toute annexion deviendrait un boulever- 
sement inique des droits des particuliers, droits acquis en vertu des ac- 
tes réguliers émanant de la souveraineté gouvernant le pays avani l'an- 
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lexion. C'est ainsi que, en 1814, dans un cas analogue et même moini 
avorable à noire solution à certains égards, les puissances, soutenues 
lar une consultation de la Faculté de droit de Berlin, se refusèrent à an- 
luler, comme le demandait l'électeur de Hesse, les aliénations de do- 
naines nationaux faites par Jérftme Bonaparte pendant qu'il était Roi de 
Vestptialie et, comme tel, exerçait la souveraineté sur la Hesse. 

En fait, les craintes manifestées au sujet des actes de vengeance 
idieuse et inutile de la part des deux Républiques contre les exploita- 
ions minières appartenant aux Uillanders étaient vaines. Le gouverne- 
nent du Transvaal ne fit que réquisitionner, pour les besoins de la 
[uerre, moyennant l'engagement de rembourser plus tard, les produits 
les mines d'or qui lui étaient nécessaires, comme chaque Souverain 
)eul le faire sur son propre territoire pour cause de nécessité supérieure, 
L l'égard des étrangers comme à l'égard de ses nationaux. C'est ainsi 
[u'une somme de 480.000 livres sterling fut réquisitionnée par lui contre 
tromesse de remboursement ultérieure, au moment oii des Compagnies 
;oncessionnaires de mines allaient l'expédier en Europe (1). D'autre 
)art, tout en prélevant, toujours avec garantie de restitution, ce qui lui 
itail indispensable dans leur rendement, il prit les mesures nécessaires 
lour que l'exploitation des gisements aurifères pût être continuée, sans 
[ue le chômage entraînât la ruine des travaux déjà commencés. Des 
nformations très nettes étaient données à ce propos par le journal du 
larti afrikander, le Standard and Digger's News, dans ses numéros des 
3 et 22 novembre ; en décembre, 12,000 onces d'or étaient consignées 
I la Banque nationale de Pretoria et la Monnaie frappait 100.000 souve- 
ains par mois (S). Le 16 janvier 1900,1e Times publiait les renseignemenls 
luivants qui lui étaient transmis de Lourenço- Marquez a la date du 10 : 

Toutes les mines improductives devront, sous peine de confiscation, 
>ayer mensuellement 30 0/0 de leur rendement moyen, calculé d'après 
es résultats obtenus pendant les trois mois qui ont précédé la déclara- 
ion de guerre. Avec l'assistance de nombreux sujets britanniques, le 
[ouvernement boer augmente le rendement des mines et obtient ainsi 
'argent nécessaire pour payer ses munitions et ses agents. Le gouver- 
lement boër nourrit 4.000 sujets anglais, et le Comité de secours aax 
litlanders de Johannesburg se charge de pourvoir à la subsistance de 
.000 personnes, dont la plupart sont des femmes et des enfants de 
lationalité anglaise. Les réquisitions faites par le gouvernement dans les 

(1) Journal dt» Débats du 7 octobre 1899. 

jSj Journal des Déhall dn 8 décembre t899. V. aussi le compte rendu officiel de 
exploitation des mines bous la surveillance du gouvernement, 4ans 1« Journal 4e$ 
"niais du mSme jour et du 21 décembre, 
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enirepAls du Kand représentent une somme de 300.000 livres ster- 
ling .. 

9* Enrôlement des étrangers. — C'est une règle indiscutée et fréquem- 
ment rappelée dans les traités d'établissement et les conventions con- 
sulaires (1) que les étrangers ne peuvent pas être astreints au service 
militaire dans le pays où ils sont établis, même pour repousser une 
invasion. Cependant le Volksraad du Transvaal avait méconnu ce prin- 
cipe en décidant que les Uitlanders devraient répondre à l'appel sous les 
drapeaux : cette résolution fut heureusement annulée par un ordre du 
général Joubert, publié parles journaux de Londres le 2f> aoùl 1899, 
aux termes duquel < aucun sujet étranger ne peut être mis en demeure 
de défendre la République par les armes >. Il est vrai que, à Jobannes* 
burg, le service de police fut d'abord fait par des Français et des Alle- 
mands, ce qui, sans constituer une participation directe à l'action mili- 
taire, permettait aux Boërs de disposer d'un plus grand nombre d'hom- 
mes pour la guerre : aussi les consuls de France, d'Allemagne et d'I telle 
ordonnèrent-ils à leurs compatriotes de s'abstenir de ce service, Ajou- 
- tons, toutefois, que, suivant une information du correspondant du Stan- 
dard au camp de Frère, publiée par ce journal le 8 janvier,le Président 
Sleijn aurait lancé une proclamation disant que tout bomme blanc, 
sans distinction de nationalité, résidant dans l'État libre, devait être 
considéré comme Burgher et obligé de combattre pour la défense des 
deux Képubliques. 

10* Expulsion des nationaux ennemis. — Celte expulsion, pratiquée 
en masse à la suite de la déclaration de guerre (xénélasie), remplaça 
d'abord la barbare pratique qui consistait à molester, à dépouiller, à 
emprisonner et parfois même à tuer les sujets de l'État adversaire qui 
se trouvaient sur le territoire de l'autre belligérant. Mais, de nos jours, 
elle n'est même plus guère appliquée, sauf quand les circonstances la 
rendent nécessaire, notamment pour empêcher l'action dangereuse de 
trop nombreux sujets du pays ennemi restés sur le territoire de l'autre 
État. Ainsi, en 1870, la France n'expulsa les Allemands, au nombre de 
100.000 environ, que le S8 août, à la menace d'inveslissement de Paris 
où ils étaient une quarantaine de mille ; en 1897, la Grèce ne chassa 
point les Turcs, tandis que le gouvernement du Sullan fit expulser tous 
les Grecs. Dans la guerre Sud africaine, pendant la première partie de 
la campagne, l'expulsion dans les quarante-huit heures fut prononcée, 
en principe, contre tout Anglais résidant au Transvaal et dans l'Étal 

(1) V. notamment conreotioni de I& France avec l'Angleterre, du 28 février 1882, 
art. 1 ; avec l'Italie, du 21 février fSSg ; avec la Suisse, du 33 février 1S82, ait. 4, etc.. 
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libre d'Urange. Des accusations très violenles ont été portées, dans la 
presse brilannique contre les brulalilés dont les Boërs se seraient 
rendus coupables en procédant à cette expulsion, notamment contre les 
femmes, les vieillards et les enfants. Mais les allégations du Times à ce 
sujet n'ont pas, à notre connaissance, reçu de conHrniation, pas plus 
que l'affirmation que la tète de Cecil Rhodes aurait été mise à prix pour 
135.000 francs ; au contraire, des protestations indignées sont arrivées 
de toutes parts contre ces accusations, soit de la part des autorités des 
deux Républiques, soit de la part des étrangers établis sur leur terri- 
toire et témoins de ce qui s'y est passé. Une pareille conduite jurerait 
d'ailleurs étrangement avec la modération habituelle des Boërs et avec 
de véritables traits de délicatesse qu'on relève dans leur façon d'agir: 
après la déclaration de guerre, le représentant anglais au Transvaal, 
M.Conyngham Greene,fulnon seulementprolégé, ce qui était obligatoire, 
mais entouré des plus grands égards jusqu'à la frontière ; quelque temps 
après, le général Jouberl autorisa l'envoi de deux cyclistes portant le 
pavillon parlementaire pour annoncer aux avant-postes de l'armée bri- 
tannique, à Glencoë, que les résidants anglais restés à Newcastle oc- 
cupé par les Boërs étaient en bonne santé et rassurer ainsi leurs parents 
et leurs amis. 

1 1° Abus des droits de l'occupant. — A la suite de l'invasion, l'occu- 
pant exerce, en fait, dans certaines limites, la souveraineté qui continue 
à appartenir en droit à l'État dont le territoire est occupé : aussi ne 
peut-il accomplir que les actes qui correspondent à une administration 
et à un usufruit temporaires et non ceux dont les effets défînilifs et perpé- 
tuels seraient de nature à se prolonger indéfiniment après sa retraite (1). 
Le transfert de la souveraineté en droit, avec toutes les conséquences 
juridiques qu'il entraine, ne se produit que par la cession contractuelle 
du territoire à la conclusion de la paix, c'est-à-dire par l'annexion pro- 
prement dite. Cette règle essentielle a été méconnue par les Boërs dans 
leurs premières invasions des colonies anglaises ; elle n'a pas été d'ail- 
leurs mieux respectée, comme nous le verrons plus tard, parles Anglais 
quand ils occupèrent les deux Républiques. Trop préoccupés de répon- 
dre aux prétentions britanniques à la suzeraineté sur le Transvaal, do- 
minés peut-être par l'idée d'une fédération à établir entre eux et les co- 
lons hollandais du Cap et du Natal, les Boërs proclamèrent l'annexion 
définitive, par décision unilatérale, des territoires qu'ils envahirent et 
dont ils ne gardèrent la possession que pendant peu de temps. Cette 
façon d'agir, irrégulière au point de vue du droit des gens, était d'ailleurs 

(1)V. Règlement de IftHaje.iection III, art. 43 à G6, spécialement art. 43 et 55. 
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doublemenl maladroite: d'une part, elle exaspérait l'orgueil de l'Impé- 
rialiame britannique; d'autre part, ellcconiftituaitun démenti aux sajff 
déclarations faites au début de la guerre par les àeax Républiques < 
suivant lesquelles les Boërs ne songeaient qu'à leur légitime défensi 
sans poursuivre le dessein de conquérir les colonies de la Grande-Bn 
tagne ainsi que les en accusaitle gouvernement de Londres. • 

Dans maintes circonstances, notamment à Jameslown le 18 novembr 
l'occupation par les Burghers fut aussitôt suivie d'une proclamalîo 
d'annexion du territoire occupé. Dès les 10 et lii novembre, sir A. Mi 
ner protesta conti-e cette façon d'agir et y répliqua en établissant Téti 
de siège dans les districts envahis parles Bot^rs. Ce qui était partici 
lièrement grave, c'est que les annexions prématurées furent prononcée 
dès le début de l'invasion du territoire anglais et comme l'exéculio 
d'un plan arrêté d'avance par les Boërs. Voici, en effet, les renseignt 
ments publiés dès le 26 octobre : < Les deux Républiques hollandaises oi 
pris une mesure bien inattendue et qui révèle, cliez les Boiirs, un éti 
d'esprit bien singulier, si l'on songe à l'issue presque inévitable de 
guerre. Elles ont proclamé l'annexion de territoires britanniques. [ 
Prêts Associatian a annoncé, hier soir, que le Colonial Office a reçi 
ce soir, une dépêche disant que le Président Steijn alancéuneproclami 
tion annexant une partie de la colonie du Cap, au Nord du fleuve Orang 
et à l'Est de la rivière Vaal. li s'agit du territoire de Kimberley, arracl 
de force aux Boërs en 1871, immédiatementaprèsqu'on yeutdécouve: 
des diamants. D'autre part, d'après les avis reçus de Kiniberley, les dt 
tachemenis boërs qui occupent Vryburg ont proclamé l'annexion d 
Betcbouanaland. Ce qu'il y a de grave de ce côté, c'est que les fermiei 
hollandais de la région se sont joints aux Boërs > (1). La conaéquenc 
logique de pareilles annexions, c'est que les sujets anglais ainsi incoi 
pores aux deux Républiques auraient pu et dû élre considérés comm 
détachés de la Grande-Bretagne. La situation était dangereuse pour le 
colons de race hollandaise déjà portés à sympathiser avec les Boërs ( 
à s'unir à eux. Aussi sir A. Milner, en déclarant les annexions nulles t 
non avenues, rappela les habilants des territoires envahis aux devoir 
de leur nationalité qui ne pouvait être ainsi changée. Le premier m 
nistre de la colonie du Cap, M ^clireiner, bien que chef du parti ho 
landais, dut lui-même écrire, le 2 décembre, la lettre suivante au Prés 
dent, Steijn: * J'ai appris avec surprise et regret que des commande 
de l'État libre ont envahi les districts du Sud de la rivière Orange, le 
ont déclarés territoires de l'État libre, et qu'ils ont convoqué les rés 

H) Journal dês Débalada 26 octobr IHSS. 
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dants anglais sous les armes, sous peine d'expulsioo et de conâscaUoii 
de leurs biens. Je puis à peine croire que de lels faits, même en temps 
de guerre, rencontrent votre approbation. Je proteste énergiquemenl 
contre ces faits,*et je les réprouve. La population de la colonie n'a pas 
mérité un Irailement semblable. Il est possible que quelques personne^ 
aient été mal conseillées ; mais elles en souffriront plus tard. Les con- 
séquences de cette injustice seront, à juste titre, mises à la charge de 
Votre Honneur, s'il n'y est pas mis bon ordre dans le plus bref délai •. 
B. Relations entre les belligérants et les neutres. — Après avoir exposé 
comment les boslilltés ont été conduites par les belligérants dans leurs 
relations réciproques pendant la première partie de la campagne durant 
laquelle les Boërs eurent le dessus, il nous faut voir quelle a été, dans 
cette même période, l'attitude respective des belligérants et des neutres. 
' Malgré sa simplicité apparente qui la fait concevoir comme une pure 
abstention des neutres dans les actes de guerre et comme l'ensemble des 
précautions prises par les belligérants pour ne pas impliquer les 
neutres dans les hostilités, la notion de la neutralité est, au fond, très 
complexe et d'une application pratique souvent fort délicate. Elle se dé- 
veloppe d'ailleurs et tend à se perfectionner sous l'influence d'une évolu- 
tion qui dure depuis l'Antiquité. Primitivemenl,les belligérants n'admet- 
taient pas que Ton fût indifférent à leur conflit ; on était leur ami ou 
leur adversaire, pas de milieu, ainsi que le disait Tite-Live : Romano» 
autsocios aut hostes kabeatis oportet -.média nu^^avt'aesJ. Sousl'inQuenee 
surtout des besoins du commerce maritime se développant sans cesse 
on en vint, dès le moyen âge, à concevoir que les États non engagés per- 
sonnellement dans un conflit international pourraient rester étrangers 
à la lutte: mais leur condition juridique était encore mal dégagée, el 
Qrotius lui-même, au XVIl" siècle, trahit le vague de ses idées à ce sujet 
par l'expression équivoque dont il se sert pour désigner ceux que nous 
appelons les neutres : illi gui in bello medii sunt. La notion de neutralité, 
quoique désormais acquise, est encore insuffisamment précisée au point 
de vue juridique depuis la ligue de neutralité armée de 1780 et même 
depuis la déclaration de Paris du 16 avril 18S6 qui l'ont réglée pour la 
guerre maritime. On en est encore aujourd'hui à considérer la neutralité 
au point de vue purement négatif du devoir pour les neutres de s'abste- 
nir de toute immixtion dans les actes d'hostilité accomplis par les belli- 
gérants et, à cette condition, du droit de ne pas être directement impli* 
qués dans les conséquences de la guerre. A cette manière de voir étroite, 
préjudiciable aux neutres et qui n'est qu'un reste de l'ancienne pratique 
suivant laquelle les belligérants imposaient leur volonté aux peuples 
qui n'étaient pas leurs ennemis, on tend, de nos Jours, à en opposer une 
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autre plus libérale, plus juridique et plus favorable au maintien ou au 
rélablissemenl de la paix. Les neutres auraient un droit acquis à main- 
tenir la situation qu'ils avaient dans la paix, et c'est aux belligérants 
qu'incomberait le premier devoir de respecter cette situation : c'est la 
conséquence juste de cette idée éminemment juridique que les belligé- 
rants ne peuvent pas, par leur initiative propre, porter atteinte à une 
situation antérieurement acquise par des tiers étrangers à leur conflit. 
A la conception négative delà neutralité, sous la forme du devoir pour 
les neutres de respecter les droits des belligérants, se substituerait 
ainsi une conception positive, sous la forme du droit des neutres de 
maintenir la situation qu'ils avaient pendant la paix, sauf à ne pas con- 
trarier l'exercice par les belligérants de leur droit de guerre (1). On com- 
prend combien ce changement de point de vue est de nature à sauvegar- 
der les intérêts des neutres et à restreindre les prétentions encore trop 
souvent abusives des belligérants. Mais cette conception de la neutralité 
ne peut triomplier qu'à une double condition. D'abord, il faut que les 
belligérants soient animés de principes de modération et de justice et 
ne cherchent pas à asservir les tiers à la réussite de leurs desseins : or, 
surtout lorsqu'il s'agit de questions de droit maritime international, la 
Grande-Bretagne a rarement fait preuve de pareilles dispositions; en 
exposant l'étal de l'opinion publique dans ce pays pendant la guerre 
Sud africaine, nous verrons que, dans celte guerre moins que jamais, 
elle a été portée à faire céder son intérêt devant le respect des droits des 
neutres. En second lieu, il est indispensable que tes neutres, ayant la 
notion nette de leurs droits, fassent aussi preuve d'une volonté commune 
de les soutenir, non seulement d'une manière isolée, mais par une ac- 
tion collective, de façon que la neutralité soit sauvegardée non pas uni- 
quement par les forts et à leur proâl, mais aussi pour les faibles, grâce 
à une étroite solidarité de tous : nous verrons aussi que, dans l'état de 
désarroi juridique et moral où se trouvent aujourd'hui les puissances, 
cette action commune pour sauver les principes de la neutralité a égale- 
ment fait défaut. 

(1) Cette conception a été remarquablement exposSe p&r M . Descamps dam une bro- 
idiure publiée k Pirii en 1898 : Le droii dt la paix ti de la gitai-rt. Eisai iur l'évolu- 
tû>n de la nmtralilé et sur la conatittilion du paeigérat, et dana ua article .' Le pacigf- 
rat ou régime juridique de la paix en temps de guerre, inséré dans cette Beeue, t. Vil 
(1900), p. «9 et suiv. M. Descamps a Tait voter se i couctuaions à l'unanimité par l'Umott 
interparlemenlalre de la paii, dans une réunion tenue à Paris, le l" août 190D, soua 
la présidence de U. FolliÉres, Président du Sénat français (V. Revue générale de Droii 
inlern. puàliCf t. Vil (1900], p. EI30). La Conférence de la Haye n'a mal heureusement pas 
réglé les droit! et devoirs dea neutres, malgré la proposition de M. E;schen, délégué du 
Luxembourg. Elle s'est bornée ï émettre le vœu que cette queBlion fût réglée dani une 
Conférence ultérieure (2* voeu de l'Acle flnal). 
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1° Élat de l'opinion publique dans la Grande-Bretagne. — Pour se 
rendre comple de la manière dont le peuple anglais et son gouvernemeni 
entendaient leurs devoirs envers les neutres, il faut voir dans quel étal 
d'esprit ils se trouvaient pendant la première partie de la guerre Sud 
africaine. Les graves revers éprouvés par les troupes britanniques n'eu- 
rent pas un seul instant pour effet ni de décourager la nation, ni même 
de la surexciter contre les hommes d'Élal imprévoyants qui t'avaient 
jetée dans une pareille aventure sans s'être procuré les ressources 
pour la conduire à bonne an. Une fois de plus, le peuple anglais donnait 
un exemple admirable de ce sang-froid devant les écliecs, de cette con- 
fiance en soi-même et dans le succès final malgré les difficultés présen- 
tes qui ont-fait sa force et assuré son triomphe aux moments les plus 
tragiques de son histoire. Mais, d'un autre côté, les défaites n'ont pas 
plus éclairé la Grande-Bretagne sur l'iniquité de son enIrepHse qu'elles 
ne l'ont découragée: pas un moment, elle n'a songé, nous ne disons 
pas à retirer, mais même à modérer ses înjusliQables prétentions quand 
la fortune semblait se refuser à les soutenir. Un rapide aperçu des ma- 
nifestations de l'opinion publique, soit au Parlement soit au dehors, fait 
voir que, au contraire, les premières victoires des Boërs l'ont rendue 
plus violente, plus exigeante contre ces derniers, plus acerbe, plus mé- 
fiante et plus portée à braver la réprobation vis-à-vis des puissances 
neutres. 

Une occasion excellente avait été cependant offerte à la nation britan- 
nique et à son Parlement pour se séparer des membres du gouverne- 
ment, surtout de H. Chamberlain : ils pouvaient, sans rien sacrifier de 
leur dignité ni même de leur amour-propre, répudier les agissements 
blâmables des hommes qui avaient abusé de leur mandat pour tromper 
le pays et lui faire commettre une iniquité. L'Angleterre, trahie par de 
mauvais serviteurs, pouvait les désavouer et se ressaisir aux applaudis- 
sements du monde : elle ne l'a pas voulu. Au mois de janvier 1900, l'/n- 
dépendance belge publiait une série de documents desquels il résultait 
que l'enquêle ouverte à Westminster au sujet du raid de Jameson avait 
été étouffée par M. Chamberlain, complice moral sinon effectif de celte 
monstrueuse agression contre le TransvaaI. Voici, à litre d'indication, 
quelques-uns des documents publiés par V/ndépendanee belge (1 ) :. 

« Colonial Office, 6 mai 1896. — Cher llawkesley. Je ne parviens pas 
à retrouver le projet de Meade, relatif aux assurances secrètes à la Char- 
tered ; mais il y a la version de lord Selborne, et cela me parait revenir 

(l) Pour l'iDlelligcnce de ces documents, il faut savoir que M. FairAeld itoit chef de 
la seclion Sud africaine au Colonial Olûce et que M. IlawkesleT âlait loUcitor de 
la CbarUred el avocat particulier de M. Cecil Rhodes. 
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au même, lien résulte l'assurance —strictement confldenlielle — que 
rien ne sera fait contre la Charlered pendant l'enquête (s'il y en a une) 
après les débats judiciaires. Vous savez sans doute que M. Chamberlain 
a l'intention de s'étendre dans son discours sur la supériorité de l'aclion 
des Compagnies, comparée à celle du gouvernement, dans certaines ré- 
gions, telles que le Matebeleland. Vous savez sans doute également que 
H. Chamberlain désire que la Société annonce son acceptation avant les 
débats de vendredi. Labby (le député radical Labouchère) n'a évidem- 
ment pas l'intention de poser ses questions demain. Je ne sais rien rela- 
tivement à Jolin EUis ; mais lui non plus ne semble pas devoir se près- 
ser. — Votre dévoué, Fairfleld ». 

Dana la dépèche suivante H. FaîrGeld insiste sur la démission de 
11. Cecil Rhodes, demandée par M. Chamberlain : 

t 7 mai 1896. — Mon cher Hawkesley. Je dois vous prévenir, au sujet 
de mon autre lettre de ce jour, que, si le Conseil n'accepte pas la démis- 
sion immédiate à laquelle serait donnée une publicité également immé- 
diate, la conséquence en serait le reirait immédiat de ma lettre d'hier, 
dans laquelle je parlais d'une minute de lord Selborne. Elle serait sim- 
plement nulle et non avenue, car elle ne se rapportera plus qu'à un état 
de choses supposé que les événements n'auraient pas réalisé. — Votre 
dévoué, Fairfleld >. 

Dans la dépêche suivante, M. Hawliesley suggère lui-même des noms 
pour la composition de la Commission d'enquête : 

■ 30, Mincing Lane, E. G. Londres, S!i juillet 1896.— Mon cher Fairfîeld. 
Est-il vrai, comme le bruit en circule, que le gouvernemenl a décidé de 
nommer une Commission choisie de la Chambre des communes pour 
feire une enquête sur l'action du docteur Jameson en décembre dernier? 
S'il en était ainsi, il doit être possible, dans l'intérêt des directeurs, d'ap- 
porter une grande prudence dans le choix des membres {de la Commis- 
sion). Si cela se pouvait, puis-je vous suggérer les noms de MM. Carson 
(P. C), Conseiller de la Reine ; A. C. Cripps, Conseiller de la Reine, et 
Geo Wyndham! Y aurait-il moyen de discuter avec vous les termes du 
rapport à adresser au Comité d'enquête ? Croyei-moi votre dévoué. Bou- 
cbier F. Hawkesley •- 

Deux des personnes désignées dans cette dépêche furent effectivement 
nommées. 

Autre dépêche significative de M. Hawkesley à M. Fairfleld : 

« (Dépêche), i" août 1896. A Fairfleld, 7, Parkplace Saint-James.— Mes 
meilleurs remercieraenla pour voire lellre et toutes vos peines, Failes- 
moi savoir les difficultés ou les eliangements qui surviendront dans la 
constitution de la Commission (d'enquête). Pourrais venir vous voir cet 
après-midi si vous le désirez. Hawkesley ». 
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La lettre suivante est adressée à M. Jackson, président du groupe 
irlandais loyaliste dans la Chambre des communes. Il s'agissait de se 
créer des intelligences dans tous les partis à l'Assemblée : 

< 30, Mincing Lane, E. C. Londres, le S avril 1897. — Cher Monsieur. 
Je vous envoie un Mémoire relatif à John Willoughby. Veuillez le faire 
coT^naitre ainsi que les deux premiers paragraphes de la Note imprimée 
ci'joinle. Il n'est pas nécessaire de Lire le rapport officiel en entier, mais 
sir John remarquera certains passages et les lira. Je donne à H. Nicbol- 
son de nouveaux exemplaires pour les distribuer parmi le Comité. 
Croyez-moi votre dévoué, Bouchier F. Hawkesley ». 

Le procès étant ouvert devant la Commission d'enquête, l'avocat de 
M. Cecil Rhodes en rend compte à lord Grey, un des directeurs de la 
Cbartered : 

< 30, Mincing Lane, E. C. Londres, 20 février 1897. — Mon cher Grey. 
Merci pour votre lettre du 9 février dornier,que j'ai lue avec grand intérêt. 
Vous avez naturellement entendu dire que le Comité a élé réélu et sesl 
mis au travaiLJe vous envoie les comptes rendus ol^ciels des déposîUons 
déjà entendues. Rhodes a été très bien et je crois qu'il se tirera d'affaire. 
Le premier jour, il était nerveux, mais sa déposition a élé bonne malgré 
cela. Hier, il a été tout simplement splendide. Je ne pense pas que nous 
soyons déjà dès à présent sortis du bois; mais il y a quelque chance pour 
qu'on considère comme d'intérêt public de ne pas révéler les eàblogram- 
mes échangés pendant la dernière moitié de 189S el qui contiennent le 
détail des négociations de cette époque. Je suis forcé, cependant, 
d'avouer que je crains qu'on ne les publie. Et, dans ce cas, M. Cbambei^ 
lain ne pourra que s'en prendre à lui-même. Je regrette bien d'avoir été 
un aussi mauvais correspondant ; mais le travail et les anxiétés de ces 

, quinze derniers mois, presque de ces deux dernières années, c'eal-à-dire 
depuis le moment où llarris vint en Angleterre au sujet du protectoral, 
en juillet 1896, ont été si fatigants que je crains parfois que ma consti- 
tution ne résiste pas plus longtemps. Actuellement je vais heureuse- 
ment très bien. Je tâcherai de vous écrire plus longuement la semaine 
prochaine. Croyez-moi votre très dévoué, Bouchier F. Hawkesley, — 
P. S. Rhodes a reçu votre lettre el câble au sujet de Lowley » . 
La letlre suivante est de la belle-sœur de M. Chamberlain : 
• 39, Cadogan square, Londres, S. W, (Sans date). — Confidentielle. 
— Cher Monsieur Hawkesley. Recevez tous mes remerciements. Je savais 
que vous sentiriez comme je le sens ce que nous devons à Allingbamet 
que notre devoir est d'aider te frère de tout notre pouvoir. Je lui dirai 
de vous fixer un rendez -vous un do ces malins. Il s'embarquera au com- 
mencement du mois prochain. Je suis absolument d'accord avec vous 
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qiie rien de bon ou du moins pas grand'chose ne peul être fait pour le 
moment avec J. C. (J. Cbamberlain). 11 sait ce qu'il aura à aUendre et 
aura tout le temps d'y penserjusqu'au moment de l'arrivée de C. i. R 
(Cecil Rbodes]. Aussi longtemps que vous mellrez C. J. R. dans l'impos- 
sibilité de se débarrasser du docteur (Jameson), il restera loyal à son 
égard ; mais je suis certaine de ce que Je dis en avançant qu'à un certain 
momenl Cecil Rbodes a envisagé l'éventualité de sacrifier le docteur. 
Et vous seul pouvez maintenir Rliodes dans le droit chemin. Je désire- 
rais avoir une conversa lion avec vous au sujet de l'avenir du docteur et 
voir ce que vous pensez de mon plan, qu'il a déjà adopté avec bienveil- 
lance. Vous ne savez pas combien je suis reconnaissante de tout ce que 
vous avez fait pour lui, mais peut-être comprendrez-vous toute la portée 
que cela a pour moi de savoir qu'il possède un ami tel que vous. Puis-j.e 
venir vous voir un matin vers onze heures trente? — Très sincèrement 
h vous, R. I. Chamberlain >. 

Après les bénignes condamnations prononcées contre Jameson et quel- 
ques-uns de ses compagnons, des sollicitations furent adressées augou- 
vememenl pour obtenir leur grâce. Le ministre de l'intérieur répon- 
dit par Ja lettre suivante à lady Dudley qui lui avait adressé une requête 
dans ce sens : 

« CassToberry. Watford, Herts. 16 déc. 96. — Chère lady Dudley. L'o- 
bligation dans laquelle je me trouve de refuser la mise en liberté de ces 
officiers est une des plus désagréables que j'aie supportées. Mais il n'y 
a pas que mes sentiments personnels à considérer : je dois envisager 
naturellement les deux côtés de la question et il en est un qu'il me sera 
bien difficile de réaliser, quoi que vous en pensiez. J'aurais passé un 
jour de Noël plus heureux si j'avais pu seulement faire mettre en liberté 
les deux qui restent. Mais je suis triste de devoir vous dire que je sens 
que je ne puis obtenir leur libération et que je n'aurais point l'appui de 
mes collègues si je leur soumettais cette proposition. Je désirerais beau- 
coup vous satisfaire si je le pouvais ; mais ce que je vous écris est la 
conclusion que je me suis vu contraint de prendre. Je puis seulement 
vous assurer que, s'il m'est impossible de réaliser vos voeux et ceux de 
vos amis, ce n'est point par sécheresse de cœur, mais parce que j'ai la 
conviction que le devoir m'en empêche. Seulement, cela m'est très pé- 
nible. — Votre très dévoué, M. W. Ridley ». 

C'est le 21 février 1900 que la question soulevée par les révélations de 
l'Indépendance belge fui portée à la Chambre des communes par 
MM. Thomas et Evans qui demandèrent un supplément d'enquête sur 
le raid Jameson, en mettant directement en cause M. Chamberlain. Sui- 
vant sa tactique habituelle, le chef du Colonial Office se garda bien de 
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discuter les accusations dirigées conire lui : il se borna à dire qa'il n'a- 
vait pas à défendre les auteurs des documents publiés, seraient-ils des 
fonctionnaires sous ses ordres ou ses parents ; il ajouta que ces docu- 
ments, dérobés au soliciter Hawkesley et payés 2.S00 francs par le re- 
présentant du Transvaal, le docteur Leyds, étaient un fatras ne valant 
pas deux sous. De cette harangue audacieuse où l'orateur se débarrassa 
<le la charge bien difficile de se justifier en faisant son propre élo^, un 
aveu est à retenir ; M. Chamberlain reconnut que M. Cecil Ktiodes avait 
encouragé et préparé le raid Jameson ; mais il plaida les circonstances 
atténuantes, en affirmant qu'il avait agi ainsi par excès de patriotisme 
et non, comme on l'en avait accusé, pour faire hausser à la Bourse les 
titres de la Chartered. Malgré tes efforts de M. Labouchère pour faire éta- 
blir la culpabilité du ministre, celui-ci avait cause gagnée d'avance et la 
proposition d'enquête fut rejetée par 286 voix conire ISS. Il se trouva 
cependant de nobles âmes en Angleterre pour juger comme il convient 
les tsiis révélés paTV Indépendance belge: nous retiendrons surtout la 
protestation indignée publiée dans le Matin du 9 janvier 1900 par 
M. Stead, l'éminent directeur de la Review of Beviews : « Pourquoi, me 
demandera-t-on, reprendre toute celte histoire ancienne? Hélas 1 toute 
l'histoire d'aujourd'hui, pleine de sang et de désastres, tous les maux 
dont nous souffrons tournent autour de ce pivot. En donnant leur assen- 
timenl à ce complot de fraude devant le Select Committee, complot qui 
avait pour but d'imposer au monde cet inepte mensonge que M. Cham- 
berlain et le ColonialOfSce ne connaissaient absolument rien de la cons- 
piration Rliodes-Jameson, les deux partis de l'Étal (conservateurs et 
libéraux) ont rendu la nation complice de ce mensonge. Ce mensonge 
est venu, maintenant, s'implanter chez nous. C'est la source première 
de tous les innombrables mensonges causés par celte guerre criminelle. 
Où que nous nous tournions, à toutes les étapes par lesquelles nous 
sommes successivement arrivés à !a position actuelle, si alarmante, 
nous nous heurtons toujours à un mensonge. Noua sommes descendus 
dans l'abime d'une guerre injuste par une échelle dont chaque échelon 
est un mensonge. Mensonges, mensonges, mensonges jusqu'en bas, 
mais partant de ce premier et de ce plus horrible des mensonges, d'un 
mensonge imposé à une nation sans défiance, par le parjure le plus im- 
oudent et la suppression de témoignages la plus cynique qui aient ja- 
ais déshonoré un tribunal. Ce fut le mensonge des mensonges, l'injure 
iprême à la conscience humaine. C'est de cela que nous souffrons au- 
mrd'hui et que nous continuerons à souffrir davantage et encore da- 
iintage, jusqu'à ce que nous nous repentions, que nous confessions 
otre péché, que nous infligions aux coupables un juste châtiment et que 
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nousfa38ions telles réparations que nous pourrons aux innocenles vie- 
limes de notre crime >. 

Au Parlement britannique, l'occasion de discuter la conduite du gou- 
vernement à propos de la guerre Sud africaine fut offerte par la lecture 
du discours du Trône le 30 janvier 1900 et par le vote de l'Adresse en ré- 
ponse, d'après les usages parlementaires suivis à Westminster. Le dis- 
cours de la Souveraine contenait un passage caractéristique: • En résis- 
lant à l'invasion de mes colonies de l'Afrique du Sud par la Képublique 
Sud africaine ei par l'État libre d'Orange, mon peuple a répondu avec 
enthousiasme à l'appel que Je lui avais adressé et l'héroïsme de mes sol- 
dats de terre, de mes marins et de mon infanterie de marine, qui ont été 
débarqués pour agir de concert avec eux, n'a pas dérobé aux nobles tra- 
ditions de notre histoire militaire >. C'était toujours la vieille et, il faut 
le dire, ridicule accusation qui tendait à présenter les Boërs comme des 
agresseurs s'étant proposé pour objet de chasser les Anglais de l'Afrique 
du Sud. Hais le discours du TrOne ne se bornait pas à un appel au pa- 
triotisme pour repousser l'envahisseur : il annonçait nettement l'inten* 
tion de recourir aux plus grands sacrifices pour le maintien de l'Empire 
et l'affirmation de $a suprématie dans l'Afrique du Sud. Ces paroles ne 
pouvaient avoir qu'un sens : c'est que la guerre ne prendrait &n que 
par la soumission complète et l'annexion des deux Républiques de 
l'Afrique australe. Personne ne pouvait s'y tromper : cependant le parti 
libéral, surtout par l'organe de 11. Campbell Bannerman aux Communes, 
de lord Kimberley et de lord Roseberry à la Chambre des lords, se 
borna à critiquer un peu l'attitude agressive du gouvernement vis-à-vis 
du Transvaal, beaucoup son imprévoyance et son incurie au point de vue 
des préparatifs de l'expédition, tout en aidrmanl son loyalisme, son 
patriotisme et son intention de soutenir le minisLère jusqu'à ce que le 
triomphe de l'Angleterre et sa suprématie dans l'Afrique du Sud fussent 
assurés. La question n'était plus alors qu'une querelle d'ordre intérieur 
entre le parti libéral et le parti conservateur quant à la capacité gouver- 
nementale et d'organisation mililaire de ce dernier. Elle se réglerai! plus 
tard, à la fin des hostilités ; en attendant, au point de vue extérieur, tout 
le monde était d'accord quant au but à atteindre, annihiler l'indépen- 
dance des Boërs ; au fond, l'Impérialisme n'avait plus d'opposants redou- 
tables. Aussi M. Balfour aux Communes, lord Salîsbury à la Chambre 
des lords se défendirenl-ils assez mollement contre les critiques : ils 
étaient tranquilles quant à l'appui dont ils avaient besoin pour poursui- 
vre jusqu'au bout la campagne commencée. Seuls les Irlandais, que leur 
isolement rendait impuissants, proposèrent par l'intermédiaire de 
H. John Redmond un amendement à l'Adresse, blâmant absolument la 
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guerre et demandant qu'on la terminkl en prenant poar bâte la recon- 
naissance du Transvaalet de VOrange. Il faut cependant signaler le 
remarquable discours de sir Kobert Reid, qui est le réquisitoire le plus 
incisif prononcé contre la politique anglaise dans l'Arrique dn Sud. Nous 
en donnons, en note, le résumé d'après le/oMma/de«flrffta(« du 2 février 
1900 (1). 

Le S février, c'est sir Witliam Harcourt qui reprit l'attaque contre le 
ministère en faisant ressortir que les difficultés actuelles venaient toutes 
de l'abandon de la politique libérale inaugurée par Gladstone en 1881 
dans ses relations avec le Transvaal. A quoi H. Chamberlain répondit 
violemment que jamais l'Angleterre ne subirait une autre fois la honte 
de Hajuba, el que jamais les Boérs ne pourront ériger de nouveau, a* 
cœur de l'Afrique du Sud, une citadelle d'oïl partent la désaffection et des 
animosités de race. Le 6 février, la discussion de l'Adresse était teumi- 
née et l'amendement proposé par lord Pilz-Maurice, au nom du parti li> 
béral, bien que ne portant guère que sur les critiques à adresser au toi- 
nistère quant à la préparation des hostilités, fut repoussé aux Commune* 

(1) ■ J'accnae le gouTernemenl d'élre responsable, par sil létnéiMi, son manque de 
Jugement et de rranchise, d'avoir placé le pays dans la situation U plus difHcEle. La 
cause réelle de la guerre est un malentendu entre deux nations, fomenté par Ik aialice 
et la sottise de quelques individus qui s'appujraient sur la violence et les meosoiigu 
mis eo circulation par la presse. L'idée que le Transïaal s tenté de ae constituer en Em- 
pire est simplement ridicule. Les Livres bleui sont pleins de demaudes passionaéei 
d'arbitrage de la part du Transvaal. Et c'est une Table de dire que les BoCrs Touluent 
chasser les Anglais du Sud de l'Afrique, afin d'excuser la politique fatale que le goo- 
vemement a suivie pendant quatre ou cinq ans et qui a alarmé les Boérs fanatique* 
de leur Indépendance. Il y avait si peu de conspiration dans l'élément afrikander avant 
la guerre que les Hollandais du Cep ont donné, en 1S95 et en différentes occasion*, des 
preuves marquées de leur lldélité à l'Angleterre. Rien n'a plus contribué à reprendre 
U confiance du Transvaal que les événements malheureux qui se rattachent à l'affairv 
Jameson. La Chambre devrait reprendre i'enquîte parlementaire sur l'affaire de Jame- 
•Dn et la mener à bout, étant donné la mauvaise impression générale que la procédure 
employée a causée en Europe [Vifs applaudissements de l'opposition). L'orateur qoa- 
liSe l'enquête ouverte à l'époque de l'incursion de scandaleuse et de désbonorante pour 
la Cbambre. On soupçonne, sur le continent et au Transvaal, que cette incursion a. été 
organisée avec la complicité de M. Chamberlaio. Les grief* des Uitlanders ont été gros- 
sièrement exagérés. Le Parlement anglais, s'il avait été réuni, n'aurait pas approuvé 
cetleguerre. Quelle idée peut-on se faire de la sagesse d'hommes d'État qui. pendant 
qu'ils poursuivaient des négociations, accumulaient des troupes dans le Sud de l'Afri- 
que 7 Sans celle accumulation de troupes il n'y aurait pas eu de guerre. Nous ne Tieit- 
drons à bout de celle guerre qu'en exterminant la moitié de la population mile et a«ee 
des pertes terribles pour nous. Si ce sont \i. les fruits du nouvel Impérialisme, li la 
nouvel Impérialisme signiQe que l'Angleterre, abandonnant ses vieilles tradittooa, ne 
doit plus respecter les autres nalions, mÉtae quand elles sont faibles, et qu'elle doit 
retarder la liberté, au lieu de la faire avancer, ch bien I c'est le devoir de tout citoyen 
honnête de détruire cet esprit ; autrement cet esprit nous détruira, c'est certain (Ap- 
plaudissement* de l'oppotition) «. 
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par 382 voix contre 139. Le lendemain, l'amendement de M. Redmond, 
présenté ati nom des Irlandais et demandant la fin immédiate de la 
guerre, n'obtint que 66 voix contre 366. 

Les défaillances morales du parti libéral étaient, en grande partie, 
comme nous l'avons déjà constaté, la conséquence du mouvement impé- 
rialiste qui soulevait la plus grande partie de la nation sous l'influence 
d'une propagande ardente du gouvernement et de la presse : les repré- 
sentants du pays n'exprimaient plus, en réclairanl, l'opinion publique; 
ils la suivaient par lâcheté politique, et le grand mal du parlementa- 
risme, la peur de l'électeur, était entré à Westminster, comme il a déjà 
pénétré ailleurs. Ceux qui ne voulaient pas suivre le courant n'avaient 
qu'à se retirer : ce fut le cas, comme nous l'avons dit plus haut, de 
MM. Massingham et Crook, edilora du Daity Chroniele et de l'Echo de 
Londres, en décembre 1899 ; plus lard, ce fut celui de sir Ed. Clarke, 
réminent député de Plymouth. Cet état d'esprit se manifestait même en 
dehors des fonctions politiques, et, quand l'illustre sir John Lubbock fut 
élevé à la pairie, c'est un Impérialiste notoire qu'on lui donna comme 
successeur à la tête de l'Université de Londres. 

Du reste, dans leurs discours hors du Parlement, les représentants du 
parti libéral se gardaient bien de se prononcer pour une politique de 
paix immédiate en reconnaissant aux Boërs l'indépendance qu'ils ré- 
clamaient : ils parlaient, au contraire, en faveur d'une politique éner- 
gique qui assurerait le triomphe des armes anglaises, saufà critiquer la 
conduite du ministère et à proposer pour les Républiques de l'Afrique 
du Sud, après leur défaite, un régime d'autonomie relative, analogue à 
celui de certaines colonies de la Grande-Bretagne. Tel fut, notamment, le 
sens des discours de sir Henry Campbell Bannerman à Birmingham, le 
Î4 novembre 1899, à Aberdeen, le 20 décembre. A Londres, le 24 décem- 
bre, le Duc de Devonshire rejeta toute la responsabilité des événements 
sur l'entêtement et la mauvaise foi des Boërs. A Cbatam.Ie 24janvter 1900, 
lord Roseberry lui-même développait cette idée que l'Angleterre combat- 
tait non pas contre la liberté d'un peuple, mais contre la con'uption de 
son administration ; il concluait en disant : il faut que nous terminions 
celte guerre d'une façon triomphante. En somme, sauf la proposition d'une 
certaine autonomie à accorder aux Boërs quand ils seraient soumis, le 
parti libéral se faisait, sinon l'approbateur, du moins le soutien, par 
prétendu patriotisme, de la campagne impérialiste. C'est ce que montre 
bien l'ordre du jour suivant voté par le Comité général de la Salional 
Libéral Fédération dans son meeting de Manchester, le 13 décembre : 
« Le Comité, tout en affirmant qu'étant données les circonstances ac- 
tuelles le devoir du gouvernement est de poursuivre vigoureusement les 
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opérations militaires dans le Sud de l'Afrique dans le but d'y mettre 6n 
au plus lot, émet néanmoins l'avis qu'il y a beaucoup à déplorer dans la 
conduite des négociations qui ont abouti à l'ultimatum du Président 
Krùger. Le parti libéral se réserve le droit de critiquer à l'heure actuelle 
et dans l'avenir la politique du gouvernement. Le Comité est convaincu 
que ce ne sera qu'en tenant compte des sentiments de toutes les classes 
de la population Sud africaine, et en assurant à cette population l'auto- 
nomie la plus large en tant qu'elle sera compatible avec la paix et avec 
la prospérilé future du Sud de l'Afrique, qu'on trouvera une solution 
durable et satisfaisante des questions pendantes ■. 

Rares étaient, en dehors de quelques publicistes, comme M. Stead, et 
des Irlandais, ceux qui blâmaient absolument la guerre et donnaient 
raison aux Boërs injustement attaqués : nous citerons spécialement 
H. Courtney, membre du Parlement, qui prononça un discours dansce 
sens à l'Association libérale unioniste de Ltskeard, le 22 Janvier; le 
doyen de la cathédrale de Durban, refusant d'adresser des prières 
publiques à Dieu pour le succès des armées anglaises, « parce que 
la cause que ces armées défendent est injuste » ; le doyen de la cathé- 
drale de Westminster, priant publiquement, du haut de sa chaire, 
( pour les BoSrs tombés victimes de leur devoir sur le champ de ba- 
taille >. On dit même que l'organe ultra-impérialiste, le Daily Mail, re- 
çut, dans la seule journée du 16 décembre 1899, plus de quinze mille 
lettres de ses lecteurs blâmant la conduite du gouvernement. 

Hais ces manifestations, isolées en somme, n'étaient nullement l'ex- 
pression de l'opinion générale : celle-ci était mieux traduite par le 
Times qui, à propos d'un discours de M. Bryce à Aberdeen, dans lequel 
cet ancien ministre du cabinet Roseberry demandait une certaine auto- 
nomie pour les Boërs après la paix, écrivait le 20 décembre : ■ Nous n'i- 
rons pas rétablir les Républiques boërs et relever le drapeau hollandais, 
ainsi que parait tant le désirer M. Bryce. Nous avons appris, par une dure 
expérience, quelle souveraine folie est la magnanimité et nous ne re- 
commencerons pas cette folie •. 

Tel était l'état d'esprit avec lequel le peuple anglais dans sa masse 
acceptait une entreprise qui ne lui avait encore rapporté que des revers 
et qui, suivant la communication officielle de M. Wyndham, sous-secré- 
taire d'État à la guerre, exigeait déjà, au 8 février 1900, l'envoi de 
194.000 liommcs, défalcation faite des tués, blessés, malades et prison- 
niers. 

Cependant, on ne pouvait pas se dissimuler, en Angleterre, que l'opi- 
nion publique dans presque tous les pays étrangers, et surtout dans les 
plus considérables, était manifestement hostile à la cause brilanniqoe 
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et très sympathique aux Boëra. On affeclail bien, comme le ât le Duc de 
Devonshire dans le discours cité plus haut, de ne voir dans les attaques 
de la presse étrangère qu'une campagne motivée par la jalousie ou pré- 
parée par les communications intéressées du docteur Leyds, tandis que 
les journaux du continent ne recevaient pas les informalions qu'aurait 
pu leur donner le gouTernement de Londres et qui les auraient mieux 
éclairés sur la situation. Les ministres de la Reine ne perdaient pas non 
plus une occasion de dire que les manifestations de la presse, échos des 
passions nationales ou même vénales parfois, n'avaient aucune autorité 
et qu'il fallait ne tenir compte que de la façon d'agir des gouvernements 
étrangers dont l'attitude vis-à-vis de la Grande-Bretagne se maintenait 
dans les bornes d'une correcte neutralité. Malgré tout, l'affolement sem- 
bla gagner plusieurs fois la presse impérialiste qui redoutait que, sous la 
pression de l'opinion publique, les grandes puissances en vinssent à 
proposer, sinon à imposer, une médiation qui aurait paralysé les projeta 
d'asservissement des deux Républiques de l'Afrique australe. Tantôt 
on demandait une imposante démonstration navale pour faire voir à 
l'Europe que, malgré ses échecs au Natal, l'Anglelerre restait redou- 
table pour quiconque voudrait s'immiscer dans ses démêlés avec les 
Boërs ; tantât on était dans l'anxiété parce que le voyage annoncé de 
Guillaume II en Angleterre semblait différé ; puis on se rassurait en ap- 
prenant qu'il aurait lieu, pour s'inquiéter encore à propos de l'entrevue 
entre les Empereurs d'Allemagne et de Russie. La Grande-Bretagne se 
sentait non dans le > glorieux isolement >, mais dans le < honteux 
isolement », suivant la parole de l'un de ses orateurs libéraux. Hais ses 
craintes étaient chimériques : sa réputation était compromise par le blâ- 
me universel, tandis que sa politique, grâce à la division des puissances 
et à l'absence complète de toute idée de justice supérieure dans leur 
diplomatie, était à l'abri de toute opposition effective. Aussi est-ce en 
toute certitude que lord Salisbury put rassurer le pays à ce point de 
vue : nulle intervention ne se produirait. Les Anglais demandaient sans 
doute davantage, c'est-à-dire à être approuvés: c'était évidemment 
trop. 

2° Altitude générale des pays neutres. — Pour apprécier exactement 
cette attitude, il faut soigneusement distinguer la conduite des gouver- 
nements et les manifestations de l'opinion publique dans les divers 
États. 

En ce qui concerne les gouvernements, dont les actes ont seuls une 
importance directe au point de vue des relations internationales, la 
grande question qui se posait était celle de savoir si une entente s'éta- 
blirait entre quelques-uns d'entre eux pour paralyser l'action de l'An- 
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glelerre. Nous avons déjà tu que le gouverneoieiit de ce dernier pays 
élait, avec raison, parfaitement tranquille a cet égard. Hais, on l'a ru 
aussi, dans la presse britannique, on était ou on afTectail d'êlre moins 
rassuré. Le passage suivant du Daily Mail (33 octobre) est très caracté- 
ristique à ce sujet : « Ceux qui sont derrière le rideau de la scêoe euro- 
péenne savent parfaitement que des intrigues sont menées actuellement 
par la France et la Russie. Leur intention serait de tirer parti des diffi- 
cultés de l'Angleterre. Le gouvernement britannique, qui est parfaite- 
ment au fait de ce qui se passe, n'a pas hésité à faire de très prompts 
préparatifs, navals et autres, tandis que l'escadre française de la Médi- 
terranée est partie pour le Levant où elle ne s'était pas montrée depuis 
deux ans. Rien ne serait plus facile pour la flotte russe que de la rejoin- 
dre en passant les Dardanelles. De notre côté, l'escadre anglaise de la 
Manche se rend à Gibraltar *. 

Ces craintes exprimées par les Journaux britanniques et le besoin 
d'informations sensationnelles, qui tourmente la presse de tous les pays 
dans les complications internationales, Srent annoncer par les organes 
de publicité de l'Europe et de l'Amérique les combinaisons les plus di- 
verses, les alliances les plus invraisemblables, les projets les plus 
étranges. Il n'y aurait évidemment qu'un intérêt de curiosité à signaler 
ces informations qui n'avaient d'autre source que l'imaginalion ou les 
calculs de ceux qui les donnaient en pâtiu-e au public. Nous ne dirons 
qu'un mot de celles qui ont donné lieu à des déclarations ou à des dé- 
mentis d'un caractère officiel. 

C'est la France surtout que l'on accusait, en Angleterre, de machiner 
une intervention collective: afin de la déconsidérer et de la gêner an 
point de vue d'une action commune avec l'Allemagne et la Russie, on 
parlait d'une dédiarche faite pour venir au secours de l'Angleterre con- 
tre l'Allemagne, à la suite du télégramme envoyé le S janvier 1896 par 
Guillaume li à M. Kruger, après l'attaque de Jameson contre le Trans- 
vaal. Ces informations fantaisistes furent mises à néant par les démentis 
de MM. Léon Bourgeois, Président du Conseil, et Berthelot, ministre des 
affaires étrangères, en 1896, ainsi que .de H. de Courcel, notre ambassa- 
deur à Londres à celte époque (1). 

(1) Lettre de M. Berthelot au Figaro : i 21 octobre 1S99. — Moa«ieur. Je ne voia «a- 
CDD iaconvéoient ni sucun secret d'Ëtst en jeu qui m'empêche de répondre nettement i 
votre leltre ou d'autoriser la publication de la. présente. Lora de mon passage m 
quai d'Orsay, les événementa du Transraal ne manquèrent pat de me préoccuper, tant 
au poinl de vue humaDîtaire qu'i celui de nos intérêts nalionaui à Madagascar et det 
intérêts privés considérables engagés dans les mines d'or. J'ai eu l'occasion de correspon- 
dre & cet égard avec notre excellent consul, M. Aubert, et de lui donner toute l'aide qri 
était en mon pouvoir. J'ai également reçu «vec bienveillance l'envoyé de la BépuUiqDi 
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Du cdlé de l'Allemagne, les craintes de l'Anglelerre se raltacbaientau 
souvenir du fameux télégramme de Guillaume II à M. Krùger. Mais, de- 
puis, les idées s'élaient profondément modifiées à la Cour de Berlin. Au 
commencement de 1899, l'Empereur allemand accucillail avec faveur le 
projet de chemin de fer à travers tout le continent africain que lui pro- 
posait Cecîl Rhodes, l'inaligaleur de Jameson, et surtout l'ofTre d'établir 
graluilemenl des lignes ferrées et télégraphiques dans les possessions 
de l'Allemagne à l'Est et à l'Ouest de l'Afrique. Un traité secret réglait, 
disaîl-on, les rapports de l'Allemagne et de l'Angleterre en Afrique ; puis, 
dans le traité de Londres du 8 novembre 1699, les deux États fixaient 
leurs relations dans l'archipel de Samoa par un partage de ces iles, en 
même temps qu'ils tranchaient certaines questions litigieuses relative- 
ment à leurs possessions sur le continent africain (1). Le terrain ainsi 
préparé, le voyage de Guillaume II en Angleterre put avoir lieu sans 
difBcuUé le 20 novembre.calmant toutes les inquiétudes que les Anglais 
avaient pu concevoir au sujet d'une précédente entrevue de l'Empereur 
allemand avec le Tsar Nicolas II. On ne manqua pas même de dire.dans 
la presse britannique, que l'Allemagne avait empêché l'intervenlion col- 
lective préparée par la France d'accord avec la Russie : la vérité, comme 
le disait lord Salisbury au banquet du lord maire, c'est qu'aucune ten 
lative n'avait été faite pour organiser pareille intervention. 

dea Bogra, moi* sans vouloir jouer arec lui ce j«u immoral qui consiite à encourager 
lei faibles dani une résistaoce à laquelle on n'est pas décidé à participer loi-ro Sme. Ni 
l'Angleterre, ni l'AUemagoe ne m'ont jamais proposé d'échanger leurs vuei avec celles 
du Kouvememaul franç&ii sur Is question. Je ne me rappelle même pas qu'elle ait été 
l'objet d'une conversation quelconque entamée, loil par lord DuHerin, ambassadeur 
d'Angleterre, soit par le Comte de Munster, ambassadeur d'Allemagne, dans mes ré- 
ceptions du mercredi. Veuillez, etc. — Berthelot •- 

Note olfidease de H. Léon Bourgeois i ïagence Hava» (28 octobre ]SB9) : • Une dé- 
pèche de Berlin reproduit certains passages de journaux allemands, d'après lesquels 
l'ambassadeur français à Londres aurait, lors de ta dépécbe de l'Empereur Guillaume h 
M- KrOger, proposé & l'Angleterre l'appui de la France en cas de guerre anglo-alle- 
mande. Ces journaux ajoutent que la responsabilité de cette démarche est attribuée i 
H. Bourgeois. Nous sommes autorisés par M. Bourgeois à déclarer qu'il n'y a, en ce 
qui le concerne, pas un mot de vrai dans cette assertion. Il n'a jamais autorisé aucune 
démarche de ce genre et n'en a jamais eu la moindre connaissance t. 

Lettre de M . de Courcel au Figaro : t Chlteau d'Atfais, Albis-Mons (Seine-et-Oise), 
SS octobre. — Monsieur. Je n'imagine pas sur quel fondement se basent certains jour- 
naux pour affirmer, ainsi que tous touIbi bien m'en avertir, que j'ai proposé, en IBM, 
au Cabinet de Londres l'appui de la France en cas de rupture entre l'Angleterre et l'Al- 
lemagne à propos des affaires de l'Afrique méridionale. Je ne retrouve, dans mes sou- 
venirs, rien qui justifie cette allégation. Au surplus, ma correspondance de cette époque 
est déposée tout entière au ministère des affaires étrangères, et il ne m'appartient pas 
de discuter publiquement les faits sur lesquels elle a porté. Agréez, Monsieur, avec mes 
remerciements pour votre obligeante communication, l'assurance de ma considération 
dislinguéc. — • Alph. de Conrcel <•, 
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L'Allemagne s'élail donc fait payer sa neutralité par les avantages que 
lui assurai! le traité du 8 novembre 1899, et elle oubliait avec désinvol- 
ture le fameux télégramme de Guillaume II à M. Krûger du 2 janvier 
1896. Pour s'en excuser, la Ga*e(ie de Franc/ort (2) disait que l'Empire 
allemand ne pouvait que rester neutre après avoir constaté, lors du raid 
de Jameson, que la France et la Russie n'étaient pas disposées à s'unir 
à lui pour sauver le Tranavaal. En réalité, l'Allemagne avait renoncé à 
toute politique de senlimenl, si elle l'avait jamais eue, ce qui est fort 
douteuxmalgré le télégramme à M. Kriiger qui nefut, peul-êlre, qu'un 
habile moyen de pression sur la Grande-Bretagne. Dans tous les cas, 
elle ne se souciait plus que de sauvegarder ses intérêts nationaux, sans 
autrement se préoccuper du sort des Boërs, et sa ligne de conduite était 
clairement tracée par la Gazelle de Cologne à la veille du départ de Guil- 
laume II pour l'Angleterre (20 novembre) : < Aucun honnête homme ne 
peut douter aujourd'hui de l'essencede la politique extérieure alleman- 
de. Elle se cristallise dans le principe, strictement appliqué, de ne pour- 
suivre que des intérêts exclusivement allemands et d'observer une altl- 
tude neutre dans toutes les questions où des intérêts allemands ne sonl 
pas prépondérants. Le gouvernement allemand avait espéré pouvoir 
empêcher l'explosion de la guerre au Transvaal. Depuis que la guerre 
a éclaté, l'Allemagne, à qui il n'est pas possible de déployer une puis- 
sance maritime sursaute et capable d'imposer le respect, a montré de 
la façon la plus catégorique qu'elle voulait absolument rester neutre. Les 
bons rapports que l'Allemagne entretient avec l'Angleterre ne nuisent en 
aucune façon à ses rapports avec la Russie et la France. L'arrangement 
des Samoa n'a pas changé d'un point la politique allemande. Il a laissé 
la main libre à l'Allemagne dans toutes les directions, et voilà pourquoi 
le voyage de l'Empereur, projeté depuis des mois, peut, malgré le chan- 
gement des circonstances, s'exécuter sans provoquer des inquiétudes ». 

Avec le gouvernement des États-Unis un marché analogue fut conclu. 
La grande République américaine était d'ailleurs lléedéjà parles bruyantes 
sympathies que la Grande-Bretagne avait été à peu près seule à lui té- 
moigner dans sa lutte contre l'Espagne : elle devait se montrer au 
moins indulgente pour une spoliation si semblable à celle qu'elle avait 
commise et que les Anglais avaient approuvée. D'autre part, par le traité 
du 2 décembre 1899, que le Sénat américain ratifia le 21 février 1900, les 
difficultés pendantes entre les deux pays au sujet du condominium sur 
l'archipel de Samoa étaient réglées au moyen d'un partage, comme elles 
le furent entre l'Angleterre et l'Allemagne par le traité précité du 8 no- 

|t) V. Revue générale de Droit inltrn. public, t. VU (1900), p. 281 et 392. 
(3) V. le Journal des Débats du .16 octobre 1899. 
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vembre J899 (1). Enfin il en fut de même, au moins provisoiremenl, pour 
les complicalions implicitement contenues dans le fameux traité Claf- 
ton-Bulwer du 19 avril 1860 relatifau canal interocéanique destiné à re- 
lier le Pacifique et l'Atlantique. Par une entente établie le K février 1900, 
ce traité, source de conflits inévitables, fut abrogé, et les deux États re- 
prirent leur liberté d'action pour régler la question quand elle se pré- 
sentera avec un caractère positif après l'ouverture du canal (2). A la suite 
de ces accords, le gouvernement de Washington n'avait plus qu'à laisser 
carte blanche à l'Angleterre dans l'Afrique du Sud. 

Restait la Russie : mais, malgré le langage acerbe et parfois violent 
de ses journaux contre les Anglais, son gouvernement était impassi* 
ble ; tout au plus, pouvait-on croire, comme l'ont prouvé depuis les évé- 
nemenls de Chine, qu'il atleadall le moment favorable pour profiler en 
Asie des embarras de l'Angleterre en Afrique. 

Mais la neutralité complète des puissances dont l'intervention pouvait 
être à redouter ne parut pas suffire à M. J. Chamberlain. Au commence- 
ment du mois de décembre 1899^ toute la presse d'Europe et des États- 
Unis était occupée à commenter le discours que le chef du Colonial Office 
venait de prononcer à Leicester, le plus étrange, le plus maladroit et 
aussi le plus inconvenant qu'aucun homme d'État ail peut-être jamais 
prononcé dans ce siècle. Les journaux les plus impérialistes, comme 
le Timeê, durent reconnaître, avec les organes de l'étranger, qu'il était 
une faute énorme, aussi bien au point de vue des intérêts britanniques 
que du tact le plus élémentaire. M. Chamberlain, en effet, avait Jugé à 
propos d'orrrir publiquement, sans aucune préparation diplomatique, 
l'alliance de l'Angleterre à l'Allemagne et aux États-Unis, de façon à 
former une nouvelle Triplice de la race anglo-germanîque destinée a 
paralyser l'alliance franco-russe et à dominer le monde. A ce téméraire 
projet il joignait des reproches amers et des menaces non déguisées 
contre la France qui laissait attaquer par ses journaux et ridiculiser par 
ses caricaturistes la Souveraine, les hommes d'Étal elles généraux de 
l'Angleterre. 

Ce discours fut sévèrement jugé en Angleterre même, notamment 
par lord Roseberry à Edimbourg (3). Mais il faut surtout retenir l'accueil 
qui lui fui fait par les gouvernements auxquels s'adressaient les invites 
de M. Chamberlain. Laisser faire l'Angleterre en obtenant d'elle le prix 
de leur neutralité, certes l'Allemagne et les Étals-Unis le voulaient bien 

(I) V. Revut générale de droit intein. public, 1. VII (1900), p. £9t, noie. 
rS) V. Revue du droit publie tl de la leience poliligue en France et d l'étranger, 1900, 
p. 108. 
(3) V. I» discours d« lord Roieberrj, d&ns le Journal du Débats du 3 dtcembra 1S99, 
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el ils le prourèrent: mais aider l'Angleterre dans son œuvre d'iDiquité 
en bravant l'opinion publique de leurs propres populations, facîlîler ses 
Buccès, se lier à elle quand tant de graves questions, surtout au poînl 
de vue économique et colonial, séparent les trois États en question el 
les opposent même directement les uns aux autres, c'est ce à quoi il 
était presque insensé de songer. Aussi les réponses sèchement négatives 
ne se Srent-elles pas attendre de Washington et de Berlin. 

Dans son Message lu le S décembre 1899 au Congrès des Étals-Unis, 
le Président Hac-Kinley disait: < Le gouvernement américain a main- 
tenu une attitude de neutralité dans la lutte regrettable entre l'Angle- 
lerre et les États boërs du Sud de l'Afrique. Nous sommes raté» fidè' 
les au précepte d'éviter des alliances embarrassantes sur des questions 
gui n'ont pas un intérêt direct pour nous. Si les circonstances avaient 
permis de croire que les parties intéressées dans cette lutte auraient 
bien accueilli l'expression, de la part du peuple américain, de l'espé- 
rance que la guerre pourrait être évitée, nos bons offices auraient été 
offerts avec plaisir > . 

Le 12 décembre, H. de Bûlow, ministre des affaires étrangères d'Aile- 
magne, s'exprimait ainsi au Reichstag : * Nous ne songeons pas à faire 
des conquêtes, mais seulement à étendre paciSquement notre commerce 
et à augmenter nos points d'appui. Dans toutes les conventions relatives 
à des questions coloniales, conventions dontchacune n'a porté jusqu'ici 
que sur un point spécial, nous sommes toujours arrivés facilement, en 
ce qui concerne la France, à une entente équitable. La Russie a égale- 
ment fait preuve à notre égard du même esprit de courtoisie amicale 
que nous lui rendons pleinement. Quant aux bonnes relations que nous 
entretenons avec les États-Unis, le Président Mac-Kinley en a témoigné 
avec chaleur dans son dernier Message, et le caractère de ces relations 
nous cause une sincère satisfaction. Quant à ^Angleterre, nous somme* 
tout disposés à oivre en paix et en bonne intelligence avec elle en prenant 
pour base de nos relations une entière réciprocité el des égards récipro' 
gués >. 

Il était difficile, sans sortir des bornes des convenances internatio- 
nales, de se montrer plus dédaigneux de l'offre d'alliance, ni même plus 
froid envers l'Angleterre, surtout si l'on met en regard les quelques mots 
qui lui sont consacrés et les paroles sympathiques relatives à la France, 
à la Russie et aux États-Unis. 

Si de l'attitude politique des gouvernements nous passons aux senti- 
ments des populations, nous assistons à un spectacle tout différent: 
sauf de rares exceptions, l'opinion publique, à peu près partout, s'est 
i;lrononcée pour la cause des Boërs et a sévèrement jugé la conduite de 
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l'Angleterre (1). Qu'il se soiL mêlé à la réprobation contre les prétentions 
britanniques des animosités traditionnelles ainsi que des rivalités natio- 
nales, c'est ce que l'on ne peut sérieusement contester : mais, ainsi que 
nous l'avons exposé au début de celte étude, le bon droit des Républi- 
ques de l'Afrique australe et, par contre, l'iniquité des convoitises de la 
Grande-Bretagne étaient assez nettement établis pour que les masses 
populaires aussi bien que les spécialistes du droit inlernational émis- 
sent un jugement identique. La seule note discordante se trouvait dans 
leséci'its de quelques anglophiles que séduit particulièrement l'action 
civilisatrice de la Grande-Bretagne, surtout au point de vue économique, 
et qui, déplorant l'entètemenl des Boërs dans leurs idées arriérées, 
souhaitaient leur absorption dans la puissance anglaise pour le bien 
général de l'humanité. Mais les publicistes qui pensent ainsi ne se sont 
jamais placés, il importe de le remarquer, au point de vue du droit 
international ; nous ne croyons même pas que l'on puisse citer parmi 
eux un seul jurisconsulte du droit des gens. Bien mieux, ceux d'entre 
eux qui ont louché à la question de droit n'ont pas pu s'empêcher de ' 
reconnaître que, quelque désirable que fût, d'après eux, l'estension de 
la domination anglaise sur le Transvaal et la République d'Orange, les 
procédés employés par la Grande-Bretagne pour parvenir à ce résultat 
étaient critiquables au point de vue juridique et fâcheux au point de vue 
de l'équité (2). 

Il serait évidemment impossible et, au surplus, sans utilité, d'énumé- 
rer les écrits, les meetings, les rotes des assemblées publiques ou pri- 
vées, les Adresses couvertes de milliers de signatures, les appels indi- 
viduels (3) ou collectifs, les souscriptions, elc... qui, dans les divers pays, 
ont exprimé le sentiment général en faveur des Boërs. Mais, au pointde 
vue du droit international, il y a lieu de se demander si, en tolérant ces 
manifestations, les gouvernements des pays neutres ont strictement res- 
pecté la neutralité. Les Anglais étaient d'autant plus portés à soulever la 
question qu'ils se rendaient parfaitement compte de la quasi-unanimité 
de l'antipathie à leur égard et qu'ils redoutaient de la voir dégénérer en 
une opposition politique des gouvernements étrangers. C'est ainsi que, 

(1> V. Georgei Lyon, l'Angleltrre et l'opinion, dans la Berne bleue du 2g avril 
1900. 

(!) V. notamment, Ed. Naville, La question da Transvaal, S' édit,, Genève, 1900 ; 
Ed. Demolins, Encore la guesl'on du Traruvaal, dans la Science sociale de janvier et de 
aura 1900, p. 201. Comp. G, Aubert, Le Transvaal el CÀngltten-e ; Abel et Charles 
ChriBlopbe, Conlrovertt Iranivaalienne, Gand, 19(10. En Italie, V. dant le Secolo iea 
10-11, 12-13 octobre 1R93. lei articles du professeur Panlateoni, pour l'Angleterre, el de 
M. Silvio Becchia, coDlre elle. 

(3) V. notammenlla lettre ouverte de M. Arthur Desjardins à la Reine Vicloria, 
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& propos des bruits qui avaient couru de la prochaine occupation de 
Delagoa par l'Angleterre, la Weslminsler Gazette écrivait, le 27 décem- 
bre 1899 : * non seulement cette occupation serait une violation de la loi 
inlemationale, mais ce serait le comble de la folie au moment où l'Eu- 
rope fait montre de sentiments si anti-anglais » . Le gourememenl anglais 
était rassuré, car, nous l'avons vu, il était fixé sur l'intention bien arrêtée 
des gouvernements étrangers de ne pas intervenir; mais on comprend 
la crainte de la population et de ta presse britanniques en constatant que 
les manifestations contre l'Angleterre ne provoquaient aucune réproba- 
tion, même- officieuse, de la pari des autorités étrangères. 

Ainsi M. Bebel, le leader du parti socialiste, s'exprimait en ces termes 
au Reichstag, le 13 décembre 1899 : < Comme un ancien ami de l'Angle- 
terre, j'approuve pleinement la déclaration de M. Chamberlain d'après 
laquelle il n'existerait aucun conSit entre les intérêts de l'Allemagne et 
ceux de l'Angleterre ; mais je ne puis que condamner la politique du 
secrétaire d'État anglais, que je considère comme étant l'auteur de la 
guerre actuelle. J'ai la plus grande sympathie pour les Boërs, el je me 
réjouis en entendant parler des défaites' anglaises. J'espère que d'autres 
désastres de ce genre ne tarderont pas à se produire et qu'il résultera de 
cette guerre l'établissement d'une République indépendante comprenant 
tout le Sud de l'Afrique > . Les comptes rendus de la séance ajoutent : 
■ Ces paroles énergiques n'ont provoqué aucun signe de désapprobation 
sur les bancs du gouvernement, ni sur les autres d'ailleurs ■. 

Et il en était de même partout, même aux États-Unis sur lesquels les 
Anglais avaient fondé de grandes espérances : es dehors de quelques 
organes, comme le iVeio-yorAflerflW, le courant populaire, malgré les 
dénégations des journaux anglais, était en faveur des Boërs. En Italie) 
où les sympathies gouvernemenlales sont pour la Grande-Bretagne, l'o- 
pinion publique était en sens contraire : le Popolo Romano, dans on 
article du 6 novembre 1899 qui passa pour inspiré, le constatait avec 
regrel, en rappelant au peuple italien tout ce que l'Angleterre avait fait 
pour son indépendance et en lui reprocbant d'oublier une amitié tradi- 
tionnelle pour obéir à un sentimentalisme déplacé. Mais ces avertisse- 
ments étaient vains, autant que l'appel adressé à Vltalia par RicciotU 
Garibaldi pour détourner de toute manifestation en faveur des Boërs, à 
cause de la dette de reconnaissance contractée par l'Italie envers U 
Grande-Bretagne (1): le peuple, obéissant à ses instincts de justice, 
allait vers le droit el flétrissait l'iniquité. Les Grecs, il est vrai, semblaient, 
en général, favorables à la Grande-Bretagne, par teconnaissance pour 

(j) V. Joumaldu D/bati du 2S novembre 1809. 
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l'appui qu'ils avaient trouvé dans celle dernière, et dans l'espérance, 
sans doule, d'une aide nouvelle : mais ils se faisaient rudement rappeler 
par la presse étrangère qu'ils avaient été naguère les Boërs de l'Europe, 
et qu'il ne leur convenait guère de prendre parti contre les faibles et les 
opprimés. 

Comment, en droit international, devait être jugée la tolérance des 
gouvernements élrangera 7 II est universellement admis que les mani- 
festations de sympathie ou d'antipathie pour ou contre un belligérant ne 
peuvent constituer, par elles-mêmes, une violation de la neutralité, car 
elles ne donnent aucun secours effectif et n'apportent aucun obstacle 
aux actes de belligérance. A propos de la guerre Sud africaine, les 
puissances ne Srent pas de déclaration officielle de nentralilé, suivant 
l'usage ordinaire quand une guerre éclate entre deux ou plusieurs États ; 
mais il est évident que toutes entendaient maintenir la réserve, qui est 
de style dans ces déclarations de neutralité, < en faveur de la libre es* 
pression des opinions et des sympathies ■. Cependant, en dehors de la 
question de neutralité, loul Étal a le devoir, par respect pour la persoD- 
nalilé politique et la dignité des autres pays et de leurs gouvernements, 
de réprimer, par application de ses lois en la matière (1), les attaques 
qui dégénèrent en injures ou en offenses caractérisées des Souverains et 
des autorités représentant un État étranger. 

11 était impossible, au moins dans les pays où la presse jouit d'une cer- 
taine liberté dans ses appréciations, de se plaindre des jugements sévè- 
res portés sur la conduite de la Grande-Bretagne; d'ailleurs, en droit, 
toute plainte à ce sujet aurait manqué de base. Les journaux anglais 
se sont cependant indignés de la liberté de langage de leurs confrères 
étrangers, oubliant que, dans leur pays, la presse est à peu près sans 
ft^in légal à ce point de vue, et qu'il y est même fort difScile d'exercer 
des poursuites pour offense auSouverain d'un aulre État. Mais leur irrita- 
tion a été surtout vive à propos des caricatures ridiculisant la Souveraine, 
les hommes d'État, les généraux, l'armée, le peuple tout entier de l'An- 
gleterre. Il faut convenir que certaines de ces illustrations dépassaient 
les limites de toute convenance et auraient pu très bien justifier des 
plaintes diplomatiques pour obtenir la condamnation d'offenses carac- 
térisées contre un Souverain étranger. Mais il était aussi maladroit qu'in- 
juste de ne tenir compte que de celles qui paraissaient en France, comme 
le faisaient généralement les journaux anglais et comme le fit surtout 
H. Chamberlain dans son fameux discours précité de Leicester. Plus 
lourdement et, il faul bien le dire, bien plus grossi èremenl, la caricature 

(l}En Frimce, loi dn39 iaillel ISSIiur U preise, uL 37 et il, d* S, et loi du 16 mari 
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russe et surtout allemande ridiculisait et offensait l'Angleterre, son gou- 
vernement et sa Souveraine.Le Times lui-même était oblif^é de l'avouer, 
le 5 décembre 1899, en reproduisant la lettre suivante signée un 
vieux Berlinois : t UonsieMT le Directeur. Si on comparait les attaques 
dirigées contre la Heine par la presse allemande avec celles de la presse 
française, ce ne serait certainement pas la seconde qui serait la plus 
coupable. Le Slàdderadatseh occupe en Allemagne à peu près la même 
position que le Punch en Angleterre. Or, ce journal n'a pas hésité àpu- 
blier les dessins les plus insultants et les plus grossiers à l'égafd de la 
Reine et du Prince de Galles, et cela à l'heure même où l'Empereur était 
l'bOte de sa royale aïeule en Angleterre. Le dernier numéro dn Klad- 
deradatsch portant la date du 3 décembre contient de nouveau un des- 
sin des plus offensants. Le gouvernement français a pris certaines me- 
sures pour faire cesser cet état de choses. Le gouvernement allemand 
n'en a pris aucune, et, à l'heure actuelle, les cartes postales illustrées 
sur lesquelles sont gravées les caricatures les plus grossières de la Reine 
sont partout mises en vente et circulent librement sous les yeux des au- 
torités postales allemandes. Veuillez agréer, etc. Un vieux Berlinois >. 
3o Tentatives de médiation. — Sans sortir de la plus stricte neutralité, 
les puissances auraient pu agir pour préparer un accord ou faciliter un 
arbitrage entre les deux belligérants ; en un mot, elles auraient pu offrir 
leur médiation. La convention conclue à la Haye leur en faisait même lyi 
-devoir et l'Angleterre, signataire de cette convention, aurait été mal ve- 
nue a voir dans une offre de médiation une immixtion peu amicale (un- 
friendly) pour elle, puisque l'article 3 de ladite convention dit formelle- 
ment que * l'exercicedu droit d'offrir les bons offices ou la médiation ne 
peut jamais être considéré par l'une ou l'autre des parties en litige com- 
me un acte peu amical >. Mais, nous l'avons vu (1), déjà avant l'ou- 
verture des hostilités, l'attitude intransigeante de l'Angleterre, son refus 
systématique d'accepter l'arbitrage proposé par le Transvaal ou la mé- 
diation d'une puissance tierce avaient montré l'inutilité de toute de- 
marche pacifique. Au surplus, les puissances avaient par avance aban- 
donné tout droit à proposer leurs bons offices et livré les Républiques 
des Boërs aux convoitises britanniques : le fait seul d'avoir exclu le 
Transvaal et l'État d'Orange de la Conférence de la Haye pour complaire 
aux prétentions de la Grande-Bretagne leur enlevait toute autorité pour 
se présenter comme médiatrices. Aussi, malgré les insinuations nom- 
breuses de la presse, spécialement en Allemagne, en France, en Russie 
et aux États-Unis, jamais, pendant la première partie de la campagne 

(1} V. pins haut p. 16, ^^. — V, Von Bar, Der Bwenkrieg, dU Riaiificirurtç Finit- 
iandi, die Haager Friederuconfertnx, etc., Hanovre, ISOO. 
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que nous étudions, une démarcbe officielle ou officieuse ne fui Taile par 
ces puissances.soit pour organiser une intervenlion el imposer la paix à 
l'Angleterre, ce à quoi personne ne songea, comme nous l'avons vu,soit 
même pour préparer une entente entre les belligérants par une média- 
tion. Partout les gouvernements firent démentir les afSrmationscontrai- 
res de la presse, comme en Allemagne, ou bien les démentirent officiel* 
lement eux-mêmes, comme le fit, le 17 novembre 1899, le ministre des 
affaires étrangères des Pays-Bas en répondant aux observations du bu- 
reau de la seconde Cliambre relatives à la médiation dans la guerre du 
Transvaal (i). 

Cependant, déjà pendant la première partie de )a guerre où tes Boërs 
eurent le dessus, le Président Krûger fit une démarcbe auprès des États- 
Unis pour obtenir leur médiation en adressant à la nation américaine, 
s'il faut en croire l'organe américain le Journal, une lettre datée de Pre- 
toria, 19 octobre 1899. Cet appel au peuple et non au gouvernement des 
États-Unis n'aurait eu, dans tous les cas, qu'une portée morale et non on 
effet politique direct. Cependant il indiquait déjà l'espoir que les Boërs 
fondaient sur la nation américaine, soit à cause de sa sympathie tradi- 
tionnelle pour l'indépendance des peuples vivant sous le régime répu- 
blicain, soit à cause de l'inQuence qu'ils lui supposaient sur la Grande- 
Bretagne. En réalité, le rapprochement provoqué entre les deux pays 
anglo-saxons par la guerre contre l'Espagne, où les États-Unis n'avaient 
trouvé d'appui moral que cbez les Anglais, avait apaisé les animosités 
anciennes entre les deux États et provoqué en Amérique un fort courant 
de sympathie pour la Grande-Bretagne dans sa guerre contre tea Boërs. 
La presse britannique avait même proclamé, ce qui était faux, que seule 
l'opposition des État»-Unis avait empêché la formation d'une ligue eu- 
ropéenne pour proposer et peut-être imposer à l'Angleterre une solution 

{1) Voici la Note olflcieuse que publièrent lei Jouraaui &ltem&nds le 7 novembre ; 
■ On n'a abaolument rien appris i Berlin conceroanl uD projet d'oolion collecUve de la 
Russie, de la France et de l'Espagne dan* l'affaire du Transvaal. Nous pouvons, dans 
tous les cas, déclarer de la façon ta plus Tormelle qu'aucune puissance n'a porté un pro- 
jet de ce genre i la connaissance du gonvememenl allemand, et que, par conséquent, 
l'Allemagne n'a jamais eu l'occasion de repousser une proposition Tormulée dans ce sens 
on dan* un sens analogue •■— Voici.d'autre part, la réponse du mioistre des Pays-Bas à la 
seconde Chambre néerlandaise: a Le gouvernement néerlandaii regrette infiniment cette 
gnfrre sanglante. On le trouvera toujours dispusé.si les circonstances en offrent l'occasion, 
à employer tous les moyene qui pourraient amener la flo de ta guerre. Cette bonne vo- 
lonté n'est pas inconnue des belligérants. Cependant, le gouvernement ne croit pas 
opportun de Taire une communicalion publique concernant les démarches faites ou qui 
pourr^ent être faites dans l'avenir. Le gouvernemeut anglais a déclaré ne pas souhai- 
ter une intervention des puissances élranftères et toutes les puissances se sont abste- 
nues, jusqu'ici, de toute intervention. > (C'est évidemment médiation et non interven- 
tion qu'il tant dire.) 
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pacifique. Cependant, un courant non moins puissant s'était produit en 
faveur des Bogrs comme le montra la démarche faite par un grand 
nombre d'bommes politiques des États-Unis, parmi lesquels 104 séna- 
teurs, pour demander au Président Mac-Kinley, à la fin d'octobre 1899, 
qu'il offrit sa médiation conformément aux décisions de la Conférence 
de la Haye. Mais, tandis que l'opinion s'agilail et se divisait au point 
que la question du Transvaal devait bientôt devenir une des plates- 
formes pour la procliaine élection présidentielle, le gouvernement de 
Washington se maintenait dans la réserve la plue absolue. Le Journal 
de New'York (1) en donnait les raisons qu'il est bien curieux de rappro- 
cher des événements survenus plus tard en Chine, au cours même de 
la guerre du Transvaal: < D'après des renseignements de source autori- 
sée, l'altitude adoptée par les États-Unis est la suivante : Les Étals-Unis 
ne se mêleront en rien aux efforts faits pour provoquer la médiation. 
Ils resteront absolument étrangers à l'envoi de toute Note à la Grande- 
Bretagne, pour la prier de déclarer ses intentions finales. Ils considére- 
ront une intervention européenne comme une menace pour le bien-être 
de toutes les nations, et comme étant de nature à provoquer vraisembla- 
blement des perturbations dans les relations commerciales générales. 
Ils croient que celte intervention amènerait un conflit des nations, em- 
brassant ainsi toutes les questions de suprématie nationale, troublant 
la balance des pouvoirs, et soiiUvant la question chinoise, dans laguetU 
les États-Unis ont d'importants inlérêis. Les États-Unis ne consentiront à 
aucune modification de la situation actuelle de la Chine, et ils considè- 
rent comme une question de devoir national le maintien du statu çuo 
dans ce pays. Ils ne peuvent rester indifférents devant toute manifesta- 
tion du désir d'intervention dans le Sud de l'Afrique par une nation qui 
n'est pas directement intéressée dans là guerre >. 

4° Attitude des Afrikanders dans la colonie du Cap. — 11 peut parailre 
surprenant de s'occuper à propos des neutres de l'attitude des habitants 
de la colonie anglaise d'origine hollandaise : sujets de la Grande-Bre- 
tagne, ils ne pouvaient, en droit, qu'observer un loyalisme absolu vis-à- 
vis de la souveraineté qui les régit. Mais la prétention du premier mi- 
nistre du Cap, M. Schreiner, d'observer la neutralité était, comme nous 
l'avons déjà dit, très inquiétante au point de vue du maintien de ce 
loyalisme (2) : sir Alfred Milner écrivait même à son gouvernement que 
celle façon d'agir équivalait presque à une déclaration d'indépendance 
de la colonie vis-à-vis de la métropole. S'il en était ainsi avant la 
guerre, tout était à redouter après l'ouverture des hostilités, surtout 

(1) Journal de» Débats du 30 octobre 189». 

(2) T. plus haut, p. ». 
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quand les succès des fioSra se manifestèrent su début de la campagne. 
Pour éviter un soulèvement général, sir A. Milner lança une proclama- 
lion ainsi conçue (dépêche du Cap, 23 novembre 1899) : « Les Manifestes 
tronqués publiés de l'autre côté de la frontière représentent le gouverne- 
ment impérial comme désireux d'opprimer les Hollandais, et l'idée s'est 
répandue à l'étranger que les Hollandais seraient privés de leurs droits 
constitutionnels. 11 n'y a absolument rien de vrai dans celte allégation 
Le gouvernement impérial a le désir de laisser la plus grande liberté 
et )a plus grande autonomie aux Hollandais comme aux Anglais, et non> 
de diminuer cette liberté. La ConatiluUon ne peut être mise en péril que 
parla rébellion, et le gouvernement impérial adbère formellement au 
principe d'une liberté égale pour tous les colons fidèles >. 

Malgré cette précaution, les défections se multiplièrent et nombre 
d'AfHkanders figurèrent parmi les combattants des deux Républiques: 
ce ne furent ni les moins vaillants, ni les moins acharnés. La mak- 
dresse du Haut-Commissaire britannique et de la presse de la métropole 
ne contribua pas peu à favoriser ces défections. M. Milner, se refu- 
sante reconnaître publiquement le loyalisme des Afrikanders, ne ces- 
sait de dire, et le Times, en particulier, était son écho fidèle, que les co- 
lons hollandais du Cap ne restaient soumis que par crainte et non par 
sentiment du devoir. Le résultat fut d'exaspérer nombre d'enire eux et 
de les pousser dans le camp ennemi. Leur solidarité avec les Boërs était 
d'ailleurs parfaite, comme le montre le fait suivant rapporté par tous les 
journaux : • Cooks Farm, le 4 janvier. Ce matin, avant le départ des pri^ 
sonniers pour Belmonl, le colonel Pilcher les a amenés devant lui, et 
leur a demandé que tous ceux qui étaient sujets de l'État libre ou du 
Transvaal sortent des rangs, {u'o^tanl que tous ceux appartenant à ces 
deux catégories seraient considérés comme prisonniers de guerre ordi- 
naires, et seraienU'objet de tous les égards compatibles avec leur si- 
tuation . Aucun ne s'est avancé • . 

Cependant, quoique très nombreuses, les défections des Afrikanders 
restèrent toi^'ours des actes isolés : il n'y eut pas de révolte en masse. 
Ce résultat, auquel les Anglais étaient loin de s'attendre tout d'abord, 
ftit uniquement dû, bien que les autorités britanniques n'aient pas con- 
senti à le reconnaître, à la sagesse de M. Schreiner et des autres chefs 
du parti afrikander, qui s'efforcèrent de concilier leurs sympathies na- 
turelles pour leurs frères du Transvaal et de l'État d'Orange avec la 
soumission politique que leur imposait leur lien avec la Grande-Bre- 
tagne. 

5» obtervation des devoirs de la neutralité par les neutres. — L'obliga- 
tion essentielle des neutres est de s'abstenir de favoriser l'un des belli- 
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gérants ou même, suivant la doctrine et la pratique modernes, contraires 
en ce point à ce qui était encore admis par les publicisles du XTIIl* siè- 
cle, de fournir également aux deux belligérants ce qui peut leur être utile 
pour potu-suivre les hostilités. C'est surtout en ce qui concerne le eoc- 
cours pouvanl être donné aux belligérants en troupes ou bien en subsi- 
des et matériel de guerre que la question se pose. 

Encore faut-il distinguer, suivant une manière de voir qui prévaut au- 
jourd'hui dans la doctrine et dans les usages internationaux, entre les 
secours fournis par un État neutre en tant que puissance publique et 
ceux qui sont fournis par ses nationaux agissant à titre privé. 

Il est évident qu'un État agissant en son nom ne peut, sans violer 
son devoir de neutralité, fournir à titre gratuit ou onéreux des soldats 
ou du matériel de guerre à un belligérant. Mais, en principe, on ne peut 
le rendre responsable des actes émanant de l'initiative individuelle des 
habitants de son territoire, actes qu'il ne pourrait matériellement em- 
pêcher et que les particuliers accomplissent en leur nom personnel et à 
leurs risques propres, par exemple i'enrâlement dans l'armée d'un 
belligérant, la vente d'armes et de munitions, les subsides gratuits (1). 

En ce qui concerne, tout d'abord, les enrôlements en pays neutre, la 
question présenta vite un intérêt pratique étant donné le grand nombre 
de personnes qui, surtout de Hollande, de France, de Russie et des 
États-Unis {i), apportèrent aux Boërs leur concours militaire. Les gou- 
vernements neutres devaient s'interdire de favoriser ces enrôlements, 
même d'une manière indirecte, en les autorisant pour les officiers ou 
soldats relevant de leur autorité : leur donner officiellement pareille au- 
torisation, leur accorder des congés tout en les maintenant dans leur 
grade, comme le fil la Russie en 1876 pour ses officiers entrés dans l'ar- 
mée serbe, c'est évidemment violer la neutralité. Aussi partout les ofB- 
ciers désireux de s'enrâler dans l'armée des Boërs durent-ils démission' 
ner : un congé fut notamment refusé par Guillaume 11 au commandant 
de Reitzenstein, et par le Tsar au Prince Louis Napoléon, colonel dans 
l'armée russe. 

Les militaires démissionnaires et les civils avaient toute latitude pour 
prendre du service dans l'armée des belligérants. Néanmoins, suivant 
la législation de leur pays, ils pouvaient, de ce fait, encourir certaines 
sanctions. Aux États-Unis la loi du 30 avril 1818, en Angleterre le Po- 
reign Enliattnent Act de 1819, remplacé par VAct du 8 août 1870, interdi- 

[1) V. Mpend&nt en «eus contraire ; Richard Kleen, Lois *t utagei de la tuulraliU, 
t. t, Dévoirt dta neutrts, 1898, 

|!) San* parler de* IH&ndaJi, qui, sujets de l'Angleterre, ponvaient eDConrlr les peine* 
de la rélonie. 
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Bent, SOQS certaines peines, renrôlemenl dans l'année de belligérants 
avec lesquels le pays des enrôlés est en paix. En France, la sanction est 
la perte de la nationalité avec obli^tion de recourir à la naturalisation 
ordinaire pour la recouvrer, et même la défense de venir sur le terri- 
toire français sans autorisation du gouvernement tant que cette natura- 
lisation n'a pas été obtenue (art. 17, n» 4 etarl. 21, c. civ.). S'il faut en 
croire les informations données par les journaux le 14 janvier 1900, mais 
qui, sans doute, sont fort exagérées, cette sanction se serait appliquée, 
sans parler des enrôlés au Transvaal ne faisant pas partie de notre ar- 
mée, à deux cent onze officiers français. Disons d'ailleurs que l'applica- 
tion del'arUcle 17, n''4,du code civil est fort contestée en ce qui concerne 
ceux qui, sans prendre du service régulier dans une armée étrangère, 
ne s'engagent dans les troupes d'un belligérant que pour la durée des 
hostilités. C'est ainsi que cette disposition n'a pas été appliquée aux 
Français qui ont combattu pour la Grèce contre la Turquie dans la ré- 
cente guerre (1). Malgré la généralité de ses termes, l'article 17, n° 4, du 
code civil, en prononçant une déchéance qui est une véritable peine, 
n'entend viser que le national indigne voulant rompre les liens avec sa 
patrie en se soumettant à l'étranger, et non celui qui, tout en voulant res- 
ter Français, met généreusement son bras au service d'une cause qu'il 
croit Juste. 

Mais l'enraiement en pays neutre peut prendre des proportions telles 
et être organisé de telle façon qu'il sorte des limites de l'initiative pure- 
ment individuelle, au point que, en le tolérant chez lui, le gouverne- 
ment de ce pays neutre paraisse favoriser une entreprise contraire à la 
neutralité. Les auteurs sont très divisés quant à la conduite à tenir en 
pareil cas : les uns sont pour la tolérance, du moment que l'État neutre 
lui-même n'intervient pas dans les enraiements, et à la seule condition 
de laisser les deux belligérants également libres d'embaucber des sol- 
dats sur son territoire. D'autres estiment que si les enrôlements indivi- 
duels sont permis, ne pouvant pas d'ailleurs être matériellement empê- 
chés, il n'en est plus de même des organisations mêmes d'embauchages 
établies en pays neutre par les belligérants (2). Cette solution nous parait 
préférable ; d'abord parce que la tolérance d'un service régulier d'embau- 
chage pour le compte des belligérants implique un concours donné par 

(i) T. notre PréiH* de droit inlern. privé, p. 329. Comp. Journal du droit inlirn. 
prtW, t. XVI (1889), p. li ; Paul Fauohille. Dalloï, Bee. prfr.. 1881, 2. 33; Cms., 
30 avril 1890, Reoue pratique de droit inlem.priBi. 1890-189), 1, p. 19 i Trib. Lunârille, 
28 mai 1889, /d., p. il. 

[2] V. l'exposé des opinions diverse» dans le Journal du droit intern. privé : Quee- 
fiont e( (o'uttoruprafiguei, t. XXVII (1^0), P- *<** et suiv. V. auiil Féraud-Giraud, 
CauMTM eur une quellion de neulraliU, Ibid., t. XXVII (1900), p. 225 et *uiv. 
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l'État neutre en tant qu'il prête 3on territoire pour cette entreprise (1) ; 
en second lieu, parce que, en pratique, il sera impossible de maintenir 
une éj^alité absolue quant à la liberté d'action des racoleurs agissant 
pour le compte des deux belligérants. 

En fait, c'est cette solution qui a prévalu à propos de la guerre Sud 
africaine. Malgré les règles édictées en ce qui les concerne par le Fo- 
reign Enlistment Ad, les Anglais ont toujours eu une tendance, à cause 
du caractère mercenaire du service militaire chez eux, à recruter à prix 
d'argent des soldats ou des marins dans les pays neutres. Lors de la 
guerre de Crimée, les Ëlata-Ums et les États allemands protestèrent 
contre les entreprises de racolage de marins organisées cbez eux par des 
agents britanniques (2). Ces errements furent repris pendant la guerre 
contre le Transvaal. En Allemagne et en Hongrie, des poursuites furent 
exercées contre un agent racoleur de l'Angleterre. A Bilbao, le Nolieiero 
écrivait, le 1" février 1900, que des recruteurs parcourent les lieux pu- 
blics pour y engager des volontaires au prix de 1SO0 pesetas. En Belgi- 
que, malgré les dénégations du ministre de la justice, H. van den Heuvel, 
répondant, le 18 décembre 1899, à une interpellation du leader du parti 
libéral, M. Vandervelde, les enraiements pour l'Angleterre étaient 
organisés, comme le prouvaient des annonces insérées dans les Jour 
naux de Bruxelles. Bientôt, d'ailleurs, il fallut se rendre à l'évidence. 
Voici, en effet, ce que l'on télégraphiait de Bruxelles, le 20 décembre : 
< A la suite d'une enquête ordonnée par le ministère de la justice, l'ofB- 
eier de police Gilta, accompagné de nombreux agents, a lait une des- 
cente cbez un nommé F..., habitant près de la gare du Midi, qui se U- 
rrait au recrutement de troupes pour les armées anglaises de l'Afrique 
du Sud. Au moment de la descente de police, cinquante miséreux se 
trouvaient dans le cabinet de F... Ils ont tous été arrêtés et auront à 
justifier de leur identité et de leurs moyens d'existence. Après avoir 
subi un interrogatoire, F..., l'agent recruteur, a été remis en liberté >. 
{Journal des Débats du21 décembre 1899). D'autre part, on télégraphiait, 

|t) V. analogie tvec Tiaterdiction d« laîsaer comtruire et équiper des navire* de 
guerre dant les ports neutres (Règles diies de Washington, Iraitédu 8 mal 18ll, iffair» 
de VAlabama, et rétotutions de l'Institat de droil intematlunal à la Haje en 1B97. An- 
nuaire dt l'iiulilul de dr. fntem., 1. 1, p. 33, lOS et 139. 

(2) Au sorplus, le Poreign Sntislnient Ad lui-même a £t6 au ipendu quand il a para 
gênant. Palraeraton permit, en 1834, ta lormatiort d'un corp* de volontaires commandé 
par des officiers anglais pour combattre don Carlos en Espagne. On voit encore, anr 
le Monte Orgullo, qui supporte la citadelle de Saint-Sébastien, les tombes de nombrv 
d'entre eux tués pendant le siège de I8;)6. — On a même attribué la guerre de 1813 entre 
l'Angleterre et les États-Unis à la prétention de la preoiière de pratiquer la prette dei 
marins i bord des navire* américains, en prenant d'ailleuri indistinctement les mate- 
lots Buglaii ou de* Etats-Unis (Johnstone, Handbook of Maritimt RigkU, p. tS). 
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à la même date, de Berlin : < Plusieurs feuilles publient ce soir un télé- 
gramme de Cobourg, annonçaol qu'un mandat d'arrêt a été lancé contre 
un Anglais qui s'appellerait York, et qui aurait cherché à recruter des 
Allemands pour la campagne contre le Transvaal >. 

Pour le Transvaal, tes enrôlements fUrent tout spontanés, comme le 
montre la Note suivante adressée aux journaux, le 20 janvier 1900, par 
le docteur Leyds : ■ Le nombre des personnes qui désirent rejoindre les 
armées de la République Sud africaine, soit en qualité de volontaires, 
soit en toute autre qualité, a augmenté, ces derniers temps, d'une façon 
si extraordinaire qu'il me semble qu'une partie de la presse politique, 
en dénaturant le véritable étal des choses et en fournissant des infor- 
mations peu précises, induit le public en erreur, bien certainement en 
dehors de toute intention de le tromper. Par la présente, je prends donc 
la liberté de déclarer que mon gouvernement ne m'a autorisé en aucune 
façon à engager qui que ce soit'au service de mon pays et que, par con- 
séquent, aucun enrôlement pour la République Sud africaine ne peut 
avoir lieu sous aucun prétexte en Europe. Toutes les personnes qui au- 
raient à se rendre sur le théâtre de la guerre doivent donc le faire à 
leurs risques et périls. L'envoi de demandes du genre de celles indi- 
quées ci-dessus ne pourra donc servir qu'à causer un travail inutile aux 
demandeurs ainsi qu'à la légation, déjà si chargée par la besogne que 
lui impose la guerre >. 

Pour les fournitures d'armes et de munitions, en écartant bien entendu 
celles faites par les États eux-mêmes et qui sont incompatibles avec le 
respect de la neutralilé,on ne pouvait que laisser aux particuliers la li- 
berté de les faire à leurs risques et périls.notamment quant à la confisca- 
tion possible par le parti adverse. Il fut cependant affirmé par l'Écho de 
Ports que le gouvernement français avait interdit les fournitures de maté- 
riel de guerre et leur transport pour le Transvaal à la Compagnie Canet et 
à celle des Chargeurs réunis : mais cette assertion fot démentie par une 
Note officielle publiée par Vagence Havat. En Allemagne, au contraire, 
pour répondre au sentiment public, surtout après les vexations exercées 
par les croiseurs anglais sur les navires allemands, le gouvernement 
défendit à l'usine Krupp de livrer à la Grande-Bretagne les munitions 
fabriquées poiu* elle (14 janvier 1900). La raison donnée pour justifier 
cette mesure fut le désir de respecter scrupuleusement la neutralité : on 
pouvait, a la rigueur, la comprendre, étant donné que le Transvaal ne 
pouvant recevoir d'armes de l'étranger, c'eût été favoriser l'AnKlelerre 
que lui permettre d'en recevoir d'Allemagne. Du reste, en même temps 
l'envoi de volontaires au Transvaal fut paralysé par l'interdiction faite 
aux Compagnies de navigation de Hambourg de délivrer des billets pour 
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isvaal et de recevoir des passagers de troisième classe pourDela- 

y- 

it aux subsides en argent, les particuliers peuvent librement les 
' au parti de leur choix sans compromettre la neutralité de leur 
)e nombreuses souscriptions furent ainsi ouvertes en faveur des 
Elles revêtaient, du reste, un caractère humanitaire qui ne per- 
t pas de les considérer comme un secours de guerre ; elles étaient 
3S au soulagement des blessés, des malades et des familles des 
Liants tués ou devenus incapables de travailler. Ces secours poa- 
évidemmenl être accordés aux Boërs seulement, vu leur but ex- 
imenl humanitaire : sans parler de la sympathie générale pour 
!lte façon d'agir s'expliquait par leurs ressources infiniment moln- 
18 celles de leurs adversaires. Cependant, les organisations de 
s aux blessés placées sous le conlrâle gouvernemenlal prirent, en 
1, le soin de distribuer leurs subsides proportionnellement aux 
s présumés des années en présence. C'est ainsi que la Société de 
x-Rouge française, tout en réservant la majorité de ses envois 
s Boërs, en flt aussi à l'armée anglaise : le 15 novembre, en parti- 
son Président, le général Davoust, envoyait à lord Wantage, Pré- 
de la Société centrale de la Croix-Rouge anglaise, un équipement 
pcal pour deux hôpitaux de campagne (\). 
<specl de la neutralité par leè belligérants. — Le devoir essentiel 
ligérants à l'égard des neutres est de ne point impliquer ceux-ci 
!S hosUlilés, soit en dirigeant contre eux des actes de guerre, soit 
"çant leurs opérations de belligérance sur un domaine qui relève 
)uveraineté de ces États neutres. 

ant la première partie de la campagne dont nous nous occupons, 
lit peu à craindre que les Boërs ne respectassent pas le territoire 
ais de la colonie de Mozambique, le seul territoire neutre limitro- 
leurileur activité militaire était à peu près toute concentrée 
!S colonies anglaises du Cap et de Natal, ce qui rendait parfaite- 
lulile toute incursion sur les terres du Portugal. Cependant, à la 
1 24 Janvier 1900, le Daily Mail prétendait que les Boërs avaient 
i dans la colonie portugaise pour se rendre dans la Rhodésia bri- 
le et que le gouvernement de Lisbonne envoyait des forces pour 
îter ou les refouler. La nouvelle ainsi donnée par les journaux 
I était mise en doute par ceux delà France qui y voyaient une 

Sociétâ françaiie, dès le mois de novembre 1899, avût ronrni deux hâpitoni 
ogne de cenlliti cfaacua à l'AngleUrre et deux pareils au TruisTaal (V. BulU- 
■nathnal dts Sociéléide la Croix'Bouge, janTier 190O, p. tS et «aÎT. ; «fril 190O, 
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maaœuvre afio de jnstifier une action tnililaire de la Graitde-BrelagAe à 
Lourenço-Marquez . Elle étail démenlie de Berlin (â9 janvier) suivant des 
déclaralions prétendues officielles venant de Lisbonne ; ce qui n'empê- 
chait pas les informations de source anglaise de ta maintenir comme 
absolument exacte. On remarquera que ces dernières informations étaient 
datées de Beira, 14 février, c'est-à-dire du lieu où, grâce à une combi- 
naison que nous exposerons et jugerons plus loin, l'Angleterre obtint du 
Portugal un droit de passage pour ses troupes afin de prendre à revers 
les forces du TransvaaI. Quoi qu'il en soit, cette violation du territoire 
neutre par les Boërs n'a pas été encore prouvée et, si elle a eu lieu, 
elle ne paraît avoir eu qu'une importance bien médiocre. 

Les Anglais se sont montrés beaucoup moins scrupuleux, même pen- 
dant cette première partie de la guerre, sans parler encore de leurs 
actes qui, dans la suite, furent des violations très graves de la neutra- 
lité, surtout dans leurs rapports avec le Portugal. On écrivait de Lis- 
bonne, le 2 novembre 1899, qu'un croiseur anglais avait tiré sur un 
voilier parce qu'il était entré dans la baie de Delagoa sans arborer son 
pavillon : or, précisément, ce voilier était anglais. On se demandait de 
quel droit l'Angleterre faisait la police dans un port du Portugal {Journal 
des Débals du 4 novembre 1899] . D'autre part, le gouvernement anglais 
itait obligé de donner des ordres pour empêcher le retour d'un fait 
des plus graves : un croiseur de la Grande-Bretagne avait tiré sur un 
navire norvégien, dans les eaux de Delagoa-Bay, parce qu'il entrait au 
port sans attendre la visite [Journal des Débats du 10 janvier 1900). 
D'après une interview du Vicomte de Pindella, ministre du Portugal 
en Allemagne, publiée par les journaux de Berlin du S janvier 1900, le 
Portugal aurait adressé des protestations au siy'et de la visite des na- 
vires neutres dans les eaux portugaises ; mais, dès le lendemain, M. de 
Pindella démentait cette interview. Aux Certes espagnoles, le tl décem- 
bre, le Duc d'Almodovar demanda des explications au sujet de la visite 
opérée sur un navire neutre par un croiseur anglais t dans les eaux 
territoriales des Canaries *. M. Silvela, tout en déclarant n'avoir pas 
eu confirmation officielle de ce fait, affirma que l'Espagne neutre ne 
permettrait pas, dans ses eaux lerriloriales,rexercice d'un droit de sou- 
veraineté des belligérants, comme le droit de visite. 

Le gouvernement de Madrid ne parait pas avoir insisté davantage au 
sujet d'un autre fait dont les îles Canapés furent aussi le théâtre. Le 
16 décembre 1899 on apprenait de Las Palmas que,à la suite de l'échoue- 
ment du transport anglais Denton-Grange, l'artillerie et le matériel de 
siège qui étaient à bord avaient été débarqués pour être réembarqués 
ensuite à destination de l'Afrique du Sud. Pour une raison d'humanité 
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facile à comprendre, les ports des pays neutres ne sont pas aussi com- 
plètement inaccessibles aux belligérants que leur territoire ferme : tan- 
dis que les belligérants qui se réfugient en territoire neutre sont désar* 
mes et internés jusqu'à la 8n des hostilité8,les navires de guerre des États 
engagés dans une guerre peuvent trouver refuge dans les ports neutres 
en cas de mauvais temps, d'avarie, d'incendie à bord et d'insuffisance 
de vivres ou de cbarbon. Mais ce refuge, limité aui seules circonstances 
où l'bumanité fait un devoir de l'accorder, ne peut pas dégénérer en la 
concession d'une base d'opération pouvant permettre au navire belligé- 
rant de trouver dans le pays neutre le moyen de réparer ses pertes ou de 
recueillir des ressources nouvelles en vue de poursuivre les hostilités. 
C'est ainsi que, sauf le cas de nécessité absolue, la relâche dans les ports 
neutres est habituellement limitée à vingt-quatre heures, que le ravi- 
taillement ne peut jamais porter sur les armes et les munitions, que, 
même pour les vivres et le charbon, il est restreint à ce qui est néces- 
saire au navire belligérant pour gagner le port le plus proche de l'État 
auquel il appartient. Telles sont, notamment, les règles consacrées en 
Angleterre par le Foreign Enlistment Ael, section X, et qui furent sévè- 
rement appliquées à la France pendant la guerre de Chine en 1885, 
quand ses vaisseaux voulurent se ravitailler en charbon à Hong-Kong et 
dans les autres ports anglais de l'Extrêuie^Orienl (1). Il semble donc 
inadmissible que le territoire neutre paisse servir de dépôt pour sauver 
des canons et autres engins de guerre : déposés sur ce territoire, ces 
objets doivent être perdus pour le belligérant, tout comme le sont, d'a- 
près l'opinion unanime ai^'ourd'hui, les prisonniers ouleâ marchandises 
capturés sur l'ennemi et qui sont mis à terre en pays neutre. 

Mais, en dehors du Portugal dont la neutralité fut sacrifiée plus tard 
dans les conditions que nous verrons, il y avait surtout lieu de craindre 
que l'influence de la Grande-Bretagne ne mît à néant celle de l'Egypte. 
La grande revue italienne, la Nuova Anlologia, avait mis en avant le pro- 
jet de faire occuper l'Egypte par un corps italien aSn de permettre aux 
soldats anglais de se rendre dans l'Afrique du Sud : c'eût été l'objet d'un 
nouveau marché à conclure, suite des combinaisons établies entre les 
gouvernements de Londres et de Rome pour la région du Uaut-Nil, par- 
ticulièrement pour la possession de Kassala et de certains territoires de 
l'Abyssinie (2). Si cette proposition étrange n'était réalisable ni en droit 

(1) V. LIth Jaune, Afairea d» Chine, 18S5 : l«Ure de J. Ferr; à U. Waddtngton, 
» juDvier 1B8S. 

(S)V. P. Despagnet, Le conflit entre rilalie tl rAbytsinie(%i, L'entente anglo-italitnnt 
dans U Nord-Ett a/i-icain), dam la Aniue générale de droit intem. publie, t. IV <<S97), 
p. 51 el luiT, 
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ni en foil, elle n'en montrait pas moins que l'Angleterre se considérait 
comme souveraine absolue de l'Égyple el libre d'en utiliser les ressour- 
ces mililaires pour sa guerre contre le Transvaal. On ne pouvait lui con- 
tester le droit de retirer ses propres soldats du territoire égyptien pour 
les envoyer dans l'Afrique australe: mais une note de i'Agence Bavas 
apprenait le 3 février, au moment même où se dessinait le succès des 
forces britanniques contre les Boëra, que des envois de soldats égyp- 
tiens et de canons de l'armée kbédiviale élaienl secrètement expédiés 
par la mer Rouge pour le Cap. On signalait même, à Omdurman, une 
mutinerie des soldats égyptiens qui se refusaient à partir. H. Balfour avait 
d'ailleurs annoncé au Parlement que l'Egypte avait fourni des balleries 
de canons Maxim. 

C'était un peu trop traiter l'Egypte en colonie anglaise : en droit el sui- 
vant les promesses réilérées.solennellea, de l'Angleterre aux puissances, 
ce pays est occupé promioirement parla Grande-Bretagne jusqu'à ce que 
celle-ci y ait terminé la mission de pacification et de réorganisation 
qu'elle s'y est donnée ; mais l'Egypte n'est pas sous la souveraineté 
britannique à un titre quelconque; elle reste, juridiquement, une dé- 
pendance de l'Empire ottoman et, par suite, dans la circonstance, pays 
neutre. L'Angleterre n'avait donc pas le droit de disposer, pour soutenir 
sa cause, des ressources militaires de l'Egypte, malgré les combinaisons 
discutables employées pour se faire donner une sorte de cosouveraineté, 
au moins sur le Soudan, par la convention du 19 janvier 1899 (1). 

Plus spécialement, des congés réguliers ont été accordés à des oro- 
ciers anglais délacbés au service de l'Egypte el incorporés, comme tels, 
dans l'armée du JKliédive, pour rejoindre les troupes opérant contre les 
BoËrs ; le cas le plus frappant est celui de lord Kilchener, en dernier 
lieu gouverneur du Soudan, d'après la convention anglo-égyptienne du 
10 janvier 1899, et, par conséquent, véritable fonctionnaire du Khédive 
pour le compte duquel il a une délégation de souveraineté. 11 nous pa- 
rait impossible de ne pas voir une violation de la neutralité dans le fait 
par un belligérant d'utiliser pour la guerre qu'il soutient des personnes 
qui, bien que lui appartenant par leur nationalité, n'en sont pas moins 
des officiers et des fonctionnaires au service d'un pays neutre, alors que 
leur mission à ce dernier point de vue n'est paa arrêtée par une démis- 
sion régulière ou la fin du mandat que le pays neutre leur a donné. 

7> Communications postales el télégraphiques. — Ces communications, 
en tant qu'elles mettent en relation soit des autorités du pays ennemi, 
soit des pays neutres avec le pays ennemi, intéressent au premier chef 

(1) V. notre 6lude de cett« coiiT«otion, dan* la Rwut ginirale de droit inlera. publie, 
t, VI (1899;,. p, 169 it lUiT. » 
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l'État adversaire : par elles peuvent être facilitées et réalisées des opé- 
rations militaires ou des combinaisons politiques desquelles dépendra 
peut-être l'issue des hostilités. Cependant, le droit du belligérant de 
s'opposer à ces communications qui peuvent lui nuire doit se combiner 
avec le droit acquis des neutres de conserver avec les Étals engagés 
dans une guerre les relations qu'ils avaient pendant la paix. C'est celte 
conciliation entre deux droits antagonistes qu'il faut considérer, soit pour 
la correspondance postale, soit pour la correspondance télégraphique. 
Il ne peut d'ailleurs être question que des communications par mer, 
e'eat-à-dire par navires porteurs de correspondance ou par câble sous- 
marin, car sur terre on est fatalement dans l'un des deux cas suivants 
qui ne présentent pas de difficulté : ou bien la correspondance postale 
ou télégraphique traverse des territoires neutres, et alors les belligé- 
rants n'ont évidemment aucune action sur elle ; ou bien elle est trans* 
mise sur le territoire de l'un des belligérants ou sur le territoire ennemi 
qu'il occupe, et alors il peut exercer tel contrôle qu'il juge utile pour sa 
Sauvegarde, sauf seulement à respecter l'inviolabilité de la eorrespou' 
dance diplomatique avec les neutres, comme nous le préciserons plus 
loin. Sur mer, au contraire, la possibilité d'agir pour toutes les puissan- 
ces dans un domaine qui est res nultius doit autoriser un contrôle au 
profit des belligérants, mais dans la mesure commandée par le respect 
du droit des neutres. 

Pour la correspondance postale par mer, les idées de la doctrine, bien 
qu'hésitantes ou divergentes sur des points de détail, ont été fixées dans 
leur ensemble par l'Institut de droit international, dans sa session de Ve- 
nise, en 1896 (1) . Le transport de dépêches pour le compte d'un belligé- 
rant est.en soi, un acte contraire à la neutralité que l'on a souvent rappro- 
ché de la contrebande de guerre en le classant parmi les actes qualifiés 
d'analogues de la contrebande de guerre (V. notamment ordonnance 
française du 28 mars 18S4). L'interdiction de transport s'applique à toute 
dépêche entre deux autorités d'un belligérant qui t se trouvent sur 
quelque territoire ou navire lui appartenant ou occupé par lui > (art. 8 
des Résolutions de l'Institut de droit international) : c'est ce que l'on 
appelle les communications officielles entre autorités officielles. Cepen- 
dant l'interdiction ne peut s'appliquer aux paquebots chargés d'un ser- 
vice régulier de correspondance, comme les États-Unis et la France 
l'avaient déjà admis pendant la guerre de Sécession et pendant celte de 
1870. Le capitaine du paquebot, en effet, remplit sa mission normale en 
recevant toute la correspondance qui lui est confiée en bloc, eo paquets 

(M Annuaire de l'IniiUul de dr. inlem., t. XV, p. 333. 



dby Google 



AD POINT DE VDE DD DROIT INTERNATIONAL 179 

cachetés donl il lui est défendu de contrôler le contenu. Quant à visiter 
le paquebot pour examiner la correspondance el voir si, même en s'en 
tenant aux signes extérieurs des plis, il s'y trouve des dépêches entre 
autorités du pays ennemi, ce serait paralyser le droit de relations des 
neutres et troubler leurs rapports internationaux en les mettant à la 
discrétion des bellif^érants. Mais, conformément aux Résolutions votées 
par l'Institut de droit intemalional, aucune entrave ne peut être appor- 
tée à la liberté de correspondance des neutres avec les belligérants, ni, 
à plus forte raison, des neutres entre eux. 

La pratique el, en général, la doctrine de l'Angleterre sont moins res- 
pectueuses du droit des neutres. En principe, le Manuel britannique des 
prise» maritimes (n" 97, p. 27) {!) interdit aux neutres le transport des 
dépêches de Cennemi, c'est-à-dîre < des communications officielles, im- 
portantes ou non, entre officiers militaires ou civils au service de l'en- 
nemi, sur les affaires publiques de leur gouvernement ». Cette règle 
très compréhensive s'applique même aux paquebots chargés d'un ser- 
vice postal régulier, malgré les divergences de vue, à cet égard,de quel- 
ques auteurs anglais (2). Deux exceptions sont admises cependant : l'une 
pour les communications officielles entre le gouvernement ennemi et 
ses ambassadeurs ou consuls résidant en pays neutre, parce qu'on sup- 
pose qu'elles concernent les affaires de l'État neutre ; l'autre est relative 
à toutes les communications ofBcielles entre les gouvernements neutres 
el le gouvernement ennemi. Avec ces concessions, les Anglais croient 
avoir assez fait pour respecter le droit de relations diplomatiques 
des pays neutres avec le pays ennemi ; mais ils interdisent la corres- 
pondance des agents des pays neutres accrédités dans le pays ennemi 
avec leur gouvernement (3) ; ce qui est évidemment inadmissible, puis- 
que le mode normal de relation officielle entre deux États est que l'un 
de ces États entre en rapport avec l'agent qui représente auprès de lui 
l'autre État, et que cet agent transmette la communication qui lui est 
faite à son propre gouvernement. 

C'est à la lumière des principes qui viennent d'être rappelés que l'on 
peut apprécier les actes reprochés à l'Angleterre relativement aux arrêts 
de correspondance pendant la guerre Sud africaine. 

{1} La Manual of naval prîM taxe, 1888, & été rédigé pu H. Holland, professeur i 
Oxford, avec Tapprobalion des lordi Commissaires de l'Amirauté, pour serrir de rigle 
aux ofQciers de marine en temps de guerre. Bien que aani caractère officiel, il eit t'ex- 
preision exacte de la jurisprudence britannique. 

(2) Hall, A ireatist on inUm. taw, f édit., 1395, g S63. —1. Lttwrence, Tht prmeipUi 
of infern. lam, 1893, g 2S2. 

(3) Wilduan,Inffiiu/ei o/ inltra. Zatc.t. Il, p. 237.— C'est aussi la doctrine américaine, 
V. Wliealon, ÉlémeTitS dt dr. infern., l. 11. p. 161. 
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Le 9 Janvier 1900. le Tageblatl affirmait comme certain que les aato- 
ritéB anglaises retenaient à Capetown les correspondances officielles 
destinéesaux consuls allemandsà Johannesburg et a Préloria; le 13 jan- 
vier, on écrivait de Bruxelles que le ca6me< noir anglais dépouillait toute 
la correspondance passant par le Cap ou même Lourenço-Marquez, non 
seulement entre le gouvernemenl du Transvaal et le docteur Leyds, son 
représentant en Europe, mais même entre les consuls des pays neutres 
au Transvaal et leurs gouvernements. Enfin, le 4 juin 1900, on donnait 
de Londres l'information suivante : > Les journaux disent que les auto- 
rités anglaises de Brindisi se sont emparées de la valise contenant les 
dépêches du gouvernement boër à ses émissaires en Europe. Ces dépè- 
ces ont été envoyées au Foreign Office. La destination de la valise 
était Naples ; mais à Aden, au lieu d'élre remise à un navire allemand, 
la valise fut chargée avec le courrier de l'Inde venant de Bombay *. 

Il n'est pas besoin d'insister pour faire voir que ces agissements, la 
plupart même en contradiction avec la doctrine anglaise exposée plus 
haut, sont tous en opposition manifeste avec le droit des neutres de 
maintenir leurs relations diplomatiques avec l'adversaire d'un belligé- 
rant. Hais nous n'insisterons que sur un fait, parce qu'il est le seul ac- 
luellemenl établi par des déclarations officielles. M. Macrum, consal 
des États-Unis a Pretoria, demanda à quitter ce poste parce que, disait- 
il, les autorités anglaises interceptaient sa correspondance officielle. 
Plus tard, parlant à la Commission des affaires étrangères de la Cham- 
bre des représentants, il fit les curietses révélations suivantes : ■ Pen- 
dant qu'il agissait comme consul américain à Pretoria, les Anglais pos- 
sédaient la clef du chiffre secret des États-Unis. En effet, le 6 novembre, 
il avait télégraphié à son gouvernement en langage conventionnel pour 
demander la permission de faire passer sa correspondance par Durban. 
Or, le lendemain, les journaux de Durban imprimaient en clair le con- 
tenu de sa dépêche. Quelque temps après, il recevait, dans son cour- 
rier, deux lettres ouvertes par la Censure anglaise. Il ne s'en plaignit 
pas à son gouvernement; mais le gouvernement anglais a déclaré que, 
si elles avaient été ouvertes, cela avait été fait contrairement à ses ins- 
tructions. D'ailleurs, le consul général américain du Cap se plaignit 
lui-même de ce que les Anglais eussent ouvert deux lettres envoyées à 
Pretoria. Sir Alfred Mtlner fit des excuses au gouvernement améri- 
cain > (1). 

A la suite de ces révélations, la Chambre des représentants adopta 
une résolution, le 19 février, pour demander des explications au gou- 

(I) V. te Journal det Débats du 30 murs IMO. 
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vernemenl. Le 21, M. Hay, secrétaire d'État aux affairas étrangères, ré- 
pondit à la Chambre en produisant les résultats d'une enquête de la- 
quelle ii fallait conclure que la correspondance entre le gouvernement 
et M. Macrum avail toujours été régulièrement transmise. Il avouait 
qu'une seule fois, en novembre 18d9,les courriers à destination de Lou- 
renço-Marquez el de Pretoria avaient été arrêtés au Cap : mais ils furent 
restitués aussitôt sur les réclamations de U. Macrum et du consul amé- 
ricain à Lourenço- Marquez. 

Le désir du gouvernement de Washington d'éviter toute cause de dif- 
ficulté avec celui de Londres peut donner beaucoup à penser sur la sin- 
cérité de l'enquête et du rapport de M. A. Hay. Quoi qu'il en soit, voici 
comment s'exprimait à ce si^et M. Macrum dans une interview trans- 
mise de East-Liverpool (Ohio), le 12 avril : ■ Si les preuves de toutes mes 
accusations ne sont pas à Pretoria, dans les archives du consulat, c'est 
parce qu'elles ont été enlevées. Je liens à dire que le rapport en ques* 
tioD est un mensonge, ni plus ni moins >. 

Pour la correspondance télégraphique par câble sous-marin, la guerre 
du Transvaal amis particulièrement en relief le danger, d'ailleurs déjà 
pressenti par tous et même éprouvé par la France lors de ses expédi- 
tions au Tonkin età Madagascar, qui résulte du monopole de fait que 
possède l'Angleterre sur ce mode de communication. La Grande-Breta- 
gne détient à peu près toutes les lignes sous-marines, environ 2S0.000 
kilomètres; la France, venant au troisième rang, après les États-Unis, 
n'en a que 23.800 kilomètres (1). De plus, les lignes anglaises atterriiienl 
en territoire britannique, grâce aux nombreuses possessions de l'Angle- 
terre dispersées dans le monde entier. Cependant, comme il y a encore 
quelques atterrissements de ses câbles en pays étranger, l'Angleterre 
étudie un projet comporlantcënt vingt-cinq millions de dépenses pour 
soustraire absolument ses lignes sous-marines à l'action des autres 
puissances. Spécialement, en ce qui concerne l'Afrique, tous les câbles 
convergent à Aden pour l'Est, à Sierra-Leone età Batburst pour l'Ouest, 
de sorte que toute dépêche venant de ce continent passe sous le con- 
trôle britannique : le Nord seul est indépendant par les câbles entre la 
France d'une part, l'Algérie et la Tunisie de l'autre (3). 
Voyons comment l'Angleterre a usé de ce monopole de fait. 

(1) V. Jacqnea Raussmana, La queilion dtf cdblt», dans la Reeue de l'aria du 15 mars 
19D0, p. 2SI ; l,ouis Jadot, Lea câbles tout-marin*, dans l&NouvelU Revue du 15 récrier 
1900, p. 519; J.Depelley, Let câbUt télégraphique» en temp* de guerre, dans liltevuedtê 
Deux-Mondt* Am ("■janvier 1900, p, ISi. 

(2) Le Sénégal est aussi relié, & Téneriffe des lies Con&ries depuis Saint-Louis, au ci- 
ble espagnol Cadii-TânériiTe, 
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Dès ie 27 octobre 1899, les journaux de Berlin, organes officieux du 
gouvernement, protestaient contre la censure anglaise qui entravait non 
seulement les nouvelles de la guerre, mais même les communicalions 
entre l'Allemagne et ses colonies africaines. Le 2 novembre, les jour- 
naux reproduiaaienl la lettre suivante adressée au ministre des afTaîres 
étrangères de France par M. 0, DiamanLi, directeur de la Compagnie co: 
loniale et desmines d'or de Madagascar: c Ala date du 11 octobre, ré- 
pondant à une demande urgente de nos agents de Madagascar, relative 
à une opération commerciale portant sur un cMffre de près de 60.000 
francs, j'ai télégraphié à ces derniers à l'aide de notre code habituel. 
Neuf jours après, n'ayant reçu aucune réponse, j'expédiai un nouveau 
télégramme. Le 21, je recevais de l'administration des postes et télégra- 
phes un avis m'informant que ma dépêche avait été arrêtée à Aden par 
la Censure anglaise. De l'inexécution immédiate de mes instructions 
peut résulter, pour notre Société, un dommage réel dont je ne puis, d'o- 
res el déjà, évaluer l'importance >. 

Les réclamations se multiplièrent pendant les jours suivants : le gou- 
vernement britannique n'en tint aucun compte ; au contraire, le 16 no- 
vembre, ÏEaslem Telegraph de Londres informait le public que, suivant 
avis àapost^masier général de la colonie du Cap, la transmission par le 
Cap de tous les télégrammes d'État en langage secret, codé ou chiffré, 
était arrêtée, excepté pour les dépêches échangées entre le gouvernement 
portugais et le gouverneur général de sa colonie de Mozambique. D'au- 
tre pari, le gouvernement britannique faisait savoir, le 19 novembre 
1899, par l'intermédiaire du Bureau international des administrations 
télégraphiques à Berne, < qu'il supprimait à Aden, comme au Cap, les 
télégrammes en mots de code ou en chiffres, soit des particuliers, soit 
des gouvernements étrangers, à destination ou en provenance de Zan- 
zibar, lies Seychelles, ile Maurice, Madagascar, Est de l'Afrique anglaise. 
Est de l'Afrique allemande, Mozambique, Delagoa-Bay, Rhodesia, Afri- 
que australe anglaise, Orange, Transvaal, Cap et Natal. Les télégram- 
mes en langue ordinaire seront soumis à la censure et envoyés au risque 
de l'expéditeur*. 

Depuis cette communication, on peut citer les faits suivants: Le 2 jan- 
vier 1900, un télégramme en clair envoyé par la Compagnie lyonnaise 
de Madagascar à Tananarive et d'autres dépèches privées furent inter- 
ceptés ; le 6 janvier, la Gazette de Cologne se plaignait vivement des 
atteintes portées par l'Angleterre au droit de communication des neu- 
tres : elle annonçait même que le gouvernement russe avait adressé ré- 
cemment, à ce sujet, aux Cabinets, une circulaire pour leur demander 
s'ils estimaient que la façon dont l'Angleterre interceptait les télégram- 
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mes, soit privés, soit même administratifs, de ou pour les deux Répu- 
bliques, se conciliait avec la convention internationale télégraphique 
Saint-Pétersboui^ en 1875 et avec le paragraphe 86 du Règlement rei 
à Budapest en 1896. De son côté, le docteur Leyds, dans une intervi 
avec un rédacteur du Matin, au mois de décembre 1899, faisait resso 
que,le Transvaal n'ayant plus de communication avec les neutres gr 
à cette sorte de séquestration, toute tentative du Transvaal auprès 
neutres ou de ceux-ci auprès de lui pour entamer des négociations 
vue des bons offices ou de la médiation à proposer était devenue imp 
Bible. 

Enân, un peu plus tard, la Grande-Bretagne atténua un peu ses 
gourenses décisions du mois de novembre. Le 21 mars, l'agence Ba 
communiquait les nouvelles mesures adoptées par le gouvernement 
glais dans les termes suivants : > Le gouvernement britannique qui, 
application de l'article 8 de la convention télégraphique de SainL-Péti 
bourg, avait suspendu à Aden, aussi bien qu'au Cap de Bonne-Ba 
rance, la transmission de tous les télégrammes en langage conven 
destination ou en provenance de l'Afrique australe, vient, sous certai 
réserves, de revenir sur sa décision. Le langage convenu sera de n 
veau admis dans les correspondances télégraphiques échangées a 
l'Afrique du Sud, à la condition que les télégrammes originaires des 
vers pays soient rédigés d'après les indications de l'un des deux co 
que chacun des États de l'Union télégraphique est autorisé à faire 
mettre au résident anglais à Aden. L'administration des postes et ' 
télégraphes, après avoir pris des renseignements sur les codes d 
l'usage est le plus répandu en France, vient d'envoyer à Aden le c 
A. B.C. (4* édition), rédigé en anglai&,etlecodeA.Z., rédigé en franc 
Dès que ces documents seront parvenus au résident anglais à Aden 
public, qui sera avisé de cette remise par la voie de la presse, sera 
torisé à expédier des télégrammes en langage convenu à destination 
l'Afrique australe. Hais il est à remarquer que la censure n'en co 
nuera pas moins à s'exercer â Aden, et que, seuls, les télégrammes t 
tant d'affaires commerciales ou privées seront assurés d'être dirigés 
leur lieu de destination. Ces mesures ne sont, pour le moment, appl 
blés qu'à la voie d'Aden ■. 

Pour agir comme elle l'a fait, l'Angleterre s'est appuyée sur le cal 
des charges qu'elle a imposé aux Compagnies concessionnaires de 
câbles sous-marins. Ce cahier des chaires réserve la priorité aux df 
ehes du gouvernement britannique en temps de paix ; il exige que t 
les employés soient anglais et que les dis ne passent dans aucun bur 
étranger (art. 3 et 7). En temps de guerre, le gouvernement britanni 
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«A réserve d'occuper et d'accaparer les communications dans toutes les 
ons qui sont en territoire anglais ou soumis au protectorat de l'An* 
ïrre(art. 9). 

ts clauses se concilient-elles avec les obligalions internationales ? Ed 
ité, il n'exisle qu'un accord des puissances relatif aux câbles sous- 
ins : c'est la convention de Paris du 14 mars 1884, signée par vingl- 
Stats parmi lesquels Qgure l'Angleterre ; mais elle n'a trait qu'à la 
ection des câbles en temps de paix. Pourle temps de guerre, aucune 
nie n'a encore été possible : même en docirine, on est obligé de re- 
lallre aux belligérants, soit par l'exercice de leur droit de souverai- 
chez eux ou dans le territoire qu'ils occupent, soit par nécessité de 
■re, la faculté de couper les câbles entre deux postes ennemis, ou 
e deux postes qui lui apparlienneni, ou même entre un territoire 
ïmietun territoire neutre: seul serait inviolable la câble reliant 
t lerritoires neutres (1). 

lia on remarquera que le respect des câbles sous-marins ne saurait 
commandé à un belligérant qu'autant qu'ils dépendent des neutres 
ettenl ceux-ci en communication, soit avec d'autres pays neutres, soit 
l'autre belligérant. Encore, dans ce dernier cas, est-on obligé d'ad- 
re que les câbles peuvent être détruits, ou bien parce qu'ils mettent 
ommunication un territoire neutre avec un port bloqué de l'ennemi, 
ien parce qu'il est permis d'empêcher un neutre de se charger du 
sport des dépêches officielles pour le compte de l'ennemi et que, va 
possibilité de contrôler les dépêches par câble soua-marîn entre un 
I neutre et le territoire de l'ennemi, le plus simple et le plus sûr est 
ouper le câble lui-même. Or, les mesures prises par l'Angleterre ne 

V. Louîi Renault, De la prottetion \nt»mationatt des edbtti tiUgrapkigutt aMw> 
M, d&ni U Revue de droit int. et de légui. eomp., t. Xl[ (1880), p. S51. V. di 
9 auteur, au sujet de la rupture du cAble de Hong-Kong k Hanille par Ici Américaiai, 
vue générale de droit inlem. public, t. V[I (1900), p. £70. — A la ConrËreDce de 
ye, M. de Bille, premier délégué du Danemark, proposa d'autoriier la laiiie et U 
jctlon, comme pour lei chemins de ter, lei télégraphes de terre, iei Iéléphones,etc., 
Iblei d'atterrissage, daui les timitet des eani territoriales du pays ennemi, Muf re>- 
>n et indemnités à ta paix poar les propriétaires, particuliers ou sociétés (Art. 53 du 
ment concernant les lois et coutumes de Ja guerre sur terre). Comme on ne put s'en- 
e sur l'étendue de la mer territoriale, l'amendement de Bille Tut accepté en suppri- 
les mots f dans la limite du territoire maritime de l'Étal ■ : ce qui, comme on l'a 
Té avec raison, était an non-sens, ies cibles d'atterrissage ne pouvant être qne dans 
aites de la mer territoriale. Mais, plus tard, l'amendement ainsi modifié dut diapa- 
en entier, l'Angleterre se refusant à accepter le Règlement si l'on y maintenait une 
litîon relatire à la guerre maritime dont, d'après elle, la Conférence ne deToit paa 
iper {Conférence internationale de la Paix, p. 9i et 95, la Haje, 1899). La Pranc«, 
iurs, avait soutenu la manière de voir de l'Angleterre (Rapport de la dâli(atioB 
lise. Livra Janne, Conférence internationale de la Paix, I90U, p, 3flJ. 
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visaient que les communications par des câbles appartenant à des Com- 
pagnies placées sous l'autorité de la Grande-Bretagne qui leur a imposé 
un cahier des charges et ayant leurs poinis d'attache en territoire britan- 
nique. Dans ces conditions, on ne pouvait pas refuser à l'Angleterre le 
droit de couper les câbles dont il s'agit an lieu où ils atterrissent chez 
elle : à plus forte raison avait-elle le droit d'en restreindre ou supprimer 
l'usage pour les neutres. On peut critiquer l'abus qu'elle a fait de ce 
droit de manière à gêner inutilement les neutres sans néceifsité pour ses 
opérations militaires ; mais, au point de vue juridique strict, elle n'a fait . 
que pousser à l'extrême les conséquences logiques du monopole de fait 
que lui donne la possession quasi-exclusive des lignes sous-marines. 
Pour se prémunir contre les efTets de ce monopole, qui peut aller jusqu'à 
gêner ou même paralyser les relations entre pays neutres ou entre ces 
pays et leurs possessions d'oulre-mer, comme cela est arrivé entre la 
France et le Tonkin en 188B, il n'y a qu'une ressource: c'est d'établir des 
lignes indépendantes du réseau britannique. 

On a cependant essayé de sauvegarder les intérêts des neutres en 
argumentant par analogie des conventions internationales relatives aux 
lignes télégraphiques sur terre (1). Le traité d'Union télégraphique con- 
clu à Saint-Pétersbourg le 10/23 juillet 187B, dans son article 6, autorise 
les télégrammes d'État en langage secret ; les articles 7 et 8 réservent 
à chaque pays le droit d'arrêter les télégrammes pouvant présenter un 
danger et même de suspendre les communications, à charge d'en préve- 
nir les gouvernements contractants. Mais le Règlement actuellement en 
vigueur, celui de Budapest du 22 juillet 1896 (2), dans son article 46, gl, 
fixe l'exercice de ce droit en réservant une faculté d'appel devant le 
Bureau central international : il ^oute que lei télégrammes d'État tonl 
soustraits à tout contrôle, ce qui exclut la possibilité de les arrêter. Or, 
dil-on, avant l'Union de 1875. on assimilait en fait les télégrammes par 
c&bles sous-marins aux télégrammes par terre ; il n'y a pas de raison 
pour qu'il en soit différemment aujourd'hui ; par conséquent, conformé- 
ment au Règlement de Budapest, les premiers seraient soustraits à tout 
contrôle comme les seconds, toutes les fois qu'ils seraient adressés par 
un gouvernement à un autre. 

Certes, il serait désirable que la disposition du Règlement de Buda- 
pest relative aux télégrammes d'État fût étendue à la télégraphie sous- 
marine ; mais il y a peu de chance d'aboutir à une entente sur ce point 
avec l'Angleterre, tant que celle-ci conservera son monopole de fait sur 

(t) V. A. Desjftrdin*, la gutm de Fàfriqve autfral* et l* droit du gtu, dans la 
Revue de* Deua-Uondet du 1*' mara 1900, p, 3S et sulv. 
(3) V. Ib texte dant le Journal officiel françai* du 29 }uiD 1S97, p. 3fiït. 
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câbles sous-marins. Dans l'élat actuel des eonventions internaUoDa> 
il nous paraîl malbeureusemenl impossible d'imposer cette assimi» 
)n. L'article 46 du Règlement de 1896 est, en déSnitive, une restric- 
: au droit absolu de souveraineté que chaque pays possède sur son 
itoire pour y arrêter les communications qu'il estime dangereuses : 
e restriction a été volontairement consentie par les États signataires 
•.e qui concerne les lignes télégraphiques terrestres ; mais on ne peut 
idre leur abdication d'un droit strict à un cas voisin, il est vrai, de 
li qui a été prévu, quoique présentant cependant avec lui de sérieu- 
différences. Quand il s'agit surtout de l'Angleterre et de sa situation 
mer, il ne faut pas oublier l'adage : Nemo facile juri tuo renuntiare 
sumitur. Tant que l'Angleterre sera maîtresse des câbles, elle voudra 
ourra conserver le droit rigoureux de les couper au point où ils 
rrissent chez elle, afin de sauvegarder ses intérêts dans une lutte 
tre un autre pays : à plus forte raison pourra-t-elle, comme elle l'a 
, arrêter les communications par ces câbles, même pour les télégram- 
) des États neutres. 

' Contrebande de guerre. — Les deux Républiques de l'AWque aus- 
e n'ayant pas de débouché sur la mer, la mesure du blocus ne poa- 
pas être appliquée contre elles : aussi la seule restriction possible 
sommerce maritime des neutres était-elle la répression de la contre- 
de de guerre. Pour apprécier les nombreuses et délicates questions 
quelles ont donné lieu, au sujet de la contrebande de guerre, les 
}rs incidents de la lutte entre la Grande-Bretagne et les Républiques 
'Afrique du Sud, il est essentiel de rappeler les principes généraux 
régissent cette matière. 

. est tout d'abord incontesté et incontestable qu'un belligérant ne 
it exercer le droit de visite sur les navires neutres pour réprimer la 
trebande de guerre qu'en pleine mer, dans ses eaux territoriales ou 
is celles de l'ennemi : dans les eaux des États neutres, cette visite 
stilue une atteinte évidente à la souveraineté de ces Ëtats. En parlant 
s haut du respect de la neutralité par les belligérants, nous avons 
staté que cette règle élémentaire n'avait pas été toujours observée 
les croiseurs britanniques, et nous verrons, un peu plus loin, que la 
ne atteinte au droit des neutres a été relevée à propos de la visite de 
Lains navires neutres suspectés de transporter de la contrebande de 
irre. 

[ais, en ce qui concerne les expéditions faites au Transvaal et dans 
at d'Orange, se posait la question préjudicielle de savoir si la répres- 
1 même de la contrebande était permise.Ën principe, en effet, la con- 
)ande de guerre n'est susceptible d'être arrêtée et conQsquée que 
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lorsqu'elle est transportée par un navire s^ dirigeant vers nn port da 
paya ennemi : ce qui était imposaible dans la guerre Sud africaine, la 
Transvaal et l'Étal d'Orange n'ayant pas de débouclié sur la mer. On 
sait cependant que, à la suite de la capture par le croiseur fédéral So- 
noma, le 3 février 1863, du navire anglais Springbok qui transportait 
des armes dans le port de Nassau appartenant à la Grande-Bretagne, la 
saisie fut validée par la Cour suprême des Étals-Unis en 1867. malgré la 
destination du navire vers un port neutre, par la raison que, d'après te* 
circonstances de fait, on pouvait démontrer que les armes n'étaient trans- 
portées par le Springbok à Nassau que pour être réexpédiées de là vers 
un port du parti ennemi, c'est-à-dire des Ëtats insurgés du Sud. Cette 
décision, qui fut confirmée le 22 septembre 1873 par une Commission 
miste à Washington, suivant le traité d'arbitrage du 8 mai 1871 entre 
l'Angleterre et les Étals-Unis, est la consécralion d'une tbéorie bien 
connue sous le nom de théorie du voyage continu ou de la continuité de 
voyage, ou plutôt elle est l'extension de cette théorie déjà ancienne mais 
établie pour un cas différent. Au début de la guerre de Sept ans, la ju- 
risprudence des tribunaux de prises anglais considéra comme contraire 
à la neutralité et comme justifiant la capture le fait par des navires neu- 
tres d'opérer des transports entre le pays ennemi et ses colonies, alors 
que, en temps de paix, ce pays ennemi refusait l'intercourse coloniale 
aux navires étrangers. Les navires neutres prirent alors un détour : ils 
effectuèrent leur voyage entre le pays ennemi et ses colonies en coupant 
leur itinéraire par un arrêt dans un port neutre.puisque les transports res* 
laient permis entre le pays ennemi ou ses colonies , d'une part, et les ÉlatB 
neutres, d'autre part. Pour déjouer cette combinaison, le célèbre juge 
des prises, sir William Scott, plus tard lord $tov(reI,décida que la seconde 
partie du voyage, par exemple d'un port neutre à un port de la France, 
n'était que la continuation de la première, par exemple d'une colonie 
française à ce port neutre : il en conclut que la saisie était possible, au 
moin» pendant ta seconde partie du voyage. La doctrine inaugurée en 
1863 constitue une double aggravation de la Jurisprudence de lord Sto* 
wel : d'abord la continuité de voyage n'est pas appliquée au cas prévu 
par la règle dite de la guerre de 17K6, puisque l'intercourse coloniale n'est 
plus généralement interdite, dans les divers États, aux navires étran- 
gers, mais au cas oii l'escale dans un port neulre est dealinée à masquer 
la violation d'un blocus ou l'importation, en pays ennemi, de la contre- 
bande de guerre (1) ; en second lieu, la présomption de fraude peut être 

(t) Dani l'alfoire dn Springbok, c'est autant pour teotatiTa de Tiolation da blocni, qne 
pour traupart de contrebande de guerre, que la laiiie fut opérée. 
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admise dès la première partie du voyage et quand le navire ne se dirige 
encore que vers un port neutre. 

Mais ces extensions ne visaient que le cas de navires neutres se ren- 
dant ou étant présumés se rendre, par une voie détournée, vers un porl 
ennemi : on n'avait pas encore prévu le cas d'un navire neutre se ren- 
dant vers un port également neutre pour y déposer de la contrebande 
de guerre que l'on supposa devoir être réexpédiée, par la voie de terre, 
vers le pays ennemi. On remarquera que cette application de la conti- 
nuité de voyage serait inadmissible dans le système primitif de lord 
Stowel qui n'admettait ta saisie du navire que dans la seconde partie de 
son voyage el quand il se rendait à un port ennemi : elle n'a été possi- 
ble que depuis la doctrine nouvelle établie à propos de l'affaire du Spring- 
bok el qui i autorisé la saisie pendant que le navire se dirige vers un 
port neutre, sur la présomption que, de ce port neutre, la contrebande 
de guerre ira dans le pays ennemi. La question se posa à propos de la 
saisie dans la mer Rouge, le 8 août 1896, du navire hollandais Dœltoyk 
par le croiseur italien i'Elna, tandis qu'il se dirigeait vers le port fran- 
çais de Djibouti. Le 8 décembre suivant, la Commission des prises sié- 
geant à Rome valida la saisie en donnant pour raison que la contrebande 
de guerre transportée par le i)(s{w^A devait être envoyée de Djibouti, à 
travers les possessions françaises, jusqu'au pays ennemi, l'Abyssinîe, 
qui n'a pas de débouché sur la mer (1). 

Cette application nouvelle de la théorie du voyage continu était inévi- 
table si l'Angleterre voulait réprimer les expéditions de contrebande de 
guerre au Transvaal et dans la République d'Orange qui ne sont pas des 
États maritimes. En fait, les croiseurs de la Grande-Bretagne ont agi â 
l'égard des navires neutres se dirigeant vers les ports de la colonie por- 
tugaise de Mozambique absolument comme s'ils allaient à des ports si- 
tués en pays ennemi, la présomption de réexpédition de la contrebande 
de guerre au Transvaal étant considérée comme indiscutable: bien 
mieux, ni devant les tribunaux de prises, ni dans les négociations en- 
gagées entre la Grande-Bretagne et les gouvernements des pays neutres 
dont les navires ont été capturés, la question de ta légitimité même de 
la visite en pareil cas n'a pas été soulevée. La doctrine de la continuité 
de voyage, avec celte aggravation que la seconde partie de ce voyage 
devait se faire par voie de terre en pays neutre, comme dans le cas du 

(I) Surl'affure A\i Springbok, V. surtout Travers Twiia, La théorie de la eontiauiti 
dt vof/agt appliqué» à la contrebande de guerre et au btocui. Surl'&ffûre da Daluj/k, 
y. P»ul Fsucbille, La théorie du voyage continu en matière de contrebande de guerre, 
du» I& Revue générale de droit intem. public, t. IV (iS97), p. Ml (bibliogr&phie dn 
rojet, p. 398, note i). 
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Dœlwyk, semble donc êlre entrée sournoiseinent mais sûrement dans la 
pratique internationale. Les gouvernements neutres ont prolesté contre 
les saisies injustifiées et arbitrairement opérées sur des navires qui ne 
transportaient pas de la contrebande ; ils ont protesté également contre 
la confiscation de marchandises faussement considérées comme contre- 
bande, telles que les vivres : on ne voit nulle part qu'ils aient soulevé 
l'objectiori essentielle fondée sur l'illégitiniité de la saisie d'un navire 
se rendant forcément vers un port neutre et non vers un port du pays 
ennemi, ce pays n'ayant pas de déboucbé sur la mer. Voici, du reste, 
comment s'exprimait à ce sujet M. Mac-Kinley, dans son Message lu au 
Congrès de Wasliington le 4 décembre 1900 ; • La guerre Sud africaine 
a soulevé d'importantes questions relatives à des saisies de cargaisons 
américaines. L'Angleterre, se rendant aux représentations des Étals- 
Unis, a clos l'incident en achetant toutes les cargaisons appartenant 
réellement à des nationaux américains, mais malheureusement elle n'a 
pas réglé la question de principe relative au droit des neutres d'envoyer 
dans un port neutre adjacent au théâtre de la guerre des marchandises 
qui ne sont pas contrebande de guerre >. On pourrait ajouter ; < ou qui 
sont contrebande de guerre ». 

Et cependant il eùl élé facile d'opposer à l'Angleterre sa propre doc- 
trine (1) et ses réclamations dans des cas identiques. C'est bien malgré 
elle et seulement pour le cas visé dans son traité d'arbitrage avec les 
États-Unis qu'elle a, non pas accepté, mais subi la doctrine des tribu- 
naux américains à propos de l'affaire du Springbok.Ses jurisconsultes la 
condamnèrent énergiquement et c'est à l'un d'eux, sir Travers Twiss, 
que l'on doit les meilleurs arguments contre la théorie du voyage con- 
tinu, même quand il ne s'agit que d'un voyage exclusivement mari- 
time (2). Pour le cas où il s'agit d'un navire se rendant vers un port 
neutre d'où l'on soupçonne que la contrebande de guerre sera réexpé- 
diée, par (erre, vers le pays ennemi, on pouvait rappeler le fait suivant : 
en 1885, le gouvernement français annonça l'iatention de saisir les na- 
vires anglais on autres qui transportaient de la marchandise réputée 
contrebande à Hong-Kong, possession britannique enclavée dans le 
territoire chinois eF d'où ces marchandises pouvaient aisément être re- 
mises â la Chine alors] en guerre avec la France ; mais l'Angleterre s'y 



(t) Le Mannel britanniqne dos priiet n'admet U préiomption de voyage continu que 
pour le eu de fraude caractérisée, quand te même navire se rend & un port neutre pour 
parvenir de Ift à un port ennemi, suivant la doctrine de t'institui de droit internatio- 
nal qu« noua indiquons plus loin (V. A otanttal of naval ptit» taw, a* 73)> 

(!) Op. eil. ntprà. 
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nergiqoement en invoquant le droit des navires neutres de 
librement et sans contrôle vers un port neutre (i), 
e reprendrons pas l'exposé de toutes les raisons qui doivent 
ter la théorie du voyage continu et qui sont bien connues de 
i personnes un peu au courant du droit international : elles ont 
oppéea par les jurisconsultes de tous lespays, même de l'An- 
et la théorie dont il s'agit, condamnée par une consultation 
e de jurisconsultes de diverses nationalités (2), approuvée seu- 
ir des puhlicisles des États-Unis à propos de ratFaire du Spring- 
'a pas été consacrée par l'Institut de droit inlernalional dans 
uÛons relatives à la contrebande de guerre, volées à la session 
! en 1896. L'article 1«^ alinéa 2, de ces Résolutions est ainsi 
La destination pour l'ennemi est présumée lorsque le transport 

de ses ports >. Dans ce cas, seulement, la présomption que la 
ide de guerre est destinée à l'ennemi est admise de droit et 

saisie. Cependant, il faut raisonnablement prévoir la fraude 
ïonsistanl à employer un détour pour faire parvenir la contre- 
'ennemi : c'est ainsi que, le 36 mai ISSS, le Conseil des prises 
! valida la saisie d'un navire allemand, la Vrow Hotoina, qui 
t d'Angleterre à Lisbonne pour aller de là à Hambourg, d'oii sa 

(contrebande) devait être transportée en Kussie alors en guerre 
France. Mais, dan a ce cas, la présomption tirée do la destination 
n'existe plus.et la saisie ne peut être justitlée que par des preu- 
lles de la vérilable destination de la contrebande de guerre, 
a puisse fonder cette saisie sur la vague supposition que, le 
rendant dans un port neutre, il est vraisemblable que, de ce 
onlrebande qu'il transporte ira à l'ennemi. C'est ce qu'expri- 
Résolutions de l'Instilut de droit international en ajoutant au 

cité ce qui suit : t ou bien à un port neutre qui, d'après de» 
identes et de fait incontestables, n'est qu'une étape pour l'eone- 
e but final de la même opération commerciale > (4). 
tien se complique quand le pays ennemi n'est pas un pays 
comme le Transvaal, et que la contrebande de guerre est diri- 
e port d'un pays neutre voisin (à Lourenço>Marquez}, d'où elle 

thivt» diplomaHi]uet, tBSS, U, p. 3GS ; H. GetTckcn, La France eaChitutt 
imalional, dam 1& Revue de droit inUra. et de lég, comparée, t. XVII 
9. 

lation d« MM. Anitz, Aiter, de BulmeriDcq, Ge»Q«r, Hkll, de ll&rt«Di, Pie- 
lault, A. RoUd, Travers Twiii, d&nt la Bévue de droit internai, tl de Ug. 
XIV (1882), p. 328. 

H-DktÎi, Lti tribunaux depriset dei Élate-Uni* : lettre à tir Traeert Tioie*. 
re de lliatUut de droit international, t. XV (1S9S), p. S3(. 
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pourra êlre expédiée au pays ennemi par la voie de terre. La présomp- 
tion tirée de l'éLal de paix du pays neutre, de rinuUlité pour loi de rece- 
voir de la contrebande de guerre, de la certitude morale qu'elle est des- 
tinée aa pays ennemi, tout cela, bien que ne constituant qu'un ensem- 
ble de Traisemb lances, n'équivaudra-t-il pas aux preuves évidentes et de 
fait incontestable qMB demande l'Institut de droit international? Dans 
la discussion qui eut lieu à Venise (1), M. A. Desjardins proposa, à la 
place du texte qui a élé volé et que nous avons cité, la rédaction sui- 
vante : ( Quand le port neutre... n'est qu'une étape choisie pour tromper 
les belligérants sur la véritable destination du chargement >. Son but, 
il le déclarait, était de faire rejeter absolument la théorie du voyage con- 
tinu, en écartant toute présomption fondée sur la destination probable de 
la marchandise après son débarquement dans le port neutre et en exi- 
geant la preuve directe de celte destination. H. WesUake se prononça 
pour le texte primitif parce qu'il y voyait le moyen de maintenir la théo- 
rie du voyage continu, qu'il acceptait pour la contrebande de guerre 
sinon pour le blocus. Enfin MM. Fusinato, Catellani et Buzzali (2) se pro- 
noncèrent dans le même sens, estimant que l'amendement de H. Des- 
jardins, en exigeant la preuve formelle de la fraude, écarterait le cas où 
la contrebande serait envoyée dans un port neutre, non pour tromper le 
belligérant, mais parce que l'ennemi n'a pas de déboucbé sur la mer. 
Ainsi, d'après ces jurisconsultes, il y aurait, en pareil cas, une présomp- 
tion tellement irréfragable qu'elle serait assimilées la preuve évidente 
et de fait incontestable dont parle le texte des Résolutions. 

En somme, la question n'a pas été directement résolue ni même abor- 
dée par l'Institut : le texte qu'il a adopté, bien qu'excluant, semble-t-il, 
la théorie du voyage continu dans tous les cas, même quand il s'agit de 
contrebande expédiée à un port neutre pour parvenir, par voie de terre, 
à un pays ennemi non maritime, a été voté dans une pensée très diffé- 
rente par chaque membre, les uns écartant la continuité de voyage, les 
autres L'acceptant toujours pour la contrebande de guerre, les autres 
dans le cas seulement oii celte contrebande est envoyée à un port neu- 
tre pour être expédiée à un État belligérant qui n'a pas de débouché sur 
la mer. 

Pour nous, la théorie de la continuité de voyage est toujours inadmis- 
sible, même dans le cas où il s'agit de contrebande dirigée vers un pays 
neutre limitrophe de l'État ennemi qui n'a pas d'accès à la mer. Hais, 
objecte-t-on, la répression de la contrebande est alors impossible et le 

(1) V. Annuaire d« t'IiulUul de droit inlemational, loc. cit., p. US, llï, 321 et 21!. 

(2) On peut remarquer qu« cette opinion de juriscontultes italiens fut prâientie U 
19 Mptemlin iSSS et que l'affaire du Datwyk datait dn 8 août précManl. 
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pays encemi recevra impaaément des armes et des munilions venant 
de l'étranger au détriment de son adversaire impuissant à s'y opposer f 
Nous répondons que ce résultat n'eâl pas plus fâcheux ni plus inique 
que la faculté laissée au belligérant, pays maritime, d'arrêter la contre- 
bande au préjudice de son ennemi, tandis que celui-ci, faute de marine, 
ne pourrait entraver en rien l'arrivée de la contrebande dans les ports 
de l'autre. N'était-ce pas choquant de voir l'Angleterre acheter et rece- 
voir, sans obstacle, de l'étranger, des canons, des obus, des chevaux, 
des mulets, etc..., tandis que tes croiseurs britanniques fermaient aisé- 
ment la voie des ports de la Mozambique, la seule par laquelle la con- 
trebande pouvait parvenir aux Boêrsî Entre deux pays maritimes, la 
' situation est égale au point de vue de la répression de la contrebande, 
ou du moins l'inégalité n'existe entre eux que par suite de la différence 
possible de leurs forces sur mer; tandis que, en cas de guerre entre un 
pays maritime et un autre qui ne l'est pas, si l'on autorise la saisie de 
la contrebande dirigée vers un pays neutre qui sépare ce dernier de la 
mer, on ne maintient la possibilité de la saisie que pour le pays mari- 
time tandis qu'elle est impossible pour l'autre. Même en écartant la 
théorie du voyage continu en pareil cas, il n'en restera pas moins que 
le pays non maritime souffrira d'une inégalité fâcheuse, soit parce que 
les transports par terre sont plus onéreux et parfois plus longs, soit 
parce qu'il se heurtera souvent au mauvais vouloir on aux scrupules 
des pays neutres dont le territoire le sépare de la mer et qui pourront 
entraver le passage à leur frontière des objets de contrebande : du moios 
celte inégalité vient-elle d'un fait inéluctable, de la situation topogra* 
pbique du belligérant, et il est inadmissible qu'on l'aggrave par une 
prétendue action juridique, la continaité de voyage qui aboutit à une 
véritable injustice. 

Il n'y a donc pas de raison spéciale, bien au contraire, pour admettre 
la théorie du voyage continu dans ce cas. D'autre part, les raisons géné- 
rales qui font rejeter cette théorie subsistent complètement en pareille 
circonstance. On sait que ces raisons se ramènent à deux essentielles. 
En droit, tout d'abord, la répression de la contrebande de guerre est un 
acte de légitime défense, et, comme telle, elle ne peut être exercée 
qu'au moment même où le danger que l'on veut écarter se manifeste) 
c'est-à-dire quand la contrebande est dirigée vers le pays ennemi; 
saisir cette contrebande quand elle va vers un port neutre en présumant 
qu'elle ira de là à l'ennemi, c'est user de la légitime défense sur le 
soupçon que l'intention existe de faire passer la contrebande à l'adver- 
saire ; or il est antijuridique et antirationnel de fonder la légitime dé* 
fense sur une intention d'agression et quand celle-ci ne se réalise pai 
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eocore. Au point de vue pratique, en second lieu, la continuité de 
voyage peut permettre à un belligérant possédant de nombreux croi- 
seurs dans toutes les mers, comme 1'A.ngIeterre, de paralyser tout com- 
merce entre les neutres, sous prétexte qu'il cache un détour pour 
faire parvenir de la contrebande de guerre à son ennemi. Et que l'on ne 
compte pas sur la limitation de la notion de contrebande pour atténuer 
les abus possibles : la notion de contrebande est encore des plus flot- 
tantes ; la pratique des Étals, sinon la doctrine, tend à l'élargir le plus 
possible, étant donné qu'il n'est plus guère de production, agricole, 
industrielle, extractive, qui ne serve à fournir leur outillage et leurs 
divers moyens d'action aux armées de terre ou de mer. Aujourd'hui que 
les vivres, les bêtes de somme et de trait, la houille, les métaux, les 
machines, etc... peuvent être et sont effectivement des instruments de 
guerre, où s'arrêtera la faculté pour un belligérant d'interdire le trafic 
entre les neutres en alléguant que ceux-ci ne reçoivent ces produits que 
pour les faire passer ensuite à l'ennemi ? 

La théorie de la continuité de voyage deviendrait, dans tous les cas, 
superflue, si l'on admettait, avec M. Kleen (1), que le devoir strict de la 
neutralité oblige tous les États neutres à interdire à leurs nationaux le 
commerce des objets de contrebande avec les belligérants et, par con* 
séquent, à s'opposer sur leur territoire à tout transit de ces objets à 
destination des belligérants. Mais cette proposition rigoureuse, discu- 
table en théorie, n'a guère de chance de passer dans la pratique à cause 
de la difficulté, pour ne pas dire de l'impossibilité, de contrôler et d'en- 
traver les actes des particuliers, et aussi, sans doute, de la préoccu- 
pation des États de ne pas apporter d'entrave à l'industrie et au commerce 
de leurs nationaux. C'est ainsi que l'Angleterre, dont la production 
gagne toujours à ce que la guerre éclate quelque part pour qu'elle 
puisse fournir charbon, machines et armes de guerre, s'est toiyours 
montrée réfractaire à celte idée. Tout récemment même, quand il a été 
question de restreindre l'importation des armes perfectionnées et des 
munitions en Chine, afin de prémunir l'Europe et la civilisation contre 
un développement militaire menaçant de cette puissance barbare, elle a 
témoigné d'un mauvais vouloir évident. Du reste, il n'existe nulle part 
de prohibition absolue relativement aux fournitures d'armes et de muni- 
tions faites par des particuliers aux belligérants ; on ne relève que des 
interdictions accidentelles, dépendant des circonstances, comme celle 
qui fui édictée dans la plupart des pays neutres d'Europe pendant la 
guerre de 1870, ou comme la loi française du 13 avril 1895, modifiant 

(1) D* la eonirabandt de gutrre il dêi Irtuuporif mUrditi aux neulris; iSii, p. 43 et 
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celle du 14 août 188S, d'après laquelle le gouvernement peut interdire 
l'exportation des armes à destination d'un pays déterminé (1). 

Mais ne pourrail-on pas, du moins, considérer comme un devoir strict 
de neutralité l'obligation pour un Étal neutre d'arrêter à sa frontière la 
contrebande de guerre expédiée à un belligérant par des particuliers? 
Certains l'ont pensé. 11 ne s'agit plus, disent-ils, de contrôler les expé- 
ditions par mernî môme les opérations de commerce faites avec l'État 
belligérant par les particuliers dans un État neutre, ce qui est pratique* 
Tuent irréalisable ; il s'agit seulement de surveiller le passage de la 
contrebande à la frontière terrestre. Cela est possible avec le concours 
du service de la douane qui fait déjà un contrôle aussi minutieux au 
point de vue fiscal ; cela est également conforme aux principes juridi- 
ques de la neutralité, car si un État ne peut être responsable des actes 
Venant de l'initiative de ses nationaux, qui écliappent fatalement à son 
contrôle, il doit l'être, au contraire, de sa tolérance a laisser francbir par 
les marchandises prohibées ses frontières qu'il lui est facile de surveil- 
ler (2). 

Ce n'est pas ici le lieu de discuter celte doctrine soit au point de vue 
théorique, soit au point de vue de son application (3) ; qu'il nous sufQse 
de constater qu'elle n'est point soutenue par l'opinion générale des au- 
teurs et surtout qu'elle n'est pas admise dans la pratique internationale: 
l'interdiction du transport de la contrebande de guerre n'est encore ad- 

(I) V. décret du 36 juillet 1900 interdisant l'expédition d'ermei et de munitions «s 

Cbine. 

(3) V. Paul fauchille, toc. cit., p. 3S1 &323.— Comp. Carbs Wiesïe, Lt droit inlerm. 
appliqué aux guerres civitt), 1S98, p. 164-167. 

(3) Pour noua, celte doctrine n'est pai admissible. La répression de la contrebande de 
gnerre est un acte de légitime dérense de la part d'un belligérant et que lui seul peut 
accomplir. Il le peut sur la mer, res nulliui BCcessihle à tous les Étals ; tandis que, sur 
le territoire d'un pays neutre, ne pouvant agir par lui-rnSme, il lui faudrait le concoort 
du gonvememenl de ce pays, qui sortirait alors de la neutralité. Celle-ci, en effet, im- 
plique l'abstention de tout acte utile ou nuisible pour un belligérant ou mime ponr le* 
deux à la fois ; elle ne peut comporter une action effective pour ^der les belligérants. 
Serait-elle absolument égale pour les deux adversaires, cette action n'en .serait pu 
moins contraire ï la neutralité qui, suivant la doctrine universelle aujourd'hui, doit 
être absolue, c'est-à-dire exclure tout concours auxbelligërants.m^me accordé également 
aux deux. C'est que l'égalité de traitement est impossible : ce qui e^t accordé, comme 
le passage des troupes en pays neutre, pouvant Stre très utile pour l'un des belligérant* 
et indifférent pour l'autre, vu leur situation topo^raphique respective. De nJme, sou- 
vent pour ta £aSme raison ou k cause de leur outillage militaire différent, l'interdiction 
du passage de la contrebande à la frontière d'un pays neutre sera une calamité pour l'un 
des belligérants, alors qu'elle ne touchera pas l'autre. D'ailleurs, quel moyen de s'usn- 
rerde l'i m partialité du pays neutre dans l'arrfit de la contrebande de guerre anr son 
territoire pour les deux belligérants également? Que de soupçons à la moindre Ir&nde 
et que de réclamations ! Au contraire, toute dimculté disparaît et llmpartialKé est as- 
surée avec la liberté de transit laissée aux expéditions des particuliers. 
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mise que sur mer, et it est pea probable, pour les raisons indic[néeÉ 
plus baut, que les pays neutres consentent Jamais à en défendre absolu- 
ment le passage à leurs frontières (1). 

La question s'est posée nettement au sujet des réclamations de la 
Grande-Bretagne qui se plaignait de la facilité avec laquelle la contre- 
bande de guerre et les volontaires étrangers pouvaient, une fois débar- 
qués à Lourenço-Marquez, arriver au Transvaal. Dès le mois de décem- 
bre 1899, les journaux impérialistes de la Grande-Bretagne ne cessaient 
pas de dénoncer Lourenço-Marquez comme un entrepôt de contrebaDde 
de guerre pour le Transvaal et comme le centre de débarquement des 
étrangers qui allaient s'enrôler dans les troupes des Boërs. Dans ces 
conditions, disaient-ils, ce port était plus utile au Transvaal que s'il lui 
avait appartenu, car la contrebande y était débarquée sous de faux 
connaissements et, de là, elle passait sans difficulté sur le territoire de 
la République Sud africaine, tandis que si Lourenço-Marquez avait ap- 
partenu à l'ennemi, le blocus rigoureux d'une forte escadre anglaise 
l'aurait absolument fermé aux navires neutres. En vain le docteur Leyda, 
dans un entretien avec le représentant du ffandelsbtatl à Amsterdam, le 
30 décembre, opposait-il à de pareilles allégations que le Transvaal 
était amplement pourvu d'armes et de munitions pour longtemps; de vi- 
vres pour deux ans, et qu'il n'avait pas besoin d'en recevoir de l'é- 
tranger. La presse britannique, obéissant sans doute à un mot d'ordre, 
poursuivait sa camrpagne qui tendait évidemment à intimider le Portu- 
gal pour le forcer à arrêter sur le territoire de sa colonie tout transit 
avec le Transvaal, et même, s'il résistait ou était impuissant à feire ce 
que l'on exigeait de lui, à s'emparer de la baie de Delagoa. Les évé- 
nements montrèrent plus tard que cette politique d'intimidation réussit, 
sinon k faire occuper Delagoa-Bay par les Anglais, ce que peut-être les 
puissances n'auraient pas permis, du moins à faire commellre au Por- 
liigal la plus grave violation de la neutralité en laissant passer les trou- 
pes anglaises débarquées à Beira. En attendant, contrairement à la 
doctrine courante et à la règle actuelle du droit international, on vou- 
lait contraindre le gouvernement de Lisbonne à faire la police dans sa 
colonie afin d'y arrêter la circulation des personnes et des marcban- 
dises dans l'intérêt de la Grande-Bretagne, tandis que les obus com- 
mandés à l'usine Krupp, s'ils n'étaîen,t pas embarqués dans un port 
allemand, pouvaient traverser la Belgique et, d'Anvers, arriver en 
Angleterre. Voici, à ce sujet, un passage caractéristique du Standard 

(1) Nous dUoni absolument, car, comme on l'a vu en 1S10, ils peuvent é dicter cette 
défense accidenEellemeot, quand ils le Jugent utile pour éTÎter des difficultés interna' 
tionales. 



Digitizcdby»^3 00QlC 



196 LA GUERRE SUD AFRICAINE 

(29 décembre 1899) où sont indiquées les prétentions britanniques avec 
une allusion à la menace d'occuper la baie de Delagoa : < Nous ne 
prendrons pas de mesures pouvant ajouter de nouvelles complications 
à celles du moment ; mais, tout en étant désireux de respecter les sus- 
ceptibilités des gouvernements étrangers, nous avons le droit de de- 
mander que les devoirs des neutres soient observés avec la plus entière 
rigueur et qu'il ne soit pas permis à l'ennemi de faire un emploi illégi- 
time du territoire d'un État que nous avons toujours traité avec amitié 
et considération >. Avec ce facile oubli du mal fait aux autres qui carac- 
térise les Anglais, le Standard et d'autres organes faisaient valoir auprès 
du Portugal, encore tout mutilé par le traité de 1890 que la Grande-Bre- 
tagne lui avait imposé de force, les liens d'amillé qui unissaient les 
deux pays et qui devaient amener le gouvernement de Lisbonne à un 
peu de complaisance. Ce que l'on demandait, c'était quelque cbose 
comme cette neutralité bienveillante que l'Allemagne avait sollicitée à 
Londres en 1870 pourfaire interdire l'expédition d'armes et de munitions 
en France. L'Angleterre refusa, avec raison, disant que la neutralité est 
éminemment égale de sa nature, qu'elle ne saurait être bienveillante 
pour l'un des belligérants sans être mâ^uet^^ante pour l'autre et que, ni 
les principes du droit des gens ni les lois anglaises ne défendant aux 
particuliers d'expédier de la contrebande de guerre à leurs risques et 
périls, ils pouvaienten envoyer en France comme en Allemagne. Mais il 
s'agissait alors de protéger les industriels et commerçants anglais : 
on invoquait pour cela le droit international ; s'agissait-il d'arrêter la 
contrebande au préjudice d'un ennemi, le droit international était trans- 
formé pour les besoins de la cause. 

Les réclamations du gouvernement britannique produisirent en partie 
leur effet. Intimidé, le Portugal consentit à séquestrer dés marcbandises 
allemandes débarquées à Lourenço- Marquez et considérées, d'ailleurs 
arbitrairement , comme contrebande de guerre : des Vêtements et 
120.000 kilogr. de conserves destinés au Transvaal (Journal des Débats du 
13 mars 1900). Le 4 mai, M. Gibson-Bowles se plaignit, à la Chambre des 
communes, de l'inaufQsance du contrôle exercé par la douane porla- 
galse pour arrêter la contrebande de guerre. M. Goschen, premier lord 
de l'Amirauté, se borna à défendre la vigilance de l'administration por- 
tugaise et à dire que, si des fraudes se commettaient, c'était à son insu. 
Le 9 mal, on télégraphiait de Lourenço- Marquez au Daily -Mail que le 
nouveau gouverneur portugais arrêtait impitoyablement les vivres et 
vêtements à destination du Transvaal et que le consul général anglais, 
M. Crowe, avait réussi à mettre l'embargo sur une cai^aison considérable 
de vêtements destinés aux Burghers ainsi qu'à empêcher la livraison des 
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120.000 kilogr. de conserves dont nous avons déjà parlé. Le 11 mai, on 
apprenait que ces mesures avaient provoqué un meeting de proteslatioD 
des commerçants étrangers établis à Lourenço-Marquez. 

Les puissances neutres ne paraissent pas avoir agi bien énergique- 
ment pour faire respecter le commerce de leurs nationaux dans le terri- 
toire neutre, en s'inspirantdes règles actuellement admises en matière 
de neutralité. Le 7imes du 16 mai publiait cependant la dépêche suivante 
de Lourenço-Harquez : * Le consul des Élat&-Unis à Lourenço-Marquez 
s'occupe de la détention par le gouvernement portugais du chargement 
de boites de conserves de Delagoa-Bay, mais il est inexact que le con- 
sul ait adressé une protestation quelconque. U attend d'avoir entre les 
mains les plaintes des parties lésées avant de prendre une décision >. 
D'autre part, le consul de France insista pour que le Portugal laissât 
passer trente Français qui se rendaient au Transvaal. Plus tard, les 
autorités portugaises exigèrent, avant de délivrer les passeports, la 
garantie formelle des consuls que les voyageurs se rendant au Trans- 
vaal n'avaient pas contracté un engagement militaire pour ce pays. 

Hais, de toutes les difficultés, la plus grande est encore celle qui 
concerne la notion même de la contrebande de ^erre : elle est surtout 
grave quand l'Angleterre est engagée dans une guerre. On sait, en effet, 
que la doctrine britannique est essentiellement différente sur ce point de 
la manière de voir des jurisconsultes et des tribunaux de prises des 
autres pays. Dans les pays continentaux, d'une manière générale, on 
n'admet qu'une espèce de contrebande dite absolue, parce qu'elle est 
toujours la même et ne comprend que des objets dont l'usage pour un 
but militaire ne peut pas donner lieu à la moindre équivoque, tels que 
les armes, les munitions, Jes vaisseaux équipés pour la guerre. Cette 
doctrine a été consacrée par l'Institut de droit international à sa réunion 
de Venise en 1S96 -, l'article 1" de ses Résolutions fixe une liste limitative 
des objets considérés comme contrebande : elle comprend seulement, 
avec les trois cités plus haut à titre d'exemple, le matériel militaire 
(objets d'équipement, affûts, uniformes, etc..) et les instruments faits 
pour la fabrication immédiate de munitions de guerre. De son cdté, l'An- 
gleterre a, de tout temps, ulitisé et amplifié une distinction établie par 
Grolius entre les objets inutilisables pour la guerre, comme les objets 
de luxe, ceux qui y servent certainement, comme les armes et muni- 
tions, et enfin ceux qui, d'un usage normalement pacifique, peuvent èlre 
employés pour les armées ou les vaisseaux de guerre, tels que les vivres, 
les vêtements, la houille, les matériaux et métaux, les machines, etc.... 
Si les premiers sont insaisissables de leur nature, les seconds le sont 
toujours ; quant aux troisièmes, dits d'un usage douteux {res ancipitis 
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isâs). Us peuvent constituer la conlrebaocleclitere^tce.ouacctdenfe//^, 
ou conditionnelle, en ce sens qu'ils seront saisissables s'il est présuma- 
ble, par les circonstances de fait, que l'ennemi les reçoit pour les utiliser 
en vue de la guerre. D'ailleurs, sans parler delà latitude arbitraire qu'elle 
se donne pour qualifier de contrebande de guerre tous les objets qu'elle 
suppose pouvoir être employés par l'ennemi dans un but militaire, la 
Grande-Bretagne fait rentrer dans la contrebande absolue et déclare, 
par conséquent, saisissables d priori une foule d'objets qui, d'après 
leur nature, sont d'usage équivoque et ne devraient être saisis qu'après 
preuve faite ou, du moins, présomption établie de leur destination mili- 
taire : nous citerons, notamment, tous les métaux et les produits chimi- 
ques pouvant entrer dans la fabrication des armes et explosifs, tous les 
matériaux de construction navale et jusqu'au ciment hydraulique (1). 

L'opposition est donc absolue entre la Grande-Bretagne et les puis- 
sances continentales : tandis que celles-ci tendent à mettre une limite à 
la notion de contrebande de guerre afin de restreindre l'action des belli- 
gérants à ce qui est strictement nécessaire pour leur défense et de faire 
respecter, pour le surplus, le commerce des neutres, l'Angleterre vise à 
rendre à peu près impossible ce commerce, étant donné que, de plus en 
plus, la guerre est tributaire de presque toutes les industries et utilise 
les plus importants ,de leurs produits. Certaine d'être mêlée à toute 
guerre maritime importante, l'Angleterre atteint ainsi un double but : 
d'une part, elle paralyse le ravitaillement, sous toutes ses formes, de l'en- 
nemi ; d'autre part, elle ruine le commerce de ses rivaux restés étran- 
gers à la guerre, ou, du moins, elle les empêche de profiter de la guerre 
pour supplanter le commerce anglais en usant de la maxime que le 
pavillon neutre couvre la marchandise, excepté la contrebande de guerre. 
Tout, ou à peu près, pouvant être réputé contrebande, celte fanoeuse 
règle de la déclaration du 16 avril 1856, considérée comme la sauve- 
garde des neutres, risque de devenir illusoire dans nombre de cas (2) : 
c'est le but avoué des Anglais qui, en général, maudissent cette con- 

(1) Manutl dei pritei maritimei précité, n^' 61 et ïuiv., p. tB. 

(2) L'AnKiBlarre ue m conlente mèai« pas de la conceMion faite par l'iDstilut de droit 
intemationBl dani l'article 5 de lei RéaoiutioDB de Venise : < Le belltgéraDt a, à Boa 
choix et à la charge d'une équitable indemnité, le droit de séquestre ou de préemption 
quant ans objets qui, en chemin lers un port de aon adversaire, peuvent également 
serTir & l'usage de la guerre et à des usages pacifiques ■ {Annuairt dt Hntlilul de droit 
inltnuitianal, l. XV, p. S3t). Eu principe, la confiscation est toujours de droit 
pour elle ; la préemption n'est admise qu'exceptionnellement en vertu des traités et ponr 
certains objets rentrant dans la contrebande dite relalht : elle ne l'est pas pour let 
nombreuses res ancipilis usùa dont les Anglais font des objets de contrebande abioloe 
fV. C. Dupnis, Le droit de la guerre maritime d'âpre! tet doetrintt anglaiset contempo- 
roinu, n< 23!>, p. 21Ï-211). 
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cession ({u'ils durent faire à la France pour payer l'alliaDce de la guerre 
de Crimée. 

C'est sortout à propos des viyres que l'opposition se manifesta, dans 
la guerre Sud africaine, enlre l'Angleterre et les puissances neutres. Si, 
d'une façon générale, les Étals continentaux ne font pas rentrer les 
vivres, sous quelque forme que ce soit, dans la contrebande de guerre 
absolae, la seule qu'ils reconnaissent, l'Angleterre, logique avec sa doc- 
trine, les répute objets de contrebande conditionnelle, par conséquent 
susceptibles de saisie, toutes les fois qu'on peut croire qu'ils seront uti- 
lisés p&T l'ennemi pour soutenir sa rési$lance militaire (1). Tout dépend 
donc de l'appréciation arbitraire du gouvernement britannicj'ue ou même 
de ses ofSeiers : la saisie des vivres sera autorisée toutes les fois qu'on 
la jugera utile, soit pour empêcher le ravitaillement des troupes de l'ad- 
versaire, soit pour affamer une place assiégée ou bloquée, soit même 
pour réduire par la famine (comme c'était le cas en ce qui concerne le 
Transvaal) toute La population du pays ennemi. Cette façon de procé- 
der, consacrée depuis longtemps par la jurisprudence britannique, est 
nettement formulée dans le Manual of naval prize lato de 1888 (n*' 64 
et 65, p. 20). Nous sommes donc bien loin de la Grande Charte qui dé- 
fendait aux Anglais de confisquer, en tempe de guerre, les marchandises 
des négociants étrangers, à moins que ce ne fût par représailles ; dispo- 
sition qui faisait dire à Montesquieu : < Il est beau que la nation an- 
glaise ait fait de cela un article de sa liberté ■ (2). Les Étals-Unis 
eux-mêmes, bien que faisant rentrer en principe les vivres dans la con- 
trebande conditionnelle, n'en admettent la saisie que lorsqu'il est mani- 
feste qu'ils doivent servir au ravitaillement des troupes ou des flottes 
ennemies (3). 

On a le droit d'être surpris de cette rigueur de la Grande-Bretagne 
quand on songe qu'elle peut se retourner contre elle : pourvue de blé 
pour quelques semaines seulement, que deviendrait-elle.en cas de guerre, 
si on déclarait cette denrée contrebande ? Le danger de famine serait 
grand pourelle,ainsi que l'avouait.à la Chambre des communes,le 16 fé- 
vrier 1899, le ministre du commerce, M. Richtie(4).Hais on peut être as- 
suré que,3uivanlsa tradition invariable.l'Angleterre répudierait pour elle 

(1) R. Fromogeot, I«i viores eomidiréi comm* eonirel>attd» dt guirrt, iua le Jturr 
nat du droit mf«rn. prioi. t. XXVU (1900), p. S9 et tnir. 

|2) Etpnl de* loii. Ut. XX, chap. U. 

(3) y. notamment tei Instruction» aux eroiieurs des Ëtats-Uui* daui la gueire contro 
l'Espagne, du 2D Juin 1B9S {V. Rtoue générale de droit inlem. public, t. V (lS9il), Docu* 
ments, p. IS). 

(i) T. tur cette question R. Bompard, Le blé contrebande dt guerre, dam la J)*tru« 
olitiquê et parlementaire, t. XX, 10 mal 1699, p, 303. 
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ondamnerait chez les autres les règles qu'elle adopte quand elles lui 
t favorables. Lorsque, en 188S, le gouvernement français s'avisa de 
tarer contrebande de guerre le riz transporté en Chine, l'Angleterre, 
;edans son commerce, contesta énergiquement la légitimité de cette 
îure : pour elle, le riz n'aurait pu être saisi que s'il était prouvé qu'il 
ait servir au ravitaillement des flolles ou armées ennemies (1). C'étail 
loctrine atténuée des États-Unis telle que nous l'avons indiquée plus 
t ; mais ce n'était plus la doctrine anglaise telle que la France venait 
'adopter dans la circonstance. 

près avoir relevé les principales divergences doctrinales qui oppo- 
L la Grande-Bretagne aux autres puissances en ce qui concerne la 
trebande de guerre, il sera plus aisé d'apprécier les questions soule- 
} à ce sujet par les incidents de la guerre Sud africaine. 
a ce qui concerne la France, nous avons déjà signalé la visite opérée 
»rd du Cordoba, de la Compagnie des Chargeurs réunis, par le croi- 
p anglais la Magicienne, dans la nuit du 7 au 8 novembre 1899, à 
;ante-dix milles de Lourenço-Marquez ; nous avons vu égalemeni 

cette visite donna lieu à une discussion au point de vue de sa léei> 
lé, étant donné que l'Angleterre prétendait, à ce moment, réprimer 

insurrection dans l'Afrique du Sud et non soutenir une guerre in- 
ationale (2). Cette question du caractère des hostilités ayant été pé- 
le en ce sens qu'il s'agissait d'une véritable guerre internationale la 
e se trouvait justifiée à ce premier point de vue. Pour le surplus, 

ne pouvait pas donner lieu à des réclamations diplomatiques, car 
avait été opérée en pleine mer et avec les ménagements d'usage: 
ifficiers anglais se bornèrent à prendre connaissance du manifeste 
î procéder à un examen de la cargaison ; ils se retirèrent après avoir 
itaté qu'aucune marchandise mentionnée sur le manifeste n'avait le 
ctère de contrebande de guerre (3). Il en fut de même de la visite 
iquée dans les mêmes conditions par la Magicienne dans la nuil du 
u 25 décembre 1899, à deux cents milles de Lourenco-Marquet, sur 
eamer français la Gironde. 

ms les rapports avec les États-Unis, des difficultés ont été soulevées 
ujet de la saisie de denrées alimentaires, spécialement de farines et 
lonserves, considérées comme contrebande de guerre. Ces saisies 

Lord Granville à M. Waddingtou, 27 février 18BS, dans le LivM June, Afairu 

hint, I8S5, D° £1. 

V. p. plus hanl,p. 9S. 

V. la récit de cette TÎsite par le capilaioe du Cordoba dans rÊcho dt Pari* do 

mer 1900. Plus tard, suivant le Timei du 16 Janvier 1900, on laiiil comme contre 

B trois caisses d'iuatru menti de iDalbématiques qu'atait traneportâei le Cvrdoàt 

i ét&ient expédiées & la direction d'artillerie a Pretoria. 



Digitizcdby»^3 00QlC 



AU POINT DE VDE DU DROIT INTERNATIONAL 201 

furent opérées en novembre et décembre 18^9, janvier lUOO.snr trois na- 
vires partis de New-York avec des cargaisons de farine consignées à des 
néfrocianls portugais à Lourenço-Marquez : ces navires étaient le vapeur 
hollandais Maria et les deux vapeurs anglais Béatrice et Mashona (1). 
On peut joindre à ces cas celui du voilier allemand Maria venantd'Aus- 
tralie avec des farines, mais pour le compte du gouvernement du Trans- 
vaal et non avec consignation pour des négociants portugais de Lou- 
renço-Marquez : il fut arrêté par le Pelorus, à l'entrée de Delagoa-Bay, 
et envoyé comme prise à Durban (18 janvier 1900). 

L'émotion fut vive dans le public commercial et dans la presse des 
États-Unis quand on apprit les saisies que nous venons de citer ; maia, 
dès le début du confiil, on put constater, de la part des deux gouverne- 
ments de Washington et de Londres, le désir d'arriver à un arrangement 
par des concessions mutuelles : on sait que ces deux gouvernements 
se ménageaient beaucoup dans la guerre Sud africaine comme ils l'a- 
valent fait dans la guerre hispano-américaine ; de plus, gânés par leur 
doctrine sur la continuité de voyage, les États-Unis se trouvaient em- 
barrassés pour produire leurs réclamations contre un acte qui n'était 
qu'une application de cette doctrine. Cependant, on a vu que lajuris- 
pTudence américaine ne reconnaît le caractère de contrebande de guerre 
aux vivres qu'autant qu'il est établi qu'ils sont dirigés vers un point 
où ils doivent servir à ravitailler les troupes de l'ennemi ; tandis que la 
jurisprudence anglaise, interprétant largement la notion de la contre- 
bande conditionnelle, admet leur saisie toutes les fois qu'elle peut être 
utile, à un point de vue quelconque, pour réduire la résistance de l'ad- 
versaire, par exemple en affamant sa population non belligérante. On va 
voir que, en somme, par une séné de concessions, l'Angleterre en est 
venue à accepter le point de vue américain pour expliquer la restitution 
des vivres saisis (2). 

La manière de voir des États-Unis fut ainsi exprimée, le 25 décem- 
bre 1899, parleur jurisconsulte M. Crammond Kennedy : « 11 n'y a rien 
en cette affaire qui empêche que les diplomates arrivent à un arrange- 
ment amical. Bien entendu.les Anglais reconnaissent le droit des neutres, 

(1) GommaDication ftu Sénat dei Étata-Unii te il janvier 1900 {CongrtsiionalRteord, 
S6> Congrès, 1" leMion, p. 911). — Pour lei nayiras onglaii. I 'Ad gle terre pouvait évi- 
demment interdire tout commerce avec l'ennemi ; mais la question de validité de la 
■allie portant sur la marchandise neutre n'en subsistail pas moins. 

(!) L'esprit de conciliation de l'Angleterre s'explique aussi par la crainte d'établir un 
précédent dont s'inquiétaient les Journaux de Londres : en cas de guerre contra la 
Grande-Bretagne, nous L'avons dit plus haut, la possibilité de saisir la blé et les fa- 
rines comme contrebande pent Mre, pour un adversaire ajant une marine assez impor- 
tante, le moyen d'affamer les Anglais. 
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el si on ne prouve pas que les céréales étaient de la contrebande desU- 
née aux Boërs, les expéditeurs américains peuvent ôtre certains d'être dé- 
dommages. Les Anglais prétendront, sans doute, que ces produits allaient 
être réexpédiés du territoire portugais dans le Transvaal, Cette réexpé- 
dition serait réglée par la clause du droit international qui traite dn 
t voyage ininterrompu * , ainsi qu'elle fut réglée pendant la guerre de Sé- 
cession, notamment dans l'aflfaîre du Springbok, où il a été décidé que, 
pour tous les articles expédiés d'un port neutre et réexpédiés à la Confé- 
dération du Sud, ce voyage serait considéré comme ininterrompu et que 
les articles seraient susceptibles d'être saisis en route. Mais, en ce cas, 
la preuve devra être apportée par le gouvernement anglais. Bref, la ques- 
tion se résume en ceci : il faut prouver quelles étaient les Intentions des 
expéditeurs ; la puissance qui saisit la cargaison est tenue de prouver 
que ces intentions étaient illégales. Si les céréales étaient destinées aux 
Boërs, el si le fait est établi, le droit de les capturer en pleine mer était 
indiscutable, le droit des belligérants de faire capituler l'ennemi par la 
famine étant indiscutable (1). 

Le gouvernement américain avait prescrit une enquête dont fut chai^ 
son représentant à Lourenço-Harquez.De son côté.celui de Londres pro- 
posa (11 décembre 1899) de distinguer entre les farines, réputées libres 
et les conserves, considérées comme contrebande : distinction arbitraire 
qui n'eut pas de succès.Peu après, lord Salisbury reçut les observations 
de l'ambassadeur des États-Unis : on sut, à la suite de cet entretien, 
que le Mashona avait été relâché par la Cour des prises du Gap, mais 
que la cargaison élait consignée pendant la durée des débals (ft janvier 
1900). Le 11 janvier, l'agence Havas publiait la Note suivante qui mon- 
trait que l'Angleterre n'adoptait la théorie du voyage continu appliquée 
aux vivres que dans la mesure restreinte consacrée aux États-Unis : < Le 
gouvernement a décidé que les denrées d'alimentation, transportées 
par des navires neutres à destination des ports neutres ne devront pas 
être %&\s\QS,excepté dans le cas oU le connaissement des navires démontrt- 
rait que ces derniers sont destinés à l'ennemi. Dans ce cas, elles seraient 
traitées comme contrebande de guerre. En conséquence, les farines 
américaines récemment confisquées seront délivrées ». 

Reprenant ensuite la distinction indiquée plus haut, le gouvernement 
britannique communiqua aux journaux anglais la Note suivante : < Ea 
ce qui concerne les denrées d'alimentation transportées par des na- 
vires à destination des ports neutres, te gouvernement ne semble pas 
disposé à considérer comme contrebande de guerre les articles d'ali* 

(1) V. le Ntio-Yorh a«r^d du £3 décembre 1899. 
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menlation, s'ils ne paraissent pas spécialement appropriés à la nour- 
riture des troupes en temps de guerre. La farine, par exemple, ne 
peut pas entrer dans la catégorie de contrebande, à moins qu'il ne 
soit primitivement établi qu'elle est destinée à des militaires ; mais il 
Q'en est pas de même, cependant, de la viande de conserve et d'au- 
tres articles qu'on peut envoyer à des troupes en campagne > (1). 

Le 14 janvier, on apprenait de New- York que les farines et autres 
denrées alimentaires trouvées à bord de la Maria (le navire hollandais) 
avaient été relâctiées et amenées à Delagoa-Bay, ce que confirma, le 
20, une dépêche de l'ambassadeur des États-Unis à Londres. Cette dé- 
cision de la Grande-Bretagne s'explique par ce fait que, après discussion 
dans la séance du 17 janvier,8ur la proposition de M. Haie qui prononça 
un discours très violent contre l'Angleterre, le Sénat américain vola une 
résolution concluant à une enquête : cette résolution, bien que ne con- 
tenant aucun énoncé de principes, impliquait cependant la condamna- 
tion des saisies de farines et conserves telles que les avaient pratiquées 
les croiseurs britanniques (2). 

En présence de celte attitude du Sénat américain, le gouvernement 
anglais se résolut à faire la déclaration suivante : < Nous pensons que 
les denrées alimentaires qui sont embarquées pour un pays ennemi ne 
peuvent être considérées comme contrebande de guerre que si elles 
sont destinées aux troupes ennemies. La simple supposition qu'elles 
pourraient leur être destinées n'est pas suffisante pour leur donner le 
caractère de contrebande de guerre, et il faut pour cela qu'il aoil prouvé 
qu'elle» élaienl réellement destinées aux troupes ennemies au moment oii 
l'embargo a été mis * (3). 

C'était, comme on le voit,Jeterpardessus bord, sans vergogne, la doc- 
trine de la jurisprudence britannique et adopter la solution beaucoup 
plus modérée, consacrée par la jurisprudence américaine. En somme, 
c'était une capitulation : pour l'atténuer et donner un semblant d'indé- 
pendance à sa solution, le Conseil des prises du Cap décida, le 29 jan- 
vier, que la saisie serait levée si le capitaine du Mashona établissait, 
dans les trois semaines, qu'il n'avait pas eu l'intention de faire du com- 
merce avec les Boêrs. 

C'est à une capitulation analogue que dut en venir l'Angleterre dans 
ses rapports avec l'Allemagne. 

Le 29 décembre 1899, le paquebot allemand Bundesrath de la ligne de 
l'Afrique orientale était capluré par le croiseur anglais la Magicienne, 

(1) V. le Journal des Débals du lî jaiiTier 1900. 

(S) Congrestitnal Becord, S6* Congréi, l» lawioa, p. UO«t •nlT. 

(9) V. le Journal d«$ Débat* du 23jaoTier ISOO. 
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dans la baie mêmedeDelagoa, et conduit à Durban, Dès le 30, la Cham- 
bre de commerce de Hambourg proleslait contre cette saisie qui n'était 
justiSée par aucun soupçon sérieux que ce paquebot transportail de la 
contrebande de guerre. Le 31 , le ministre des affaires étrangères d'Alle- 
magne demandait des explications à Londres. Dans la discussion qui 
s'ouvrit à ce sujet deux versions furent opposées : suivant les journaux 
anglais qui reproduisaient une Note officieuse de leur gouvernement, il 
y avait, à bord du Bundesrath, trois officiers allemands et vingt et un 
hommes qui allaient combattre dans les rangs des Boërs, et la saisie 
aurait été opérée au Nord de la baiedeDelagoa ; les journaux allemands, 
de leur côté, niaient la présence à bord du paquebot d'bommes enrdiés 
pour le Transvaal et afârmaient que la saisie avait eu lieu dans la baie de 
Delagoa, c'est-à-iiire dans les eaux d'un État neutre. L'in-îlalion était très 
vive en Allemagne oîi l'opinion publique s'était, dès le début des hosti- 
lités, énergiquement prononcée contre l'Angleterre; on voyait, dans le 
sans-gêne avec lequel agissaient les croiseurs britanniques, la menace 
d'une prochaine et brutale occupation de la baie de Delagoa ainsi que la 
ruine du commerce des neutres sur les côtes orientales de l'Afrique : on 
parlait, dès le 3 janvier, dans le Lakal-Anzeiger, de former une nouvelle 
ligue des neutres entre les grandes puissances contrela Grande-Bretagne. 
Ces dispositions peu bienveillantes s'aggravèrent quand on connut, par 
\b Hamburger Correspondent Au t'iz.n'iieT.X^ capture du vapeur Aan«- 
Wagner appartenant, disait-on, à une maison de Hambourg (1). Puis on 
apprit coup sur coup la capture du paquebot Uerzog, le 6 janvier, et du 
paquebot General dont la cargaison fut examinée à Aden et qui fut en- 
suite relâché. Les critiques, déjà très vives, se généralisèrent et les 
journaux autrichiens, russes, français, joignirent leurs protestations a 
celles de la presse allemande. Ce qui rendait la situation plus délicate 
encore, c'est que le vapeur Herzog transporlail des ambulances alle- 
mande, belge et hollandaise organisées par souscription publique. Le 
mouvement en faveur d'une action collective des neutres paraissait donc 
devoir être accepté partout, sauf aux États-Unis ou le gouvernement 
estimait que le respect de la navigation des neutres devait faire l'objet 
de négociations directes entre le Président Mac-Kinley et le Foreign- 
Office (2). 

Les» et iO janvier, on apprenait que le Afersogr elle Cenera^ étaient 
relâchés après constatation du caractère licite de leur cargaison : mais 
celte nouvelle ne faisait que confirmer le peu de ménagement mis par 

(1) La lendemun, le mime Joumil recliSnit la noutelie en ditant que le Hans' Wagrter 
«Uil DO petit ToUier st dqd un Tapeur. Ce niTÎre ns fut relicbé que le 1 TriTrier 1900. 

(2) V. le N«w-York BeraU du 1 jaufter 191)0. 
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les Anglais dans leurs arreslations des navires neutres ; d'ailleurs, le 
Bundesratk était encore retenu. Aussi la presse allemande ne désarmait 
pas et réclamail impérieusement des réparations. A l'appui de ces récla- 
maiioas,le lokal-Anzeiger du m i&ayiev 1900 publiait sous ce litre signi- 
ficatif: Willkûr und Vôlkerreckt {arbitraire eiiroil des ^ens) les consul- 
tations de jurisconsultes éminents ; les professeurs Freihen- von Stengel 
de Munich, Frommbold de Greifswald, Stoerk de Greifswald également. 

Le 10 janvier, les journaux de Londres reproduisaient une Noie offi- 
cieuse qui, en confirmant la mise en liberté des vapeurs General et 
Herzog à bord desquels on n'avait rien trouvé de suspect, annonçait 
que les passagers el la correspondance du Bundarath avalent été remis 
à la canonnière allemande le Condor qui les transportait à Lourenço- 
Marquez. Quant aux prétendus enrôlés pour le Transvaal qui auraient 
justifié l'arresla lion du SundearalhM Note reconnaissait que c'étaient des 
volontaires de la Croix-Rouge italienne se rendant sur le théâlre des 
bostililés pour donner leurs soins aux blessés des deux partis. Le 16, on 
apprenait que la cargaison du Bundearalk avait été débarquée à Durban 
et qu'aucun objet de contrebande n'y avait été découvert; le 18, on 
télégraphiait de Durban que ce navire était relâché. 

Toutes ces nouvelles confirmaient la légèreté avec laquelle les vapeurs 
allemands avaient été arrêtés sans que les soupçons relativement à la 
contrebande de guerre fussent sérieusement fondés. L'opinion publique 
en Allemagne exigeait une réparalion sous la forme d'une Indemnité 
pour les victimes de ces actes arbitraires et, le 19 janvier, c'est M. Mol- 
1er, du parti national libéral, qui se fit l'interprète de ses réclamations 
au Reichstagen interpellant le gouvernement. La réponse du ministre 
des affaires étrangères, M. de Bûlow, fut des plus énergiques et des plus 
catégoriques en ce qui concerne le caractère arbitraire et même brutal 
des mesures prises à l'égard des navires allemands contre lesquels on 
ne pouvait élever, à la suite de la visite opérée à leur bord en pleine mer, 
un soupçon fondé de transporter de la contrebande de guerre. Il rappela 
les ( remontrances sérieuses > qu'il avait adressées à Londres et à la suite 
desquelles le Bundesrath fut relâché. 11 affirma que l'Angleterre avait 
exprimé des regrets et s'était engagée à payer des indemnités. En termi- 
nant, le ministre déclara que l'Allemagne exigerait de tout belligérant 
le respect de son commerce neutre tout en tenant compte du droit de 
visite maintenu dans les bornes des nécessités militaires, et que, en 
particulier, les bons rapports avec i" Angleterre étaient subordonnés à ta 
parité des droits et des égards mutuels. 

Le gouvernement allemand n'insistait ainsi que sur un point : l'illégi- 
timité d'une arrestation non fondée sur des soupçons sérieux qu'il y eût 
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de la conlrebande de guerre à bord. Ce point était Lors de doute, l'exa- 
men ultérieur des cargaisons l'avait démontré. D'ailleurs, il s'agissait de 
paquebots- poste qui, sans êlre couverts par l'inviolabililé comme les na- 
vires de guerre, faute de convention spéciale, doivent cependant être 
Iraités avec plus d'égards, notamment à cause de la confiance que l'on 
doit avoir, à moins de soupçons graves, dans leurmanifeste et dans la 
parole de leur capitaine, soit à cause de leur caractère semi-officiel, soil 
à cause du service international dont ils sont cbargéa et pour lequel le 
moindre retard entraine les plus graves préjudices. Il est même a noter 
que, pour éviter toute entrave à la circulation de ses paquebots, la Com- 
pagnie de l'Est africain, propriétaire des navires arrêtés, avait refusé 
toutes les marchandises pouvant êlre considérées comme conlrebande : 
elle débarqua à Port-Saïd des armes et munitions qui lui avaient été 
remises pour le Sud de l'Afrique avant l'ouverture des hostilités (1). 

Au point de vue politique, il était plus sage de n'insister que sur le 
caractère arbitraire de la saisie qui ne pouvait pas être contesté par la 
Grande-Bretagne, sans soulever d'autres problèmes, soil contestables 
en fait, comme celui de savoir si toutes les arrestations avaient été opé- 
rées en dehors des eaux neutres du Portugal, soit de nature a provoquer 
de longues discussions juridiques, comme celui de la théorie de la con- 
tinuité de voyage appliquée aux marchandises envoyées au Transvaal 
par la voie de Lourenço-Marquez. On ne souleva pas davantage la ques- 
tion de savoir si l'arrestation du AundesraïA aurait été justiflée par ce 
fait qu'il y avait à son bord des officiers allemands et d'autres étrangers 
allant prendre du service au Transvaal : le transport de troupes pour le 
compte de l'ennemi est assurément interdit; mais on reconnaît qu'il 
n'en est plus de même quand il s'agit de particuliers qui ne sont pas 
encore au service de l'ennemi, « auraient-ils l'intention d'y entrer, ou 
faisant le trajet comme simples voyageurs sans connexilé manifeste avec 
la service militaire » (2), ce qui aurait bien été le cas, aemble-t-il, pour 
les prétendus passagers du Bundearath allant s'enrdler au Transvaal. 

Devant la réclamation nette et précise autant qu'énergique de l'Alle- 
magne, l'Angleterre s'inclina et promit des indemnités. Le litnei du 
19 janvier disait même que, les saisies ayant été irrégulières,on payerait 
gaiement {cheerfully) les réparations dues. Assurément l'indemnité en 
pareil cas n'est que l'application d'un principe d'équité que consacre la 
doctrine du droit international (3) ; mais il est permis de douter de la 

(1) V. les Hamburger Naekriten du ijftnvier 1900. 

(2) Article 7 de* Résolutions de l'Institut de droit inleniiUoaBl aur la eoDtrebande da 
guerre, Venise, 1896, Annuaire de l'IntIUul de droit international, t. XV, p. 232. 

(3) RésoluttoDS de l'Iostitul de droit intenutionnil, article 9. V. loc. eit. tuprd. 
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gaielé avec laquelle l'Angleterre se soumil à ce principe, étant donné la 
jurisprudence de ses tribunaux de prises en pareil cas. En règle générale, 
le mai fondé de la saisie serait-il établi plus tard, toute indemnité est 
refusée aux intéressés sous prétexte que les commandants des croi- 
seurs britanniques n'ont pu procéder à l'arrestation qu'en vertu de cer- 
tains indices qui justifiaient leurs soupçons: c'est ce que les Anglais 
appellent la doctrine de la probable cause, et c'est en l'appliquant qu'ils 
en étaient venus à n'accorder d'indemnité pour saisie injustifiée que 
dans un seul cas, dans l'affaire de l'Ostsee, pendant la guerre de Cri< 
mée(l}. 

Ce n'est pas cependant que M. de Bûlow, dans son discours au 
Reichstag le 19 janvier 1900, n'ait pas formulé les principes du droit 
international en matière de contrebande de guerre tels que l'Allemagne 
les comprend : mais il est facile de voir, à la lecture de ses déclarations, 
qu'il n'a insisté que sur des idées générales, sans aborder notamment 
la question capitale dans la circonstance,celle de la continuité de voyage. 
Voici, en effet, la partie que l'on peut appeler juridique de son discours : 
< En un mot, dans le domaine du droit maritime, la force est loin d'être 
vaincue dans la pratique par le droit. Je vais établir, d'accord avec les 
Départements allemands compétents, que, dans notre opinion, la viola- 
tion de ce droit est une violation des traités et des usages internatio- 
naux. Premièrement, les bâtiments de commerce neutres, sur la haute 
mer ou dans les eaux des belligérants, sont soumis, à part le droit de 
convoi qui ne concerne pas le cas qui nous occupe, au droit de visite 
par les bâtiments de guerre des parties belligérantes. Cela s'applique 
naturellement aux eaux qui ne sont pas trop distantes du théâtre de la 
guerre. Pour les paquebots postaux, il n'existe pas jusqu'à présent d'en- 
tentes spéciales. En second lieu, le droit de visite doit s'exercer avec le 
plus de ménagements possibles et sans tracasseries inutiles. La visite se 
divlse.selon les circonstances, en deux ou trois actes : l'arrêt du bâtiment, 
l'examen des papiers et la visite des marchandises. Les deux premiers 
actes peuvent avoir lieu en tout temps et sans autre forme de procès. 
Si après ces deux formalités un soupçon subsiste, te navire peut être 
visité. Troisièmement, si le navire neutre arrêté résiste aux injonctions 
qui lui sont faites, si l'examen des papiers révèle des irrégularités ou 
s'il ressort de l'examen des papiers que le navire porte de la contrebande 
de guerre, le vaisseau de la puissance belligérante peut saisir le 

(1) V. d« Boeck, Dt la propriété privée ennemie tous pavillon ennemi, p. 3>3 et 113- 
llt ; Phillimor«, Cammenlariti upon inlern. la^e, t. III, p. 720. Comp. la juriupra- 
dence IrançttiK, dani Piiloye et Duverd;, Traiti des prîtes maritimeâ, t. Il, p. i99 et 
S», 2* édit. de I8E9. 
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b&limenl neutre afin que te tribunal compétent des prises examine 
l'affaire et prononce un Jugement. En quatrième lieu, on ne doit com- 
prendre dans la contrebande de guerre, cela va de soi, que les marcban- 
dises propres à la guerre ou les personnes destinées à l'une des parties 
belligérantes. On n'est pas d'accord sur la nature des marcbandises qui 
sont considérées comme contrebande de guerre. A l'exception des ar- 
mes et des munitions de guerre, ce sont les cas particuliers qui décident, 
à moins que la puissance belligérante ait fait connaître aux puissances 
neutres, sous une forme légale et d'une façon expresse, quels sont les 
objets qu'elle a l'intention de traiter comme contrebande de guerre et 
que les puissances ueutres n'aient soulevé aucune objection. Cinquième- 
ment, toute contrebande de guerre découverte est saisie avec ou sans 
compensation, selon le cas particulier. Sixièmement, si la saisie n^est 
pas fondée en droit, alors l'État belligérant est obligé de lever immé- 
diatement l'embargo sur le navire et sur son fret et de payer des dom- 
mages-intérêts >. 

La nécessité d'une entente internationale, pour compléter la déclara- 
lion de Paris du 1f> avril 18S6 à peu près muette sur la contrebande de 
guerre, apparut nettement à la suite des incidents que nous venons de 
rapporter. Le 18 janvier, le Tageblatt annonçait que la Russie était prêle 
à provoquer sur ce point une Conférence internationale. Le lendemain, 
M. de Biilovtr abondait en ce sens dans son discours au Reicbstag : • Le 
promoteur de la proposition, disaii-il, a fait ressortir qu'il n'existait pas 
de principes de droit, liant toutes les puissances maritimes, en ce qui 
concerne les droits des puissances neutres défaire du commerce avec 
les puissances belligérantes et les droits des puissances belligérantes de 
faire du commerce avec les puissances neutres. II a été proposé à plu- 
sieurs reprises de régler cette question par la voie d'ententes internatio- 
nales. Les efforts faits dans ce sens sont toujours venus se heurter contre 
des dif&cullés soulevées pour des raisons diverses par les puissances. 
Dernièrement encore, à la Conférence de la Haye, on a essayé d'ame- 
ner la discussion sur ces questions. Or, l'on est arrivé k conclure qu'il 
était désirable que, dans des Conférences internationales ultérieures, 
on essayât de régler les droits maritimes des neutres et la question de 
la propriété privée. L'Empire allemand ne refuserait ni son assenti- 
ment ni son concours au règlement de ces questions, si le concours dei 
autres puissances permettait d'espérer que, par voie d'entente interna- 
tionale, on pouvait avancer, mieux que ce n'a été le cas jusqu'à ce jour, 
vers une résolution heureuse des points de droit maritime en litige. En 
attendant, le promoteur de la proposition n'a que trop raison lorsqu'il 
dit que le droit maritime est encore très vague. Le droit maritime reste 
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assez élastique et continue à présenter des lacunes, beaucoup de lacu- 
nes, qui, dans les conditions actuelles, n'apparaissent que trop souvent 
aux moments critiques •■ 

Suivant le Standard iu H janvier, l'Anf^leterre elle-même se serait 
montrée favorable à un projet d'entente internationale au sujet de la 
contrebande de guerre. Celte information paraissait bien suspecte après 
la résistance systématique toujours opposée par la Grande-Bretagne s 
toute réglementation de la guerre maritime, au Congrès de Vienne en 
181IÎ. à la Conférence de Bruxelles en 1874 et, en dernier lieu, à la Con* 
férence de la Haye en 1899. Pour le moment, l'Allemagne n'obtint que 
deux choses par ses énergiques protestations : une promesse d'indemnité 
pour les saisies irrégulières et l'engagement de l'Angleterre, en attendant 
de nouveaux arrangements, de n'arrêter aucun navire neutre a moins de 
très graves suspicions (déclaration de H. Brodrick, secrétaire parlemen- 
taire à la guerre, devant la Chambre des communes, te 2 février i900). 

II. DzDXiiHi PÉRIODE. — Invasion des deux Républiques par les Anglais. 
— Un rapide coup d'oeil sur les événements militaires de la première pé- 
riode des hostilités (1) permet de mieux préciser le point de départ de la 
seconde dopt nous nous proposons d'étudier les faits saillants au point 
de vue du droit international, comme nous l'avons fait pour la précé- 
dente. 

Dés le début de la guerre, les Boërs envahirent la Natalie au Sud et, 
à l'Ouest, investirent Mafeking et Kimberley. Le général White, com- 
mandant des forces anglaises du Natal, après deux victoires indécises et 
chèrement payées à Glencoë et à Elandsgaagte.se retira dans Ladysmîtb 
dont les Boôrs commencèrent le siège le 30 octobre 1899. Ceux-ci rem- 
portèrent un brillant succès en repoussant une sortie de la garnison à 
Nicholson-Neck, s'emparèrent de Colenso,entre Ladysmith et Durban.et, 
au 1** décembre, étaient maîtres de la partie Nord de la colonie du Cap 
ainsi que de la moitié de la Natalie où ils assiégeaient le général Hîldyard 
dans la ville d'Eacourl. Cependant, avec des forces cinq fois supérieures 
à celles des Boërs, lord Metbuen parvint à triompher à Belmont et à 
Graspan, au prix des plus grands sacrifices, et à délivrer Escourt dont 
le commandant, général Hildyard, put s'avancer jusqu'à Colenso.De son 
coté, le généralissime sir Redvers Buller divisait ses forces en trois 
colonnes: la première, sous lord Methuen, marchait sur Kimberley;mals 
elle subit deux graves échecs, le 28 novembre sur la Modder et le 1 1 dé- 
cembre à Maggersfontein ; la seconde.général Gatacre,avail pour mission 
', par I« cftpituDe Oilbert, du» la 
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r l'Élat d'Orange parle Sud: elle étail vaincue àStormberg; 
: Redveps Buller, de concert avec le général Cléry, se propo- 
élivrer Ladysmilh avec la Iroisiême colonne : mais il étail com- 
nl batlu à Colenso, le 15 décembre.Le gouvernemenl britannique 
lors de confier la conduite des opéraliona à lord Roberts. En 
l l'arrivée de ce dernier, sir Redvers Buller franchit la Tugela le 
tr et, le 24, son lieutenant, le général Waren, s'emparait de la 
;ition de Spion Kopje. Maia,la nuit suivante, les Boers reprirent 
dans un sanglant combat oii péril, criblé de balles, le général 
le, et louLe l'armée anglaise repassa la Tugela. 
<n arrivée, le nouveau généralissime, lord Roberls. changea de 
: disposant de forces de beaucoup supérieures en nombre à 
I ses adversaires, il se garda bien de les divisera l'excès comme 
lécesseur et agit par attaques en fortes masses. Par ses ordres, 
il French délivre Kimberley le 16 février ; puis, tandis que lord 
réoccupe celle ville, les généraux French, Kelly-Kenny et Uac- 
ernent Kronje el ses Boërs qui, auparavant, entouraient la place 
.Après une lutte héroïque de dix jours, avec 4.000 hommes contre 
3 troupes anglaises, Kronje dulcapilulerà Paardeberg le 27 fé- 
ôt après, les Boërs évacuent le territoire britannique du Cap el 
1 el lèvent le siège de Ladysmitfa où le général Redvers Buller 
28 février. 

nais, les forces répubUcaines doivent songer à protéger leur pro- 
loire.et c'est la seconde période des hostilités qui commence. Le 
lesAnglais occupèrenlBloemfontein, capitale de l'État d'Oran- 
Roberts y reste un mois inaclif, harcelé de tous côtés par l'en- 
!C lequel il dut engager de sanglants et stériles combats autour 
le, notamment aux Réservoirs et à Reddenburgh. Après avoir 
enl essayé, dans le courant d'avril, de cerner les Boërs, il occu- 
mai, Kroonsladl où le gouvernement de l'État d'Orange s'était 
rès l'occupation de Bloemfonlein, el, le 17, il faisait délivrer 
; par une colonne de secours. A partir de ce moment, les com- 
boërs, particulièremenl sous la direction de de Wet, poursuivent 
I de guérillas, traquant les forces britanniques par d'incessantes 
iches, ne disputant jamais le lerrain,mais reparaissant au point 
es a chassés sitôt que leur adversaire s'est transporté ailleurs, 
)t ne laissant l'armée anglaise véritablement maîtresse que du 
jlle occupe matérielSemeiit à un moment donné. 
1 fait d'une importance capitale vint ensuite donner aux hosU- 
aractère particulier ; c'est l'annexion proclamée par l'Angle- 
:g mai 1900, pour l'État d'Orange, et au commencement de sep- 
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tembre, pour le Transvaal. Nous apprécierons plus tard la valeur juri- 
dique de ces annexions el des conséquence!; que rA,nKleterre a prétendu 
en tirer : pour le moment, nous les considérons comme une phase nou- 
velle qui met fin à la seconde partie des hoslilités. 

Pour celle deuxième partie de la guerre, qui va ainsi de la An de fé- 
vrier 1900 à la Sn du mois de mai pour l'Étal d'Orange, el à la fin d'août 
pour le Transvaal, nous examinerons successivement, ainsi que nous 
l'avons fail pour la première période, les rapports des belligérants entre 
eux el ceux des belligérants avec les neutres. 

A. Relations enlre les belligérants. — Sans revenir sur l'exposé des 
règles du droit international que nous avons présenté à propos des faits 
relatifs à la première période des bostilités, il nous suffira de nous y ré- 
férer en signalant les principaux incidents de celte deuxième période. 
On remarquera, d'ailleurs, que l'annexion du Transvaal n'ayant été pro- 
noncée par l'Angleterre qu'au commencement de septembre, tandis que 
celle de l'État d'Orange date de la fin mai, certains faits sontindiqués 
comme rentrant dans celte deuxième période en tant qu'ils intéressent 
la première Képublique, bien qu'ils soient postérieurs à l'annexion delà 
seconde. 

1° Violations des lois de la guerre. — La question de l'emploi des sau- 
vages indigènes comme auxiliaires armés a été encore soulevée à propos 
de la défaite du régiment de Lincolnsliire pris par les Boërs dans une 
embuscade, à la passe de Magalesberg, le 10 juillet 1900. Le rapport de 
source anglaise sur cet événement affirme que des indigènes armés 
sommèrent des soldats el des officiers britanniques de se rendre (Jour- 
nal des Débats du 14 juillet 1900). 

En ce qui concerne l'usage des balles dum-dum, lord Roberts télégra- 
pbiail de Pretoria, le 4 août : « Dix-sepl Boërs capturés le 2 août ont 
déclaré qu'ils recevaient seulement des balles dum-dum. C'est ce qui ex- 
plique la gravité des blessures de nos hommes. Je fais des représenta- 
tions à ce propos au général Botha >. En supposant le fail exact, l'Angle- 
terre oubliait toigours qu'elle avait introduit l'usage de ces balles et 
qu'elle avait revendiqué le droit de s'en servir malgré la protestation de 
toutes les puissances, sauf les États-Unis et le Portugal, à la Conférence 
de la Haye. 

Les accusations contre les Boérs au sujet de l'emploi abusif du drapeau 
blanc comme garantie des parlementaires ou signe de soumission furent 
renouvelées par les Anglais, nolamment dans les deux circonstances 
suivantes relatées dans deux dépêches de lord Roberts : * Kroonstad, 16 
mai, 9 h. du soir. Deux officiers el six hommes fourrageaient hier, à quel- 
ques milles de Kroonstad ; ils s'étaient d'abord rendus dans une ferme, 
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sur laquelle âoltait le drapeau blanc et dont le propriétaire avait effectué 
sa soumission et rendu ses armes et ses munitions. Le détachement s'ap- 
procba aussi d'une autre ferme qui portait aussi te pavillon blaoe. En 
arrivant à 40 yards de cette ferme, les oMciers et tes hommes essuyèrent 
le feu de IB ou 16 Boërs qui se trouvaient derrière le mur de la ferme. 
Deux hommes furent tués, un lieutenant blessé ; l'autre officier et deux 
hommesfurent faits prisonniers. Le propriétaire de la ferme a déclaré 
que les Boërs l'avaient menacé de le fusiller s'il protestait contre Tasage 
qu'ils voulaient faire du drapeau blanc i.— < Pretoria, S août. Smith Dor- 
rien annonce que, le 31 juillet dans la matinée, alors qu'il se trouvait 
campé près de Frederikslad, un Boër envoyé par le commandant Lîebe- 
berg entra dans le camp sous la protection du drapeau parlementaire et 
demanda la reddition de la colonne anglaise sous peine pour elle d'être 
attaquée dans les trente minutes. Avant qu'une réponse quelconque ait 
pu être faite à l'envoyé boër, un feu violent était dirigé contre les avant- 
postes anglais de la direction de Potchefstroom ; mais Smith Dorrien n'eut 
aucune peine à repousser les Boërs avant l'arrivée de Methuen, à qui il 
avait signalé de se porter a son aide ». 

En ce qui concerne l'enrOlement force des étrangers dans les troupes 
des Boërs, nous avons déjà signalé les bruits qui avaient couru, au mois 
de Janvier 1900, au sujet d'une circulaire du Président Steijn qui aurait 
imposé le service militaire aux étrangers de tous pays habitant le terri- 
toire de l'État d'Orange, même aux Anglais (1). Le 3 avril, M. Chamber- 
lain déclarait, à la Chambre des communes, que rien n'était venu encore 
confirmer ce fait. Depuis tors, on n'a eu sur ce point que des indications 
vagues et sans autorité : le !•'' mai, une interview du secrétaire d'État du 
Transvaal par le secrétaire du Comité de secours aux réfugiés à Jobannes- 
butg,el,le 13 mai, la nouvelle, de source privée, venue de Laurenço-Mar^ 
quel, que le Raad du Transvaal, en séance secrète, aurait formellement 
prononcé l'expulsion de tout étranger qui ne prendrait pas les armes 
pour la République. 

Le 6 août 1900, les journaux de Bruxelles publiaient luie interview du 
lieutenant russe Gonelsky, de retour du Transvaal, de laquelle résallait 
une grave accusation contre les soldats anglais quant à la manière dont 
aurait péri le colonel de Villebois-Mareuil : suivant cet ofQeier rosse, 
le colonel aurait été achevé une fois blessé, dans le combat de Bosbof, 
par un soldat de l'armée britannique que le général Methuen aurait hit 
fusiller pour cette violation des lois de la guerre. Mais cette allégation 
fut démentie, dans le Malin du 8 août 1900, par le Baron van Dedem, 

C1)V. p. i«. 
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ancien officier de cavalerie, qui invoquait les Lémoigaages les plus va- 
riés et les plus autorisés pour établir que le colonel de Villebois-Ma- 
reuit avait déjà succombé à sa blessure quand les Anglais s'emparèrent 
de la troupe dont il faisait partie. Ce point parait conGrmé par le récit du 
combat de Boshof donné dans le Journal du 1°' octobre par un légion- 
naire hollandais témoin oculaire de ce qui s'était passé. Nous donnons 
en note ce récit qui fournil des indications précieuses au si^et des er- 
reurs commises dana remploi du drapeau blanc, erreurs qui ont provo- 
qué les accusations déjà signalées des A.nglais(l). 

2° Abus des droits de Coccupant. — Avant même d'avoir proclamé l'an- 
nexion des deux Républiques, dans les conditions d'ailleurs irrégulières 
que nous apprécierons plus loin, la Grande-Bretagne affecta de traiter 
les territoires simplement occupés par elle comme étant définitivement 
assujettis à sa souveraineté. Déjà, en annonçant l'occupation de Bloem- 
fonteim, le 18 mars, lord Roberts qualifiait H. Stegn ttex-Président {the 
late Président), comme si la retraite d'un chef d'Etat avec les forces de 
son pays impliquait la perte de l'indépendance pour ce]ui>ci. Nous avons, 
d'autre part, déjà signalé et critiqué la proclamation de sir Hilner rela- 
tivement à l'annulation des actes d'aliénation ou de concessions miniè- 
res passés avec les gouvernements de l'Orange ou du Transvaal (2). 

(1) ■ Ue plus en plus, l'eoDemi rewerrait son cercle de fer, el nos homnies s« retirèrent 
de rocher en rocher, tout en se battant avec fureur. ■ Mort but Anglais I >, hurlaient les 
Franfais, et les Hollandais, silencieux, tiraient. Un capitaine anglais l'approctiB de d« 
Villebois, et lui crie : a Hands np 1 >. Pour toute réponie le général, qui se tenait, un 
genou i terre, derrière une anfracluosité du rocher, tire ion rcTolver, et il abat l'An- 
f[lais d'un coup de feu en plein cœur. AussitOI, un soldat vise le général, et fait feu ; il 
tire une deuxième, une Iroisième foi». Au troisième coup, la tête de Vlllebois-Marsuil 
tombe sur aa poitrine. 11 était mort. C'est là le récit authentique de la mort du Kénéral. 
A ce moment, un des éclaireurs ifrikanders arbora te drapeau blanc, dont l'apparition ' 
fit pousser atu Anglais des hourras frénétiques. Plusieurs des nâtres, quelques-uns 
parce qu'ils D'avaienl pas tu le drapeau blanc, et d'autres parce qu'ils ne voulaient pas 
'■e rendre, continuèrent le combat. Jamais l'ordre ne fut donné d'arborer le drapeau 
blanc. Les soldats anglais firent prauve en cette occurrence d'une férocité bestiale, et 
c'est contre des blessés qu'ils la manitesièrent. Klaas de Jonge, un Hollandais, tgé dq 
qnarante-cinq ans, était étendu, grièvement blessé, derrière un rocher. Un soldat anglais 
l'j découvre, et lui enfonce sa baïonnette dans la poitrine. Weiss, un légionnaire du 
corps français, et qui avait reçu cinq coups de feu, fut également percé d'un coup de 
baïonnette. Arrètén, la plupart des nOlres furent dépouillés de tout ce qui avait quelque, 
valeur : bagues, bourses, montres, canifs, médailles ; tout devint la proie de l'ennemi. 
La bataille était radicalement perdue. Les forces de l'ennemi avaient été trop écrasantes ; 
au nombre de cinquante -trois, nous avions tenu télé à au moins quinie cents Anglais 
pourvus, eux, de six canons et de deuxMaiim ■. 

(S) V. p. m. — Voici le texte de cette proclamation du 19 mars 1900, d'aprèn la 
Govemmenl Gazelle du 15 Juin : ■ Avis est donné par les présentes que le gouveme- 
■nent de Sa Majesté la Reine ne reconnaîtra pas comme valides el elficaces les aliéna- 
Hons de pTOpriétés, de terrains, chemins de fer, mines ou droits miniers dans les terri- 
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Mais le gouvernement britannique nes'enUntpaslà : ilenlendU, avant 
toute annexion et en vertu de la seule occupation du territoire envahi par 
ses armées, astreindre tous les habitants au devoir de fidélité envers lui. 
C'était une prétention insoutenable en présence des principes les plus 
élémentaires du droit des gens tels que les a rappelés la Conférence de 
la Haye dans le règlement de la guerre sur terre signé par la Grande- 
Bretagne elle-même (section III, art. 4Sa 46) (1). 

Le 19 mars, le général Prettyman, gouverneur militaire de Bloemfon- 
tein depuis l'occupation, lançait une proclamation aux termes de laquelle 
tout Burgher qui ne déposerait par les armes et ne ferait pas sa sou- 
mission verrait ses biens confisqués. C'est à cette proclamation que 
répondit, comme nous l'avons vu, le Président Steijn, le 20 mars, en no- 
titlant que tout Burgher qui refuserait de combattre les Anglais serait 
réputé traître et fusillé (3). Les menaces du général britannique n'au- 

toirei de la République Sud sTricaiDe ou de l'Ëtat libre d'Orange, ou les intérêts et 
charges, de quelque sorte que ce loit, sur les propriétés ou intérêts susdits, effectaét, 
déclarés, imposés ou faits par les gouvernements de la République Sud afric«ine ou de 
fËlat libre d'Orange poitérieurennent à la date de cette proclamation, ou toute autre coD' 
cession accordée par l'un ou l'autre desdits gouTernemeuts postérieurement à cette date >. 

A cette proclamation nous en rattachons une autre qui Tut publiée dans le Timei do 
10 septembre 1900 et dont voici le passage essentiel : a Le gouvernement de Sa Majesté 
se réserve le droit de modifier ou de refuser de reconnaître toute concession que la Ré- 
publique pourrait ne pas avoir eu te droit d'accorder, d'après les convenlions passé» 
entre elle et l'Angleterre, ou bien qu'elle aurait accordée sans avoir l'autorité nécessaire 
h cet effet et contraire m en l à la toi, ou bien encore qu'elle aurait accordée à des condi- 
tions qui n'auraient pas été retnplies ou qui seraient préjudiciables aux intérêts du pu* 
blic. Les Commissaires désignés pour poursuivre cette enquête annoncent qu'ils vont ts 
commencer sur toutes les concessions donnant un monopole de manufacture ou d'impor- 
lalion, sur toutes les concessions accordées i des banques et sur toutes les concessions 
de chemins de fer, de Iratnwa;», d'eau et d'écUïrage. La première séance de la Commis- 
sion se tiendra le l" octobre «, (^tle nouvelle proclamation de sir Milner était, il est 
vrai, postérieure à la déclaration d'annexion du Transvaal ; mais cette annexion étant 
sans valeur juridique, comme nous l'établirons plus loin, elle n'était pas plus accepta- 
ble que la précédente. En la reproduibant, le Timei s'empressait d'ajouter: ■ Les k- 
tionnaires étrangers peuvent ftre tranquilles ; ils ne seront pas injustement dépouillé) 
de leurs droits ■ . L'émotion n'en fui pas moins très vive dans tes pays dont les nalionaoi 
ont de gros intérêli engagés bu Transvaa.1 : la Gaiette de Cologne, en particulier, pro- 
testa énergiquement contre ce qu'on appelait une confiscation détournée, et, dans Ict 
cercles financiers de Berlin, on comptait que lord Salisbury annulerait la décision de 
Haut-Commissaire britannique dans l'Afrique du Sud. On estimait, d'ailleurs, qae ce 
dernier avait simplement voulu empfcher le gouvernement de Pretoria de vendre des 
actions de ctiemins de fer comme il avait paru vouloir le faire récemment snr If 
marcbé de Berlin. Mais, même dans cette mesure restreinte, la proclamation de sir 
Milner n'aurait pu se justifier que si le gouvernement Iransvaalien avait peniu la son- 
veraineté avec l'eiislence, ce qui était loin d'être le cas, même après la prétendue an- 
nexion déclarée parles autorilés britanniques. 

(\) V. ce qui a été déj& dit au sujet des annexions prématuréea proclamées par les 
Boêrs. p. iii, li^. 

(2) V. p. IIS. 
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raient pu se comprendre qu'à l'égard de rebelles auxquels on aurait ap- 
pliqué les lois pénales de l'État contre l'aulorilé duquel ils se seraient 
soulevés. Adressées aux citoyens du Transvaal, elles n'étaient même 
pas admissibles malgré les prétentions déjà réfutées de la Grande-Breta- 
gne à la suzeraineté sur ce pays. Mais elles étaient encore plus insoute- 
nables à l'égard des nationaux de l'État d'Orange qui n'avaient jamais 
été rattachés à l'Angleterre par un lien quelconque, pas même celui de 
la plus vague vassalité. D'ailleurs, comme on l'a vu, l'Angleterre avait 
nettement reconnu aux uns et aux autres le caractère de belligérants ré- 
guliers et avoué qu'elle entreprenait une guerre d'un caractère interna- 
tional comme entre Étals indépendants l'un de l'autre (1). Or, tout 
le monde sait que les belligérants réguliers ne peuvent encourir d'au- 
tres sanctions que celles qui résultent des lois de la guerre universelle- 
ment acceptées par les peuples civilisés, c'est-à-dire être frappés dans 
les combats ou retenus comme prisonniers s'ils sont capturés. La confis- 
cation de leurs biens était donc une de ces mesures barbares et anlijuri- 
diques que le droit des gens se refuse même à discuter, comme le mon- 
trel'article 46 du Règlement de la guerre signé à la Haye par l'Angleterre : 
■ La propriété privée ne peut pns être confisquée ». 

Mais l'acte du général Pretlynian n'était pas un fait isolé: ce n'était 
que l'application, dans un rayon de dix milles autour de BloemfonLein, 
des décisions du généralissime lord Roberls. Celui-ci, espérant arriver 
à justifier les mesures les plus rigoureuses contre les Boërs, entendit 
leur imposer le serment de fidélité envers la Grande-Bretagne, de façon 
à les traiter comme parjures s'ils continuaient leur résistance (2). C'était 
par trop légèrement oublier ce principe élémentaire de droit internatio- 
nal qu'il n'est point permis d'imposer le serment de fidélité aux habitants 
des pays occupés, avant l'annexion régulière : comment, en effet, mettre 

(1) V. p. los. 

(3) Formule du serment impoié, d'après ta Govemmenl Gaselte dj 2S juin 1900 : u Je. 
■ouiiigaé, de... district de... jure et déclare solennellement parles présentes que j'ai 
remis toutes les armes et munitions à moi demandées par les Autorités britauaiques, 
c'est-à-dire tous les fusils et munitions pour fusils, de quelque sorte que ce soit. Et je 
jure lolenneilemenl qu'il ne me reste ni fusil ni mimilions pour fusils et que Je n'ai 
connaisaBDCe de personne en cachant ou en détenant {appel à la délation}. Et je Jure, 
en outre, que je ne prendrai plus les armes contre le gouvernement britannique pendant 
la présente guerre et que je ne fournirai jamais à aucun membre des forces républicai- 
nes assistance d'aucune sorte, ou informations relatives au nombre, aux mouvements 
ou à d'autres particularités des forcei britanniques qui pourraient parvenir à ma con- 
naissance. Je promets en outre et je jure de rester tranquillement ctiez moi jusqu'à Id 
lia de la guerre. Je sais que si mes déclarations ci-dessus sont fausset ou que si je viole 
mon serment ou ma promesse, tels que je viens de les prêter, je m'eiposerai h Être 
sévèrement et sommairement puni par les autorités britanniques. Je fais solennellement 
la déclaration ci-deiius, la croyant vraie. Que Dieu m'aide. Signature. • 
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ces habitants dans rallemative d'être traités en parjures par le vaiD- 
queur, s'ils violent ce serment, ou en Irailres par leur patrie, s'ils le 
prêtent T Celle mesure était d'autant plus étrange que, quelques mois 
auparavant, l'Angleterre avait signé à la Haye le Règlement de la ^erre 
sur terre dont l'article 41! est ainsi conçu : < Il est interdit de contraindre 
la population d'un territoire occupé à prêter serment à la puissance 
ennemie >. 

On pourrait essayer de soutenir que le serment demandé aux Bur^bers 
à la suite de l'occupation du territoire habité par eux équivalait, comme 
résultat, à la liberté sur parole conférée aux prisonniers sous la condi- 
tion de ne plus combattre pendant la durée des hostilités. Mais il faut 
remarquer que le serment dont il s'agit était prescrit sous les sanctions 
rigoureuses qui seront indiquées plus loin d'après les proclamations de 
lord Roberts; or, un prisonnier de guerre ne peut être contraint d'accep- 
ter sa liberté sur parole (Règlement de la Haye, art. 11). D'autre part, et 
surtout, le serment dont il s'agit n'était pas seulement la rançon exigée 
des prisonniers ni même de ceux qui résidaient, au moment de l'inva- 
sion, sur les territoires occupés par les Anglais : il était imposé a tous 
ceux qui continuaient à combattre, parfois dans un lieu fort éloigné, et 
qui étaient ainsi menacés des peines les plus sévères s'ils ne Tenaient 
pas faire leur soumission dès que les forces britanniques arrivaient 
dans la localité où ils avaienlleurrésîdence normale. L'Angleterre, en un 
mot, les réputait ses sujets et exigeait d'eux la soumission par le fait 
seul de l'occupation de leurs habitations. Jamais, que nous sachions, 
dans une guerre internationale, on n'était allé jusqu'à cette conception 
antijundique et inique que les soldats ennemis peuvent être traités en 
prisonniers et même en snnexés psr la prise de possession de leur do- 
micile I 

Mais, une fois pénétrée de celle idée que, malgré ses déclarations so- 
lennelles du début, elle n'avait plus affaire qu'à des rebelles contre les- 
quels tous les moyens sont bons, l'Angleterre ne tint plus aucun compte 
des préceptes les plus essentiels du droitdelaguerredontelle venait de 
signer le code à la Haye. On eût dit qu'elle voulait systématiquement 
consacrer les pratiques des Allemands en 1870, pratiques que la Confé- 
rence de Bruxelles en 1874 et celle de la Haye en 1899 eurent précisément 
pour but de condamner. Sous l'impression des abus commis par les 
troupes allemandes pendant leur invasion du lerritoire français, les puis- 
sances réunies à la Conférence de Bruxelles, en 1874, prirent soin de 
condamner expressément : les actes de pression ayant pour but de forcer 
les habitants à coopérer à l'action militaire contre leur propre pays ; les 
peines collectives, pécuniaires ou corporelles, appliquées aux habitants i, 
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liaison de faita accomplis par les troupes de leur patrie et dont ils ne peu- 
vent être déclarés solidairement responsables; enfin les mesures cruel* 
les contre les otages, par exemple celle qui consiste à obliger des nota- 
bles à monter dans les trains militaires quand l'ennemi menace de les 
foire dérailler ou sauter, pratique qui, comme on le sait, a été fort en 
usage dans l'invasion de 1870-1871, ainsi que celle de l'exécution de 
certains habitants d'une localité oii une attaque réputée irrégulière a été 
faite par les forces ennemies (Règlement de Bruxelles en 1874, art. 36 
à 39)- Les Résolutions de Bruxelles n'ayant pu être ratiSée3,la Conférence 
de la Haye les a reprises et précisées, notamment dans les articles sui- 
vants de son Règlement de la guerre sur terre : « Arl. 44. Il est interdit 
de forcer la population d'un territoire occupé à prendre part aux opéra- 
tions militaires contre son propre pays. — Art. BO. Aucune peine collec- 
tive, pécuniaire ou autre, ne pourra être édictée contre les populations 
à raison de faits individuels dont elles ne pourraient être considérées 
comme solidairement responsables >. 

Or, les proclamations du général Roberts, dont nous donnons le texte 
officiel (1), semblent prendre point par point chacune de ces interdic- 

(1) < Quartier générât, Prétori», 19 Juin 1900. — M'en référant i une proelamalion datée 
de Pretoria du IS Juin 190D, Je, Frédéric SIeigh, fitron Roberts deKandaharelWaterfard, 
comiDandant an chtl des troopei de Sa Majesté dini le Sud d« t'AIrique, déclare 
par ces préientes proclamer el taire connaître que. ai un dommage est cauië k l'une 
dei lignes de cbemini de ter, & l'un des ponts, tunnels ou bAUmenli de chemin de fer, 
i nne ligne de téligraphe, ou à une autre propriété des chemina de fer ou publique, 
dan* ta colonie de I* Rivière d'Orange, on dans la portion de la République Sud afri- 
caine actuellement dam la sphère de mes opérations mîlitairei, la punition tai<rant« 
sera inDigie : 1* Les principaux résidants des villes et du district seront tenus solidai- 
renient et iudividuelleraent responiables du montant du dommage causé dans leur 
district. i« En outre du payement du dommage el-deisus menlionnA, nne pénalité 
dépendant des ^rconstanees de chaque cas, maie qui ne sera jamais inférienre & une 
somme de ! ahlllingi 6 deniers, par mor^en sur la superficie de chaque ferme, sera levée 
et recouvrée surchaqueBurftlierdu district dans lequel le dommage sera causé, en rapport 
avec le terrain possédé en propriété ou occupé par lui dans ce district. De plus, tous 
les reçus de marchandises réquisitionnées dans ce district en faveur des autorités miti- 
tairea seront annulés et ils ne donneront lieu a aucun payement. 3o Par mesure de pré- 
caution, te directeur des chemins de fer militaires a f té autorisé à ordonner qu'un ou 
plusieurs des résidants qu'il choisira dans cbaque district accompagneront personnelle- 
ment. de temps en temps, tes trains qui traverseront leur district, i' Les maisons et 
fermes voisines de l'endroit où te dommage sera causé seront détruites et les résidants 
dn ootsina^e seront jugés conformément à ta loi marUale. SI* Les autorités militaires 
donneront tontes facilités aux principaux résidants pour leur permettre de communiquer 
la teneur de cette proclamation aux autres résidants de leur district, afin que tous 
aient pleine connaissance de la responsabilité qu'ils encourent. — Signé : Roberts *, 

Gittette du goujxmem*nl, 22 août lEKH). — Proclamation n* I de 1900 aux habitants de 
la République Sud africaine. — ■ Considérant que les forces de Sa Majesté la Reine 
sons mes ordres ont pénétré sur le territoire de la République Sud africaine, el que des 
rapports fanx et malicieux sont répandus an dehors relativement au traitement que les 
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lions pour en affirmer soleiiDelleiiient la violation et le mépris : elles rai- 
nent ou punissent matériellement les habitants rendus responsables de la 
résistance des forces régulières de leur pays ; elles les forcent à contri- 

babitantspeufentsttandTe des troupes deSaMajesté, Je,... Baron Roberts, etc.. suis au* 
loriié par le gauvernemeot de Sa Majesté à faire connaître et fais, par les préseates, COD- 
naître ce qui suit : 1* Suivant les termes et dispositions de celle proclamation, la aécn- 
rité personnelle et l'exemption de toute moiestation sont garautiei i )a population non 
combattutte. 2° Tous les Surghers qui n'ont pas pns une part importanle à la poUtîqoe 
qui a amené la guerre entre Sa Majesté et la République Sud africaine, ou commandé des 
forces de la République, ou ordonné ou employé la violence contre dei sujets britanni- 
ques, ou commis des actes contraires au i usages de laguerre civilisée, et qui sont disposés 
a mettre bas les armes immédiatement pour s'engager par serment à s'abstenir de toute 
nouvelle participation s la guerre, recevront des passes les autorisant à retourner dans 
leurs domiciles et ils ne seront pas tails prisonniers de guerre. 3* Le gouTernement 
de Sa Majesté a l'inlention de respecter toute propriété privée des habitants d« la Répu- 
blique Sud alricaine, dans la mesure compatible avec les opérations de guerre, pourvn 
que les habitants, de leur cAté, s'abstiennent de dommages inutiles anx proprîélis. 
io Si cependant semblables dommages sont causés, non seulement leurs propres auteurs 
et tous ceux qui y seront directement ou indirectement impliqués seront exposés à la 
punition la plus sévère dans leurs personnes et dans leurs biens, mais les biens de 
toutes les personnes, autorités ou .autres, qui auront permis ou n'auront pa* fait leur 
possible pour empècber ces dommsges seront passibles de conBscation ou de destruction. 
5° Tous sont donc exhortés dans leur propre iutérêt à empècber les danmages inu- 
tiles. — Donné à Johannesburg, le 31 mai 1900. — Signé : Hoberts *. 

Proclamation aux habitants de la République Sud africaine, n°12 de 1900, — «Attenda 
que, par proclamation n* 1 de 1900, les Burghera qui n'avaient pas pris une part impor- 
tante aux hostilités étaient autorisés, après serment, a regagner leurs domiciles et n'^ 
taient pas traités eu prisonniers de guerre, et attendu que par proclamation n* 2 de 1900 
les Burghers auxquels des passes et permis avùent été accordés pourraient garder leurs 
provisions ou les transporter au Weld d'hiver, et attendu que beaucoup de Burghers ont 
prêté ledit serment mais ont néanmoins pris les armes contre les forces de Sa Majesté 
la Reine, et attendu que beaucoup de Burghen ont prêté ledit serment, mais ont aidé 
et favorisé l'ennemi en arrêtant des trains et en détruiaanl des propriétés appartenant 
aux forces de Sa Uajesié la Reine, ou agi comme espioos pour l'ennemi, et altendn que 
le gouvernement de la République Sud africaine considère ce serment comme immoral 
et a publié un avis détournant les Burghers de prêter ledit serment, et altendn qu'il 
est manifesie que la douceur qui a été lémoi|inée aux Burghers de la République Sud 
africaine n'est pas appréciée par eux, mais au contraire est ultlisée comme un prétexte 
pour continuer leur résistance contre les forces de Sa Majesté la Reine, et attends 
qu'il n'y a aucun moyen de distinguer la partie combattante de la population de la 

partie non combatlante, — pour ces motifs. Je , Baron Roberli, etc... proclame par 

les présentes et fais connaître ce qui suit : i» A partir de et après celte date, les sec- 
tions 1 et 2 de la proclamation n» 1 de 1900 sont rapportées, sauf en ce qui concerne 
les Burghers qui ont déj& prêté ledit serment. 2* La proclamation n< S de 1900 est rap- 
portée. S" Toutes les personnes qui ont prêté ledit serment et qui l'ont violé en quel- 
que façon seront punies de mort, d'emprisonnement ou d'amende. 4° Tous les Burghers 
des districts occupés par les forces de Sa Majesté, sauf ceux ayant déjà prêté ledit ser- 
ment, seront regardés comme prisonniers de guerre et seroni transporté» ou irailét 
autrement de la façon que je (ixerai. 5» Tous les bâtiments et constructions des termes 
où les éclalreurs ou autres forces de l'ennemi recevront asile seront exposés à être 
rasés jusqu'au sol. 6* L'amende mentionnée dans la proclamation n» 6 de ISOO.secUon 2. 
sera rigoureusement exigée It où un dommage sera causé au chemin de fer,' et les ha- 
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buer, soil par la délation, soit par l'opposition aux actes de belligérance 
de ces forces, au succès des troupes anglaises ; elles les exposent comme 
otages à périr dans les opérations de guerre dirigées contre les chemins 
de fer. Comment ces proclamations, où toutes les conquêtes de la civi- 
lisation Sont effacées d'un trait de plume, ont été appliquées, nous le ver- 
rons dans la suite, en exposant la conduite des armées britanniques après 
la prétendue annexion des deux Républiques : il suffit, pour le moment, 
d'en signaler la teneur et de les flétrir au nom du droit des gens et 
même de la plus vulgaire humanité. En vain essayera-t-on de dire que la 
convention signée par l'Angleterre à la Haye ne l'oblige pas à adopter in- 
tégralement le Règlement qui y esl annexé et qu'elle peut le modifier par 
ses décisions personnelles en l'adaptant aux circonstances. L'article 1" 
de cette convention est ainsi conçu : « Les Hautes Parties Contractantes 
donneront à leurs forces armées de terre des Instructiotu conformes au 
Sèglement concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre, annexe 
à la présente convention > (1). Quelque latitude que cette clause puisse 
laisser pour la forme et le détail de la réglementation de la guerre dans 
chaque pays, on conviendra que les Instructions du généralissime anglais 
ne peuvent être considérées comme conformes à un Règlement dont elles 
violent ouvertement les dispositions les plus essentielles. 

On pourrait, semble-t-il, tirer une grave objection en faveur de l'An- 
gleterre de ce que l'article 2 de la Conférence de la Haye ne déclare le 
Règlement de la guerre sur terre obligatoire qu'entre les puissances 
contraclantes ; or les Républiques de l'Afrique du Sud n'ont point par- 
ticipé à la Conférence de la Haye. Mais on ne saurait méconnaître que, 
pour les points les plus importants, spécialement pour tous ceux sur 
lesquels nous insistons, le Règlement de la Haye n'a fait que préciser 
les dispositions déjà admises par tous les peuples civilisés sans contes- 
tation aucune- On verra, d'à illeurs, que c'est en invoquant d'une manière 
implicite le caractère obligatoire de ces dispositions pour tout peuple 
civilisé que les Anglais eux-mêmes ont parfois reproché aux Boërs de 
les avoir méconnues, bien qu'ils ne soient pas positivement liés par la 
Conférence de la Haye. 



bitauti sont avertis par le» préieQtes d'avoir & .Faire connaître aui forcée de Sa Majestd 
la préieDce de l'enoemi dans leurs fermes ; s'iU y menquent.ils seront regardés eomroe 
aidant et favoritant l'ennemi. — Donné à Pretoria le lAaoùt 1900. — Roberts. — Relati- 
vement au paragraphe 6, l'amende ; mentionnée ne sera en aucun cas inférieure à la 
somme de 2 s, d. par morgen sur la superficie de chaque terme t. 

(i) Ainsi le trouvait écartée la proposition bien moins rigoureuse faite le 10 juin par 
le délégué britanuique, *ir 1. Ardagti : qu'il ne fût établi que des principes généraux dont 
les gouvernements s'inspireraient dont ta mesure qu'ils jugeraient convenabl*. 
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En somme, les décisions bru laies et odieuses du généralissime animais 
ne pourraienl s'expliquer que de deux façons. 

Ou bien on lea fonderait sur le droit d'un pays d'employer les moyens 
les plus rifi^ureux pour ramener des rebelles à l'obéissance : mais on 
sait que les Boërs étaient, de l'aveu de la Grande-Bretagne, et tout au 
moins, d'après elle-même, avant la prétendue annexion de leur pays, des 
belligérants réguliers que l'on ne pouvait pas traiter comme des insur- 
gés. Au surplus, même à l'égard de révoltés, il est des mesures que la 
morale, à défout du droit international qui n'a pas d'application en pa- 
reil cas, réprouve absolument : notamment celle qui rend des innocents 
responsables d'actes qu'ils n'ont pu ni prévoir ni empêcher. 

Ou bien les autorités militaires britanniques ont-elles cédé à l'influen- 
ce de celte idée, trop facilement acceptée par les gens de guerre, que 
l'envabisseur peut recourir à tous les procédés de nature à faciliter la 
soumission de l'ennemi, en un mot que la loi martiale à appliquer aux 
habitants d'un pays occupé consiste simplement dans l'ensemble des 
mesures de rigueur arbitrairement prises par le chef de l'armée d'occu- 
pation ? Celle manière de voir est d'ailleurs dans les traditions anglaises. 
Wellington l'exposail en 1814 dans une lettre fameuse qu'il adressait au 
Parlement. On peut se demander seulement comment les Anglais conci- 
lient ce prétendu droit de Tenvahisseur d'amener la soumission des ha- 
bitants par les rigueurs lea plus cruelles et les plus iniques avec le droit 
qu'ils reconnaissent, comme nous l'avons vu, à ces mêmes habitants, 
d'être traités en belligérants réguliers quand ils combattent pour la dé- 
fense de leur sol, même sans faire partie de troupes officielles et à la 
seule condition de respecter les lois de la guerre. La vérité, c'est que ce 
que l'on appelle la loi martiale en pays occupé « n'est que l'exercice de 
l'autorilé militaire conformément aux lois et usages de la guerre •, suivant 
les Justes expressions de Lieber dans l'article 4 de ses Instructiont pour 
les armées des États-Unis. Au delà de ces lois de la guerre et surtoul 
contre elles, spécialement en lant que l'Angleterre les a acceptées à la 
Conférence de la Haye, les ordres du général Roherts n'étaient plus que 
l'arbitraire odieux d'un soldat afTolé par la résistance de l'adversaire, 
en même temps que l'exaspération maladroite d'un chef perdant son sang- 
froid, puisque le seul résultat de ces ordres devait être inévitablement 
de surexciter encore la haine irréconciliable des Boêrs contre leur enva- 
hisseur. 

On peut encore hésiter entre deux suppositions: ou bien les mœurs 
militaires de l'armée britannique se sont corrompues dans une série de 
luttes exclusivement dirigées contre des peuples sauvages vis-à-vis des- 
quels on ne se soucie guère du droil des gens ; ou bien ses chefs ont dû 
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faire plier leur honneur de soldat devant les injonctions inhumaines 
que leur adressaient de Londres des politiciens sans scrupules, insti- 
gateurs et véritables directeurs peut-être de celte lutte néfaste. 

3° Traitement des prisonniers et blessés. — En ce qui concerne le trai- 
tement des prisonniers, l'impression générale, qui se dégage des com- 
munications officielles ou privées, c'est que, malgré une ou deux récla- 
mations auxquelles il semble qu'il ait été répondu d'une manière 
satisfaisante, les Boërs ne se sont pas départis, pendant la deuxième 
période des hostilités, de leurs habitudes de modération et d'humanité. 
Le 30 avril, les journaux de Londres sif^nalaient une lettre du général 
BuUer au général boër Lucas Heyer contenant des protestations contre 
les mauvais tralLements infligés aux prisonniers anglais. Le général 
Lucas Meyer répondit que seuls tes prisonniers qui tentaient de s'é- 
chapper étaient mis en prison, sans d'ailleurs être confondus avec les 
criminels, tandis que les prisonniers boërs étaient emprisonnés 4 Pieter- 
marilzburg pèle-mèle avec les détenus indigènes. Cette réponse corres- 
pondait bien à l'article 24 in flne du Règlement adopté à la Haye, d'après 
lequel • les prisonniers ne peuvent être enfermés que par mesure de 
sûreté indispensable > : ce qui esi bien le cas quand ils tentent de s'é- 
vader. Malgré les réserves qu'il crut devoir fiiire contre le droit cepen- 
dant certain de prendre des précautions exceptionnelles à l'égard des 
prisonniers qui cherchent à fuir, lord Roberts reconnut implicitement que 
le gouvernement de la République Sud aMcaine respectait le droit des 
gens dans le traitement des prisonniers anglais. Voici, en effet, ta dé- 
pêche qu'il adressait de Kroonstadl, le 13 mai, au ministre de la guerre à 
Londres : « J'ai informé le Président de la République Sud africaine que 
j'avais appris que les prisonniers de guerre des troupes coloniales étaient 
traités comme des criminels, et enfermés dans la prison de Pretoria ; 
que la fièvre entériqne sévissait parmi eux, et que le confort et les 
soins médicaux étaient insuffisants. J'ai déclaré aussi que nous traitions 
sur le même pied nos prisonniers, qu'ils fussent Burghers ou étran- 
gers. J'ai recule 30 avril une réponse déclarant que le Transvaal ne 
faisait aucune distinction entre les prisonniers coloniaux et les autres, 
mais qu'un petit nombre de prisonniers, qui avaient enfreint les lois mi- 
litaires comme espions ou autrement, et qui attendaient de passer en 
conseil de guerre, ou bien qui avaient essayé de s'échapper, ou bien ma- 
nifestaient l'intention d'essayer de s'échapper, avaient été pour plus de 
sûreté internés dans la prison ordinaire, mais dans une section à part des 
prisonniers de droit commun, et qu'ils étaient traités comme les autres 
prisonniers de guerre. Quant aux prisonniers malades, la fièvre entéri- 
que régnait aussi bien parmi les prisonniers que parmi la population 
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civile. On a fait tous les efforts pour enrayer la propagation de la mala- 
die et on y a réussi dans une large mesure. J'ai répondu le ti avril que 
j'élais heureux des assurances qui m'étaient données, mais en même 
lenips j'ai fait remarquer que nous ne faisions pas de différence de trai- 
tement pour les prisonniers de guerre légitimement soupçonnés de vou- 
loir s'évader et que de pareilles exceptions ouvraient la porte â des abus 
de la part des subalternes, sans que les autorités en sussent rien *. 

II télégraphiait encore de Pretoria, le 3 juillet, en annonçant la déli- 
vrance de prisonniers anglais à Prankfort par le général Hunter : ■ Ces 
prisonniers avaient été très bien traités par les Uoërs >. Le même ren- 
seignement était fourni de Lourenço-Marquez, le H juin, en ce qui con* 
cerne 900 soldais et iO officiers anglais détenus à Noûrtgedacbt. EnGn, 
le i mai, le correspondant du New-York Herald écrivait: • J'ai obtenu 
l'autorisation de voir les officiers anglais qui sont prisonniers de guerre 
ici. Je les ai trouvés en bonne santé. Ils étaient en train de jouer an 
cricket, et se montraient fort aises du nouveau régime auquel ils sont 
soumis, régime comprenanll'usage de la bière. Leurs principales do- 
léances portent sur les retards dans la transmission de la correspon- 
dance qui leur est adressée. Ils parlent en termes reconnaissants des 
services que leur rend le consul américain, M. Adalbert Hay. Ils sont, 
parconlre, très montés contre M. Winston Churchill, qu'ils désapprou- 
vent fort d'avoir divulgué les moyens employés par lui pour s'évader >. 

Du cAté de la Grande-Bretagne, en s'en tenant aux seuls témoignages 
venant des Anglais eux-mêmes, les lois de la guerre relatives au Iralle- 
menl des prisonniers furent beaucoup moins bien observées. Nous nous 
sommes déjà expliqué sur l'internement des prisonniers boërs dans les 
navires ancrés à la baie de Simonslown (Symonsbay) (1) : par suite 
des conditions déplorables de leur installation que nous avons déjà 
signalées et qui ne furent pas améliorées dans la suite, les prisonniers 
continuèrent à être décimés par les maladies, spécialement par la fièvre 
typhoïde, La négligence coupable des autorités britanniques fut telle 
que, suivant une nouvelle communiquée de Londres au Tempi le 3 avril 
1900, le directeur de la Croix-Rouge SI adresser des observations au 
gouvernement au sujet du traitement inhumain des prisonniers à bord 
des pontons de Simonstown. Le S avril, M. Bryn Robert insista à la 
Chambre des communes pour que l'on mit fin à cet état de choses, en 
ajoutant que les Boërs, supérieurs aux Anglais sur les champs de bataille, 
avaient fait preuve de plus de magnanimité a l'égard de leurs prison- 
niers. 

1) V. p. 130. 
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D'autre part, c^est à partir des mois de mars et d'avril que le transport 
des Boërs capturés à Saînle-Hélène et à Ceylan fut opéré en grand et 
comme système régulier d'inlernement. Nous avons également dit ce 
qu'il faut penser de cette mesure, jusiifiable seulement en tant qu'elle 
était commandée par les nécesailés militaires et de bonne garde des 
prisonniers (1). Or, des déclarations ultérieures des autorités britanni- 
ques permettent d'émettre des doutes sérieux sur la valeur, dans la cir- 
constance, de celte juslitîcalion, Voici, en effet, le résumé de quelques 
observations échangées à ce sujet dans la Chambre des communes le 
2 a\Til 1900 : ■ Répondant à une question, M. Balfour dit qu'il est exact 
que M. Schreiner a élevé des objections contre le transfert des prison- 
niers de guerre à Sainte-Hélène. Ces objections ont été communiquées 
au gouTernement de la Reine, qui a consacré toute son attention à la 
question, mais sans trouver la possibilité de modifier la décision pres- 
crivant l'envoi d'un certain nombre de prisonniers à Sainte-Hélène. 
— M. Flynn. Est-ce pour assurer la garde des prisonniers? — M. Bal- 
four. Cette mesure a été en partie dictée par des considérations 
d'ordre militaire >■ Ainsi, de l'aveu de M. Balfour, ce n'était pas unt- 
guement des considérations d'ordre militaire qui déterminaient la relé- 
gation des prisonniers. De quelle nature étaient donc les autres? Que 
l'on se reporte à la proclamation lancée par lord Roberts le 14 août 1900 
et citée plus haut : on y lira, sous le n<* 4, que les Burgherg prisonnier» 
seront transportés ou traités autrement de la façon gue le généralissime 
fixera. C'est donc que l'exil, ou toute autre mesure de rigueur contre les 
prisonniers, est prévu à l'avance à titre de peine devant être appliquée 
aux captifs, en vue de briser la résistance par la menace d'un dur traite- 
ment pour ceux qui la continueront. C'est là une manière de voir et 
d'agir absolument incompatible avec les usages des peuples civilisés 
fixés par le Règlement de la Conférence de la Haye ; les prisonniers 
doivent être traités avec humanité (art. 4 du Règlement) et le pouvoir de 
l'État capteur se borne à prendre les mesures nécessaires pour empêcher 
leur évasion : tout ce qui dépasse ce but, spécialement toute mesure de 
rigueur ayant le caractère de peine générale, afin d'intimider les com- 
battants par la perspective de ce gui les attend une fois capturés, doit 
être sévèrement condamné (3). 

(1) V. p. 127, 128.— L'application de cas mesures conceniait âgateroeot les ftrangers. 
notamment lei Allemanda, faits priionoiers comme soldats dans les troupes boSrs : au 
Reiebslag, le 21 novembre 1900, le ministre de la guerre, général too Gossier. recon- 
nut que les élrengen étaient, en pareil cas, soumis aux lois de sûreté édictées par le 
parti adverse, notamment en ce qui concerne l'état de siège (V. le Time* du 32 no- 
vembre 1900). 

(2) Sur le traitement rigoureux des prisonniers à Sainte-Hélène, V. le témoignage 
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Pour les soinsà donneraux blessés, lord Roberls lui-même étaitobligé 
de rendre un nouveau témoignage à l'humanilé des Boërs dans sa dé- 
pêche datée de Bloemfontein, 34 mars, à propos des incidents d'un com- 
bat près du camp de Modder-River. Mais, d'autre part, dans sa séance 
du 9 mai 1900, le Volksraad adressait une nouvelle protestation aux puis- 
sances neutres contre les violations par la Grande -Bretajïne de la con- 
vention de Genève. C'était toujours à l'incroyable incurie de l'administra- 
tion britannique qu'il fallait imputer ledéfaut des soins les plus essentiels 
pour les malades et blessés faits prisonniers. Les révélations faites dans 
le Time», à la Sn de juin 1900, par M. Burdett Coutts sur l'état des hôpitaux 
de Bloemfontein plus d'un mois après l'occupation anglaise produisirent 
une profonde et pénible émotion. M. Burdett Coulis reproduisit ses accu- 
sations contre l'administration anglaise à la Chambre des communes le 
29 Juin : les divers ministres qui lui répondirent ne purent que plaider 
les circonstances atténuantes en invoquant les difficultés de la campagne 
dans l'Afrique du Sud. Cependant, sur la proposition de sir H. Campbell 
Bannerman, une enquête fut ordonnée.Le rapport de la Commission d'en- 
quête a élé publié dans le Blue-Book du 24 janvier 1901 : il conclut à l'aug- 
menlalion du nombre insuffisant des médecins-Nous avons déjà signalé,à 
ce propos.le témoignage accablant de Madame Chamberlain, la belle-sœur 
du secrétaire d'État au Colonial Office, qui avait passé sept mois au Cap 
pour s'y consacrer au service des hôpitaux et ambulances militaires (1). 
Ses accusations portaient principalement sur la saleté sordide des locaux 
affectés au traitement des malades et blessés et sur le développement ef- 
frayant des maladies contagieuses qui en était la conséquence ; sur l'in- 
suffisancedu personnel hospitalier qui ne comptait qu'une infirmière pour 
IIK hommes; sur le refus systématique d'accepter le concours des sœurs 
de charité de Johannesburg ; sur l'ignorance et les habitudes d'ivrognerie 
des médecins militaires. Malgré ses récriminations et bien que les mala- 
des ou blessés anglais souffrissent de cet état de choses autant que les 
prisonniers boërs, elle ne put rien obtenir du service sanitaire de l'armée 
britannique {Journal des Débats du 30 août 1900). 

4i> Expulsion des nationaux ennemis ou étrangers. — Sans procéder à 
une expulsion absolue qui était dans leur droit strict mais dont TappU- 
eation sans nécessité rigoureuse eût été trop dure (2), les gouvernements 
de Pretoria et de Bloemfontein ne forcèrent les Anglais à quitter leur 
territoire qu'au fur et à mesure que les circonstances rendaient cette 

d'une Angteiae, Mme Green, rapporté par U. l^fèbure dena le Corrupondant du 23 décem- 
bre laoo. 

(1)V. p. ia9,note. 

(3) V. p. U3. 
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mesure indispensable : notamment le 30 avril, à la suite de l'explosion de 
la poudrière de Johannesburg qui ût un grand nombre de victimes et que 
la population surexcitée altribuait aux résidants anglais. Du reste, des ex- 
ceptions furent toujours accordées pour les nationaux britanniques dont 
l'attitude était régulière et qui pouvaient offrir la garantie de sérieuses 
cautions. C'est ce qui ressort de la communication suivante du Président 
Krûger, publiée dans les journaux de Londres le 2 mai 1900 : ■ Comme 
un grand nombre de Burghers insistent pour que les sujets anglais soien l 
conduits au delà de la frontière, et que le gouvernement est désireux de 
faire droit à leur désir et à celui de ceux qui sont favorables à la Répu- 
blique, nous, Stephanus-Johannès-Paulus Krûger, déclarons par la pré- 
sente que tous les sujets anglais résidant dans le district ou ville de 
Pretoria, ou dans les champs d'or du Wittwaters-Rand, devront quitter 
l'État dans les trente-six heures, à compter du 30 avril, à midi, à l'excep- 
tion de ceux d'entre eux qui pourraient être autorisés par le gouverne- 
ment à continuer à résider dans le pays, sur la recommandation des dif- 
férents commandos locaux *. 

De son côté, le gouvernement britannique dut,quelquefois, procédera 
l'expulsion d'étrangers dont la présence dansles territoires occupés par lui 
pouvait lui paraître dangereuse. Ce droit d'expulsion, reconnu partout 
comme une mesure de police nécessaire, ne peut donner lieu à des récla- 
mations que lorsqu'il est appliqué d'une manière injustifiée. Les principes 
à cet égard ont été exactement rappelés au Reichstsg allemand le 23 no- 
vembre 1900. Répondant à une interpellation d'un député, M. Hasse, 
qui se plaignait que les Allemands expulsés du Transvaal eussent été 
laissés sans protection, le sous-secrétaire d'Etal aux affaires étrangè- 
res, le Baron de Riclilofen, s'exprima comme suit : t Nous sommes obli- 
gés de considérer comme conforme au droit des gens la mesure que le 
gouvernement anglais a prise en éloignant du Uiéàtre de la guerre les 
étrangers dont certains faits justifiaient l'expulsion; mais nous avons 
pris énergiquement la défense de ceux qui étaient expulsés sans mo- 
tif suffisant ou avec une dureté que les circonstances n'exigeaient pas. 
Nous avons demandé des indemnités au gouvernement anglais, il nous 
a répondu qu'il était disposé a en accorder aux personnes qui avaient 
été expulsées d'une façon non justitiée. Des négociations ont lieu ac- 
tuellement entre les deux gouvernements en vue de la fixation de ces 
indemnités. Nous maintiendrons aussi les intérêts de ceux de nos na- 
tionaux qui ne peuvent pas appuyer leurs demandes d'indemnité sur 
des preuves; mais, dans ce cas, la fixation de l'indemnité sera naturel- 
iemenl plus difficile *. D'autre part, suivant le Daiiy Telegraph du 
18 septembre 1900, le gouvernement autrichien se préoccupait des ex- 
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pulsions brutales el injustifiées dont ses nationaux avaient été égale- 
ment victimes ; la presse viennoise était unanime à demander répara- 
tion pour cette violation des règles du droit des gens. 

5» Respect des propriétés privées. — Une intéressante correspondance 
fut échangée à ce sujet, au commencement de février, entre les Prési- 
dents Krûger et Sleijn, d'une part, el le général Roberts, d'autre part. 

Le 3, les Présidents écrivaient en ces termes au généralissime britan- 
nique : « Nous apprenons de divers côtés que les troupes angolaises, 
contrairement aux usages reconnus de la guerre, se sont rendues cou- 
pables de destructions, brûlant et faisant sauter à la dynamite des fer- 
mes, et dévastant d'autres propriétés, et que, de ce fait, des femmes «l 
des enfants sans protection ont été souvent privés d'abri et de nourri' 
lure. Cesfails se produisent, non seulement dans des endroits où des 
barbares sont encouragés par des officiers anglais, mais même dans la 
colonie du Cap et dans ce pays (l'État libre), où des brigands blancs 
viennent du théâtre de la guerre, dans l'intention évidente de porter la 
dévastation générale, sans aucune raison reconnue par les coutumes 
de la guerre, et sans qu'ils prennent part aux opérations. Nous désirons 
vivement prolester contre de tels actes •. 

Le 5,Ie général Roberts répondit que les accusations dirigées contre ses 
troupes étaient vagues et dépourvues de preuves ; qu'au surplus.les actes 
imputés aux soldats anglais étaient en opposition avec les traditions de 
la Orande-Bretagne. Voici le passage le plus saillant de cette réplique: 
( Je regrette que Vos Honneurs aient jugé bon de renouveler la décla- 
ration fausse que des barbares aient été encouragés par des officiers 
anglais à commettre des déprédations. Dans le seul cas où un raid a été 
commis par des indigènes sujets de la Reine, cela a été contrairement 
aux instructions de l'offlcier anglais le plus rapproché de l'endroit, et 
cet acte a entièrement troubiéses opérations. Les femmes et les enfants 
faits prisonniers par les indigènes ont été reconduits dans leurs foyers 
par l'intermédiaire de l'officier anglais en question. Je regrette de dire 
que ce sont les troupes républicaines qui,dans quelques cas, se sont ren- 
dues coupables de conduire la guerre d'une façon contraire aux usages du 
monde civilisé. Je veux principalement parler de l'expulsion de leur» 
demeures de sujets loyaux dans le district Nord, parce qu'ils refusaient 
de se laisser réquisitionner par les envahisseurs. C'est un acte barbare 
que celui d'obliger des hommes à prendre parti contre leur patrie su- 
zeraine au moyen de menaces, de spoliations el d'expulsions •. 

Nous nous sommes déjà expliqué au sujet des décisions des autorités 
boérs ayant pour but de contraindre les résidants anglais à prendre les 
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armes pour la défense des deux Républiques (1) : mais il était, en vérilé, 
bien surprenant que le général Roberts invoquât les traditions el les 
babitudes des armées britanniques quant au respect des propriétés pri- 
vées. Dès le 18 jaavier, en effet, le Times parlait, non sans complaisance, 
de l'effet terrifiant que devaientproduire les dévastations des propriétés 
privées par la troupe du colonel Pilcher et par celle du ge'néral Babing- 
ton, même dans des parties de l'État d'Orange éloignées du théâtre des 
bostilités. Dans ce numéro du grand journal de ta Cité, nous relevons 
les passages suivants qui en disent plus long que tout commentaire 
< Le général Babington a parcouru le pays qu'il a trouvé absolument 
déserté par les Boers. Il est arrivé au camp abandonné du commando 
de Randen. Il a trouvé et détruit trois grandes el importantes fermes ap- 
partenant à un bomme nommé Lubbe, commandant du district ds Ja- 

cobsdal, et à deux de ses fils L'importance de l'expédi lion {celle 

de Babington) consiste entièrement dans le fait qu'elle est la première 
démonstration considérable faite dans le pays de l'ennemi et que, en dé- 
truisant les maisons et en dévastant une grande région de fermes, nous 
avons causé un dommage que les Boërs apprécient el qu'ils regardent 
comme plus sérieux que la perte de beaucoup d'bommes sur le cliamp 
de bataille ». Dans un article do fond, le même jour, le Times disait : 
« Des fermes qui avaient servi de campement à l'ennemi onl été détrui- 
tes et cette mesure est de nature à affecter les Burgbers plus que la 
perte de plusieurs hommes. La destruction de la propriété privée en 
temps de guerre est toujours regrettable ; mais elle est une mesure par- 
faitement légitime quand elle est prise pour des raisons militaires ; 
et, dans une lutte comme celle-ci, quand l'ennemi a peu de propriété» 
publiques, elle peut être singulièrement efficace », 

On peut signaler encore les faits suivants : par ordre du général Pôle 
Carew, tous les chevaux furent confisqués dans les fermes dont les ha- 
bitants mâles étaient absents (Bloemfontein, 27 avril) ; les Boers du cam- 
pement de Ficksburg furent prévenus que, s'ils ne se rendaient pas le 
16 juin, leurs fermes et toutes leurs propriétés seraient confisquées (Ma- 
seru, 14 juin 1900). 

Au surplus, la discussion devient quelque peu superflue en présence 
des proclamations du général Roberts que nous avons citées : si l'on peut 
en discuter la portée en tant qu'elles devaient s'appliquer après l'an- 
nexion prononcée par l'Angleterre, ce que noua examinerons dans la 
suite, il est au moins certain que, pour la période antérieure, elles 
étaient la méconnaissance officielle du principe d'après lequel la pro- 
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priété privée, même celle des combattants, est inviolable, saufdaDsle 
cas de stricte nécessité militaire. Or, si ces proclamations sont posté- 
rieuies à l'annexion de l'État d'Orange, elles ont précédé celle de la Ré- 
publique Sud africaine qui n'a eu lieu qu'au commencement de septem- 
bre 1900 : cela n'a pas empèclié de les appliquer aux propriétés privées 
du Transvaal avant cette dernière date. 

A propos du respect de la propriété privée, la question des mines d'or 
se posa avec plus d'acuité encore dans la deuxième période des hosti 
lilês que dans la première, comme nous l'avons déjà dit (î). L'émoi fui 
très grand parmi les porteurs de titres des mines d'or quand on apprii 
que, à propos d'une question soulevée par M. Paul Leroy^Beaulieu, le 
représentant du Transvaal, M. Leyds, avait répondu : < Si, contre toute 
attente et toute prévision, la défense nationale exigeait des Boërs le sa- 
crifice pénible de la destruction partielle ou totale des mines, ce ne sé- 
rail que poussés par les circonstances de force majeure qu'ils s'y rési- 
gneraient* (2). Ces paroles un peu vagues pouvaient s'entendre en ce 

(1)V. p. ut. 

(2) Voici le telle dei lettres écbaogéei eDtre H. Paul Leroy Beau liea, agiisant commr 
Président de l'UnioD de* porteurs (raaçaii dei mines d'or et de Teleun du Tru)ST*al. ei 
M. Leyds : 

t Parii, le 21 mars 1900. — Monsieur te ministre. Vous aves bien touIu doiu doniter 
des répoDies aux questioni au observations que nous aiioai pris la liberté de vous sov- 
mettre. Depuis notre dernière lettre du 11 K^ritr, un nouveau sujet d'alarme a surgi qui 
émeut vivement les porteurs français de mines d'or du Traosïaal, et sur leqael boom 
devons attirer l'atteation de Votre Exeellence. Des bruits se sont répandus que le gou- 
Temement trensvaalien. si la guerre se poursuivait, pourrait Être amené s détruire oa 
&«ndonimBger les mines. Nous ne voulons ajouter aucune toi à ces bruits. Rien, jusqu'ici, 
dam l'attitude du gouvernement du Transvaal. n'autorise à cruire qu'ils soient fondés. 
Les porteurs français de mines d'or qui n'ont jamais commis aucun acte d'hostilité cob- 
tre le Transvaal et qui se sont toujours scrupuleusement tenus à l'écart de toute mani- 
festation politique doivent compter que le gouvernement transvaalien respecter* leun 
droits. Nous serions beureux, Monsieur te ministre, que vous voulussiez bien en donoet 
l'assurance, afin que noua puissions dissiper l'inquiétude des porteurs français de mina 
d'or et de valeurs du Transvaal, Veuillez agréer, Monsieur le ministre, l'bomina^ de 
nos sentiments de haute considération. — Le Président de l'Union des porteurs français 
de mines d'or et de valeurs du Transvaal. Paul Leroy -Beau lieu s. 

Légation de la République Sud africaine. Bruielles, le 11 avril 1900. — Monsieur le 
Président. ContrainI par les circonstances s des déplacements assez fréquenta et plus on 
moins longs, je n'ai pu répondre plus tût à votre très bonorêe lettre du 31 mari dernier ; 
aussi je vous prie de vouloir bien m'excuser de ce relard. Vous me commnniquei, dans 
vos estimables teltres, l'inquiétude qui préoccupe les porteurs français de valeur* tram- 
' vaaliennei au sujet de l'avenir réservé aux mines d'or ; cependant, quoique le grand 
drame qui se déroule dans l'Afrique du Sud pr^te 1 ces inquiétudes, Je crois siDcèrr- 
ment qu'on aurait tort de les exagérer, se basant seulement sur un bruit qui court «t de 
vagues conjeclures, après tant de preuves de probité et d'équité fournies à l'bistoire par 
ce même peuple dont on craint à présent la justiSable exaspération. Il n'est certaine- 
ment pas du caraclère du peuple boér, l'instinct de destruction, de vandalisme, loin de 
I&, et je puis, au contraire, mSme dire que le respect ds la propriété et du bien d'aotm 
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sens que les Boërs pourraient être contraints de détruire les mines d'or 
par nécessité militaire : dans ce cas, sauf à apprécier la manière dont cette 
nécessité serait comprise, il n'y avait qu'à reconnaître le droit de lout 
belligérant de détruire les propriétés privées quand cela lui est absolu- 
menl indispensable pour ses opérations de guerre, spécialement pour 
sa défense. Mais ces paroles pouvaient signiSer aussi que les Boérs en 
viendraient peut-être à une pareille ezlrémité pour effrayer l'envahis- 
seur et l'arrêter par la perspective d'une calamité devantatteindre nom- 
bre de ses nationaujL : alors, la menace eût été injustifiable, parce qu'elle 
visait directement les inlérêls' privés, non seulement des nationaux en- 
nemis, ce qui était déjà contraire aux lois de la guerre, mais même des 
nationaux des pays neutres ayant une part très considérable dans les 
exploitations minières. D'un autre côté, le bruit courut dans la presse, 
au commencement de mai, que les puissances avaient remis une Note 
collective au Président Krûger pour le rendre p/trsonnelle ment responsa- 
ble de la destruction des mines. U est possible que, comme on le donnait 
à entendre dans certains milieux politiques, des observations eussent été 
présentées au gouvernement de Pretoria sur la gravité et même l'illégi- 
limité de la mesure que l'on craignait lui voir prendre : mais la préten- 
due Note collective fut formellement démentie à Berbn et à Washington. 
Malgré l'usage plus que contestable qui en a été fait en Chine, le procédé 
qui consiste à rendre des Souverains ou fonctionnaires d'un pays per- 
sonnellement responsables des actes contraires au droit des gens est in- 
compatible avec la nature même des rapports internationaux. Chaque 
État assume la responsabilité des actes de ses fonctionnaires vis-à-vis 
des autres puissances, et celles-ci n'ont affaire qu'à lui, non aux auteurs 
mêmes des acies incriminés, surtout quand il s'agit, comme c'était le cas 
en Chine, comme ce l'eût été aussi au Transvaal, de mesures prises au 
nom de l'Élat lui-même et avec le concours de ses autorités agissant dans 
les limites de leurs attributions. S'en prendre directement aux agents 
de l'État, c'est sortir du domaine des rapports internationaux réguliers 
pour entrer dans celui de l'intervention quant aux questions intérieures 
de cet État, par la substitution de la loi répressive des pays intervenants 
à la loi interne qui, dans cet État, doit régler la responsabilité du Sou- 
verain et des fonctionnaires. On peut ainsi juger la valeur de la procla- 

est vne de ses qualités. Mais si, conlre toute attente et tonte prévision, la défense na- 
tionale exige d'eux lesacririce pénible de la destructioD partielle ou totale des mine*, 
ce ne sera que poussés par des circonstances de force majeure que les Boërs s'y résigner 
ront. Dans tous les cas, j'espère volontiers que le cours des événements se dessinera tel 
que jamais ce peuple ne se voie obligé ni poussé à de telles eilréaitâi. Veuillez agréer. 
Monsieur le Président, l^aasurance de ma considération très distinguée. — Le ministre de 
la République Sud africaine. D' Leyds ■ . 
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mation lancée par M. Chamberlain le 21 mars 1900 pour rendre le gon- 
vernement boër personnellement responsable de la destruction des mines. 
Du reste, dès le 29 septembre 1899, il avait télégraghié à sir Milner: 
■ Si le gouvernement de la République Sud africaine commence les hos- 
tilités, il serait peut-être bon que vous préveniez immédiatement le Pré- 
sident Krûger que nous comptons sur lui et sur son gouvernement pour 
protéger les vies et les biens de toutes personnes non belligérantes, 
qu'elles soient anglaises ou étrangères, et que nous les tiendrons per- 
sonnelletnent responsables de tout acte commis contrairement aux usages 
des nations civilisées •. 

Les Anglais étaient d'ailleurs beaucoup plus émus de la perspecUre 
d'une intervention des puissances pour empêcher la destruction des 
mines que par la crainte de cette destruction même. A propos d'une 
prétendue entrevue qui aurait eu lieu à ce sujet entre le secrétaire d'Étal 
des Étals-Unis, M. Hay, et l'ambassadeur d'Allemagne à Washington, le 
Times disait, le 20 mars 1900 : < Nous ne pouvons nous faire à l'idée qu'on 
homme d'État allemand ou un diplomate ait la moindre intention de 
proposer au gouvernement des États-Unis d'intervenir pour forcer rBm> 
pire britannique à limiter les droits ordinaires dont il .jouil comme bel- 
ligérant. D'ailleurs, les Anglais sont les plus intéressés à la conser\-a- 
tion des mines ». 

La vérilé,c'est que rien ne pouvait faire supposer, de la part du Trans- 
vaal, l'intention d'anéantir les exploilations minières. Tout, au contraire, 
devait le détourner d'un pareil projet: d'une part, il n'aurait pu qu'y 
perdre les sympathies des pays neutres dont les intérêts engagés dans 
les mines sont, dans leur ensemble, aussi importants peut-être que ceui 
des Anglais ; d'autre part, comme le remarquait justement W. Edmond 
Dollfusdans le !Vew-York ffera/ddu 26 mars 1900,1a destruction n'aurait 
pu porter que sur le matériel d'exploitation, d'une valeur relativement 
insignitîante par rapport à celle des gisements aurifères qui seraient 
toujours restés la propriété des actionnaires. 

Au surplus, l'événement montra que toutes les alarmes élaienl chimé- 
riques: le matériel des compagnies minières fut respecté (1) ; quand 
ils arrivèrent à Johannesburg, les Anglais trouvèrent affichée une pro- 
clamation du Président Krûger interdisant de l'endommager. 

B. Relations entre les belligérants et les neutres. — \' L'opinion pubti- 
que en Angleterre. — Comme nous l'avons fait pour la première période 
des hostilités, nous allons, pour la seconde, donner un aperçu de l'élat 
de l'esprit public dans la Grande-Bretagne, afin d'expliquer par là même 

(1) V. lettre de iir MilDer au Coloni&l OfOce da 9 mai 1900, dsos le Blv^-Book, So^th- 
Africa, Cd. 261. V. le TiiMi dn )9jDtUet 1900. 



Digitizcdby»^3 00QlC 



AU POINT DE VUE DU DROIT INTERNATIONAL 231 

l'attilude du gouvernement britannique à l'égard des puissances, spé- 
cialement en ce qui concerne les démarches qui auraient pu être faites 
pour la paix (1). On a déjà vu que les Anglais s'étaient montrés intran- 
sigeants à ce sujet pendant la première partie de la guerre: allaient-ils 
être plus conciliants quand la victoire succédait peureux aux défailes.et 
pourrait-on dire d'eux ce que Montesquieu disait des Romains dont ils 
rappellent à bien des égards les traditions de politique extérieure, à 
savoir qu'ils étaient plus intraitables vaincus que vainqueurs? Leur 
amour-propre étant sauvé par leurs récents succès militaires et l'invasion 
des deux Républiques succédant à celle de leurs propres colonies, les 
Anglais se laisseraient-ils impressionner, conformément à leur sens 
pratique bien connu, par les pertes qu'entraînait la prolongation de la 
campagne! Ces perles étaient énormes: au 1" janvier 1901, d'après le 
relevé officiel communiqué par le War Office, elles s'élevaient a B1.6S1 
hommes, sans compter les malades et blessés en traitement dans les 
hOpilaux de l'Afrique du Sud (2). En vain essayait-on d'atténuer la portée 
de ces chiffres en exagérant les pertes des Boërs : au milieu de décem- 
bre 1900, suivant le journal hollandais du Cap le Zwidioeste» (Sud-Ouest), 
les Burgbers, depuis le début de la guerre, n'auraient eu qu'un millier 
de tués, ce qui s'expliquerait par leur manière de combattre presque 
toujours à l'abri. 

Le 2S juillet 1900, à la Chambre des communes, le gouvernement 
Sxail à 233.B00 le chiffre des hommes déjà envoyés dans l'Afrique du 
Sud (3), et demandait un supplément de crédit de 11 millions et demi de 
livres, ce qui portait à 63 millions de livres les sommes déjà votées pour 
l'expédition (4). Au mois d'octobre suivant, l'Économiste français, réca- 
pitulant les sommes déjà dépensées et dont le total s'élevait à deux mil- 
liards et demi de francs, les comparait au rendement total des mines d'or 
du Wiitwattersrand qui, depuis leur exploitation de 1887 à 1899, n'avait 
atteint qu'un milliard et demi. Mais, compter sur l'influence des calculs 
économiques qui ont si souvent déterminé les plus graves résolutions 
de la politique anglaise, c'eùtété oublier combien la passion impénaliste 
avait complètement modifiéles mœurs de la nation et l'esprit de ses hom- 
mes d'Étal. 

(I) V. l'opinion «n Angltlerre, par Le Foyer, 2* article, dans la Rtntie bleue du 
11 mars I90P. 
(i) D'autres reo m Ignemea I» porteat les pertes, au 1*' noverobre, à 96. 000 hommes. 

(3) Au 1" décembre, le chiUre oFficiel des euvois communiqué aux Communes s'élevait 
à367.3ll hommes; l'effeclii présent, déduction faite des pertes et rapatriemeDts, âtait 
de 210.293 hommes. 

(4) Raphaël George» Lévj, Ce gw coule une guerre impériale anglaise, dans la Sevue 
de* Deux-Monde* du lE janvier 1901. 
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Tout d'abord, le peuple anglais n'accueillit qu'avec impatience les 
averlissements de ceux qui lui dénonçaient encore plus !e péril que l'i- 
niquité de l'entreprise dans laquelle le gouvernement l'avait lancé. U 
en fut notamment ainsi pour le grand discours prononcé à Forfar, le 
38 janvier 1900, dans lequel M. Morley attaqua la politique avide et astu- 
cieuse de M. Chamberlain contre le Transvaal et prédit qu'il ne sortirait de 
cette aventure rien de bon ni pour les Afrilianders, ni pour l'Afrique du 
Sud, ni pour l'Angleterre. Trop de gens, au surplus, et de ceux aux- 
quels leur situation donnait une grande influence sur l'opinion pu- 
blique, étaient IntéreBsés à la guerre à outrance qui devait les enrichir, 
pour que l'on pût espérer que les sages conseils fussent écoutés. Le 
4 mars, en effet, te journal Seynold's publiait la liste des actionnaires de 
la Ctiartered attachés à la fortune de Cecil Rhodes et, par conséquent, à 
toutes ses entreprises contre le Transvaal: on y voyait figurer un gendre 
de la Reine, un g^dre du Prince de Galles, de nombreuses personnes 
de la maison de la Reine et du Prince héritier, quanlilé de hauts fonc- 
tionnaires, trois cent cinquante oIBciers supérieurs, enfin une bonne part 
de membres de la Chambre des communes et de la Chambre des lords. 
Habilement préparée par les grandes influences politiques et par la presse 
à leur dévotion, la foule fit à la Reine, lors de son arrivée à Londres, le 
9 mars, une ovation d'autant plus enthousiaste qu'elle voyait dans les ré- 
cents succès de lord Roberts le début d'un triomphe prompt et définitif, 
n ne s'agissait même plus de traiter avec des vaincus, mais de constater 
l'écrasement de rebelles. Oubliant complètement que l'Angleterre avait 
solennellement averti les puissances qu'elle engageait une guerre inter- 
nationale pour laquelle elle demandait l'application des règles de la neu- 
tralité, le Times écrivait au même moment: * 11 ne s'agit pas même 
d'annexer le Transvaal et l'Orange, car on ne peut pas annexer à l'Empire 
des territoires qui ont toujours été considérés comme en faisant partie 
et comme étant soumis à la suzeraineté de la Reine, quoique jouissant 
d'une lai^e autonomie à des conditions qu'ils ont totalement mécon- 
nues >. Cette affirmation, absolument fausse pour le Transvaal comme 
nous l'avons établi, était vraiment stupéfiante en ce qui concerne l'État 
d'Orange qu'aucun semblantdevassalitén'ajamaisrattachéàla Grande- 
Bretagne. 

C'est au milieu de cet élan général de l'Impérialisme que se perdaient 
les quelques protestations des libéraux: notamment la résolution par 
laquelle, le 17 mars, à la suite du refus de lord Salisbury d'accepter les 
propositions de paix des Présidents Kriiger et Steijn, la Commission 
executive du mouvement (fopposilion à la guerre flétrit l'entreprise de 
l'Angleterre comme un crime * qui n'a pas de parallèle dans l'histoire 
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depuis le partage de la Pologne > . Par un fatal concours de circonstances, 
un événemenl malbeureux vinl encore aviver l'exaltation populaire dans 
la Grande-Bretagne: le 4 avril, dans la gare du Nord, à Bruxelles, le 
Prince de Galles était l'objet d'un attentat de la part d'un exalté de seii^e 
ans, nommé Sipido, qui s'avoua anarchiste et expliqua son acte par le 
désir de frapper un Prince • qui faisait tuer des milliers d'hommes en 
Afrique ». Il n'en fallait pas davantage pour donner au gouvernement 
britannique un regain de sympathie auprès des masses populaires qui 
n'hésitèrent plus à confondre avec les pires criminels tous ceux qui, 
à l'étranger, blâmaient la campagne contre les Boërs. Du coup, comme 
il arrive souvent en Angleterre pour les entreprises le moins en harmo- 
nie avec les préceptes du Christianisme, la guerre prit un caractère re- 
ligieux. Avec une componction bien faite pour surprendre quiconque 
connaît les dessous de la guerre Sud africaine, mais qui ne doit pas éton- 
ner ceux qui ont un peu pénétré l'esprit britannique, le Times écrivait, le 
13 avril 1900 : < Les réflexions inséparables du vendredi saint ne sau- 
raient nous dispenser du devoir de discuter le sujet dont est occupé 
l'esprit de tous les Anglais. Nous sommes engagés dans une guerre que 
nous croyons nécessaire et juste, et nous la menons dans on esprit d'hu- 
manité et de merci, en dépit de provocations blessantes. Des guerres 
ainsi conduites n'ont jamais été considérées comme incompatibles avec 
les lois chrétiennes. Des conflits armés sont inévitables dans ce monde 
imparfait, et tout ce que peuvent faire ceux qui s'y trouvent engagés, 
est deniitiger les maux qui en sont inséparables > (1). 

Cependant une sérieuse inquiétude se manifestait jusque chez les 
ministres de la Grande-Bretagne en présence de l'antipathie générale 
que celle-ci inspirait aux peuples neutres (2), antipathie insuffisamment 
compensée par la correction d'attitude de leurs gouvernements. LordSa- 
lisbury lui-même exprima ce sentiment au Albert Hall, le 9 mai, dans 
la manifestation annuelle de la Primrose League fondée par Disraeli pour 
la propagation de l'Impérialisme. Le discours du chef du Cabinet bntan- 

(1) Op«Ddaat lea proleslalions contre la politique de l'Impérial i»m a acquirent un puis- 
sant organe ïi partir du II janvier 1901 : acheté par un riche industriel de la secte des 
Quakers et, par conséquent, ennemi de la guerre, M. Gadbury, l'ancien journal de la 
politique libérale, le Daily Neuis, se prononça avec vigueur contre toute entreprise de 
conquEte par la force dans l'ACrique du Sud ou ailieurs,— Quant aux meetings en fareur 
des Boers, l'intoiérance de la majorité du public anglais avait fini par les rendre impos- 
sible* ; aussi, à litre de protestation, 3.O00 femmes, sous la présidence de Mme Court- 
ne;, votèrent une motion en faveur de l'indépendance des Républiques de l'Afrique du 
Sud, au Queen's Hall de Londres, le 13 juin 1900. 

(S) Sur le continent, un seul Journal quotidien, le SiècU de Paris, une seule Revue, 
la Bibliolhèque universelle et Bévue suiste de Lausanne, se sont prononcés pour la 
Grande-Bretagne contre les BoErs. 
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nique, plus menaçant encore que mélancolique en constatant l'isolement 
moral de l'Angleterre, eut un profond retentissement que l'on comprend 
en en lisant les passages les plus saillants que nous reproduisons ec 
note (1). 

(1) ■ Si vouB regardez autour de vous, ToaBcoDsUterez que les élémenlR et lei Cftuieilï 
menscea et de daogers s'accumulent lenlemenl, et le moment peut todIt où il faadra 
les elTorti les plus actiri pour les repousser. — Je ne me sens pas i l'aise ea employant 
ces paroles r je ne youdrsjs pas qu'on y trouvll une allusion à quoi que ce soit de ooddd 
du Porelgn OHice, ou une indication quelconque d'un danger qu'on ait desraisoni d'ap- 
préhender : je déclare très catégoriquement que je n'ai aucune idée de cette naturr. — 
Autant que Je le sache, la situation en ce qui concerne les gouvemements est pacifique : 
on ne saur^t parler an termes trop élevds de la neutralité méticuleuse et correcte obicr- 
vée par tous les gouTemements du monde. Rien ne met mieux en lumière lenr délenm- 
nation de se conformer aux principes de ta justice et du droit que le fait que, dans une 
certaine section des nationaux de ces gouvernements, section très bmyante sinon lr«s 
profonde, les grands pr6jug6s actuels contre l'Angleterre ne reculent devant aucune in- 
vention ni deianl aucune exaspération pour porter atteinte a notre position à l'égard dn 
monde. Toutefois, en dépit de cette attitude de trop de nations, si ce n'est pas de toutes, 
les gouvernements n'ont pas cessé de se laisser guider toujours par des considéralioDi 
de paix, de légalité et de justice. — Il ne s'ensuit pas que l'Angleterre n'ait pas de pré- 
cautions » prendre : les gouvernements peuvent passer, les senUments peuvent changer 
d'une année Jk l'autre, m Ms l'amertume contre rAngleterre,que je ne puis pas du toutm'ei- 
pliquer.peut provenir d'un simple caprice destiné à satisfaire seulement les exigences des 
journalistes de l'époque ,ou bien encore elle peut naître d'un sentiment profond avec lequel 
non* aurons plus tard I. compter.— Nous ne pouvons avoir aucune sécurité, aucune con- 
fiance dans les sympathies ou les bons sentiments des autres nations ; malgré tout l'hoQ. 
neur que nous pouvons leur faire, malgré toute la reconnaissance que nous pouvons 
avoir pour les sympathies qu'elles nous ont manifestées, nous ne pouvons avoir aucnne 
sécurité autre que l'efficacité de notre propre défense et la force de notre bras droit. 

— Un do ces étranges courants qui balaient l'océan de la politique internationale poar- 
rait unir toutes les puissances offensives qui s'accroissent chaque jour, et les lancer 
comme une grande vague contre nos rivages. Je ne veux psis peindre l'avenir sous de 
sombres coulenrs, je ne conseille pas le désespoir, je ne conseille pas même d'idées 
■ombres sur l'avenir, mais j'insiste sur ta nécessité de prendre ses précaution* à temps. 

— II se peut que ces précautions soient, comme je l'espère, entièrement inuUles ; msii 
les pertes que vous pouvez subir en les prenant sont si infimes quand on les compare 
h celles que vous subiriez en ne les prenant pas, que vous ne les mettrez pu nn instant 
en balance. — Ce n'est pas là tant une question de sentiment; c'est le spectacle de 
l'accroissement graduel de la puissance agressive de toutes les grandes nations qu'il 
faut envisager. Il ne faut pas fermer les yeux à la nature du danger dtmt vous êtes c«ds- 
tamroent menacés. — Comme grande puissance maritime, l'Angleterre occupe nne sitos- 
tlon spéciale. Les grandes puissances militaires dn continent, disposant d'un vaste ter- 
ritoire, ont subi les vicissitudes de la guerre ; l'ennemi a souvent dèbarqné dans tear 
pays, et cependant elles sont restées fortes et même plus fortes après leurs épreuves. 
Eles-vous bien sûrs qu'il en serait ainsi si jamais Londres était le théâtre de pareiOn 
vicissitudes ? — Rappelez-vous ce qui est arrivé & la Hollande, à l'Espagne, à Venise ; 
ce qui est arrivé, dans l'entiquité, & Carthage et a Tyr. Ce ne sont pas les désastres daii 
les provinces ou dans [es colonies éloignÉes <[Ui ont paralysé ou tué ces grandes poi)- 
sances maritimes : c'est chaque fois le coup qui leur a été porté au ciBur. — Voilà la 
leçon que l'Angleterre ne doit pas oublier. Tant qu'on ne nous aura pas frappés an 
cceur, nous pouvons regarder avec une certaine indifférence les résultats de n'importe 
quelle guerre. Si des provinces éloigndes nous étaient enlevées, nous pourrions les r»- 
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Peu de jours après.le 13n)ai,devant l'Association libérale unionisle de 
Birmingham, M. Chamberlain, après avoir réédilé une fois déplus ses 
accusations contre les Boêrs qui avaient méconnu les droits et repoussé 
les conseils de leur luzeraine.BxaU pour la première fois la condition qui 
leur serait faite après leur complète soumission. Elle se résumait comme 
suit : 1° suppression de l'indépendance des deux Républiques quîseraient 
incorporées à l'Empire britannique ; 2° sauvegarde des libertés indivi- 
duelles ; 3° occupation militaire jusqu'à ce que les circonstances permet- 
tent de donner aux nouvelles colonies une certaine autonomie ; 4* la plus 
grande cXémeace possible pour les rebelles.On arrivait ainsi a ce bizarre ré- 
sultat de qualifier de rebelles et de traiter comme tels les nationaux d'un 
pays dont on supprimait l'indépendance,san3 prendre garde que cela im- 
pliquait l'existence antérieure de cette indépendance.doncune contradic- 
tion avec la qualification de reAc^/ftïdonnée aux Boërs.D'aulrepart,on pou- 
vait objecter au fïouvernenient britannique ses déclarations du début de 
laguerre,d'aprè8 lesquelles il répudiait toute idée de conquête et ne pré- 
tendait obtenir du Transvaal que les réfonnes exigées pour l'améliora- 
tion du sort des Uitlanders. Le 30 mai, dans un discours prononcé devant 
l'Association conservatrice de la cité de Londres, lord Salisbury crut de- 
voir écarter cette objection par une palinodie vraiment peu digne d'un 
homme d'État tel que lui.Voici le passage saillant de son discours : f On a 
prétendu que j'avais promis qu'il n'y aurait aucune annexion de terri- 

eonquérir ; mais un coup porté an ccear, ce lerait fini de l'hïatoire de l'Angleterre. — 
Sios doute, nou> avon» notre marine qui nous suffira ponr dodb détendre ; mais, étant 
donnés les intérêts énormes et prodigieux que nous avons ï sauvegarder, ne faut-il pas 
qne nous pension* aussi 1 la défense du territoire national proprement dit ? La difâcuïté, 
ici. c'est que noua ne pouvons pas avoir recours & la conscription : les Anglais, certai- 
nement, ne l'accepteraient pas. Ce ne sont pas les hommes qui nous manquent ; on voit 
dans le Sud de l'Afrique comment les Anglai» savent se battre : aucun soldat ne vaut 
le soldat anglais ; mais, en cas de besoin, il nous faut avoir des hommes en nombre 
surAsant pour repousser toute agression. — La queilion est de savoir comment la popula- 
tion mâle dn paya pourrait être employée à U protection de l'Empire. L» question est 
de persuader h cette population d'apprendre ce qui est nécessaire pour défendre ses 
foyers i l'heure dn danger. Je sais bien qu'on fera tous les efforts pour développer nos 
troupes auxiliaires ; mais je crains qne des troupes desquelles on exige de quitter leurs 
foyers ne puissent s'obtenir dans notre pays qu'en nombre limité. — Si vous parvenez à 
faire comprendre que le devoir de tout Anglais est de se mettre en mesure de repous- 
ser une invasion ; si vous parvenez à lui Faire comprendre que la défense du pays n'est 
pas l'affaire du ministère de la guerre et du gouvernement, mais que c'est l'affaire des 
Anglais eux-mêmes, qui doivent apprendre dans leurs paroisses le maniement du fusil 
de guerre et l'habileté au tir, nous aurons alors une force défensive telle qu'on n'osera 
pas nous allequer. — C'est li la sécurité pour notre prospérité actuelle, pour la tran- 
quillité de l'avenir et pour le maintien de l'Empire. — C'est à U population elle-même 
k y pourvoir, c'est » la Ligue d'entreprendre une croisade pour lui faire comprendre 
qu'il faut que nous soyons une nation armée et préparée, comme l'est par exemple la 
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toire, aucune annesion de mines d'or, parce que j'avais dit : < Nous ne 
désirons ni mines d'or ni lerritoires ». Quand on cile ces paroles, ri faul 
en connaître aussi le contexte. Je n'ai jamais fait de promesses. Je n'ai 
jamais eu l'intention d'en faire ; je n'ai jamais rien dit qu'on pût raison- 
nablement interpréter comme une promesse ; j'ai exposé un simple fait 
historique. On nous a accusés d'être partis en guerre pour des territoires, 
pour des mines d'or. C'est une de ces abominables calomnies qui, sous 
l'influence bienfaisante du docteur Leyds, s'est répandue dans la presse 
de l'Europe. Il était juste de repousser cette calomnie. Rien ne pouvait 
élre plus mensonger. Nous ne sommes pas partis en guerre avec le dé- 
sir d'obtenir des lerritoires ; nous sommes partis en guerre parce que 
nous voulions faire diminuer l'oppression dont les Anglais étaient vic- 
times au Transvaal ; paroe que nos remontrances à cet égard ont reçu 
pour réponse un ultimatum insultant qui aurait mis un lerme à la puis- 
sance britannique à travers le monde si l'Angleterre s'y était soumise. ' 
Voilà la cause de la guerre. Ce sont nos adversaires qui nous ont obligés, 
par leur altitude, à faire la guerre. Mais venir dire que nous nouséli\nt 
engagés à ne pas annexer de territoires,parce que nous avions déclaré que 
ce n'étaient pas des appétits territoriaux qui nous avaient amenés à cette 
guerre, c'est commettre une erreur d'interprétation gui frise le ridicule. Je 
puis vous dire que je viens ici, ce soir.sans l'intention d'aller à Brighton, 
et cela peut être parfaitement vrai ; mais Je ne m'engage pas, pour tout 
l'avenir, à ne pas aller à Brighton • (Rires et applaudissements). 

\ cette pitoyable équivoque sur l'intention de faire la guerre pour 
conquérir ou de conquérir tout en faisant la guerre pour un aulre motif, 
on aurait encore préféré, quelque brutale et juridiquement fausse qu'elle 
soit, la doctrine de certains publicisles qui estiment que le but de la 
guerre peut se modifier et s'agrandir avec les succès mêmes du vain- 
queur (1) : l'Angleterre aurait dit alors, comme tant d'autres peuples eo 
des circonstances semblables, que la satisfaction de ses premières récla- 
mations ne lui suffisait plus et qu'elle demandait, en outre, l'annexion 
des vaincus puisque son triomphe lui donnait le pouvoir de l'exiger. 

Du reste, l'annexion des deux Républiques n'était plus même disculée 
par ce qui restait du parti libéral: à Glasgow, le 7 juin 1900, sir B. 
Campbell Bannerman l'acceptait, en demandant seulement l'attribution 
d'une certaine autonomie pour les colonies nouvelles (2). Le 19, dans 

(1) Bluntiehli, Ledroit inlern, eoâifii, Irad. Lardy, art. 536, note. — V, notre Court 
de droit intenj. public, 2° édit., p. oiî. 

(3) A U même époque, la Saliirday Revirw Taisail cet aveu préeienx à retenir qae 1> 
question qui >e poserait, après l'annexion du Transvaal, ser^t celte des Uitlandert qui 
( lont loin i'èXn ce que l'on peut appeler dei citoyens modèles ■ et contre letqnelt il 
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un meeting de femmes unionistes tenu à Londres sous la présidence du 
Duc de Devonshire, H. Chamberlain s'empressait de dire que.sur ce point, 
il consacrerait la manière de voir du leader du parti libéral (1). Cepen- 
dant, quelques assauts furent encore livrés au ministère. Aux Commu- 
nes, le 3S juillet, M. Wilfried Lawson montra comment, eusejelanl 
inconsidérément dans la guerre de l'Afrique australe, le gouvernement 
s'était mis dans l'impossibilité de soutenir les intérêts anglais dans les 
complications survenues en Chine. « M. Chamberlain, dit-il, s'est élevé 
sur la tète et les épaules de ses collègues, on pourrait dire de ses com- 
plices, afin de faire prévaloir cette politique odieuse et anti-anglaise *. 
Le chef du Colonial Office se borna à répondre que les Républiques des 
Boërs seraient annexées et que, si la guerre se prolongeait, c'était 
uniquement parce que les ennemis de l'Angleterre comptaient sur une 
réaction dans sa politique et sur une intervention étrangère. 

Pour appuyer sa politique d'annexion, M. Chamberlain fil distribuer 
un nouveau Livre bleu (2) dans lequel étaient habilement mis en relief 
des documents de nature à frapper l'opinion. C'était d'abord une lettre 
de l'archevêque de Cape Town à sir A. Milner, * expression officielle de 
l'opinion des membres de l'Eglise anglicane >, dans laquelle était affir- 
mée la nécessité de soumettre les deux Républiques à la souveraineté 
britannique pour assurer la paix et le progrès dans l'Afrique du Sud. 
C'était ensuite une dépêche de sir A. Milner du 3S avril 1900, oii étaient 
exposées avec force les tentatives des Boërs pour annexer le Cap et le 
Natal, notamment les diverses proclamations consacrant l'incorporation 
aux Républiques boërs des districts anglais occupés par leurs com- 
mandos. Nous avons déjà condamné ces annexions irrégulières (3) : il 
faut dire, cependant, à la décharge des Boërs, que, dans une interview 
du 14 janvier 1901, le correspondant du Daily Telegraph aurait reçu de 
MM. Leyds et Fischer l'affirmation que ces annexions n'émanaient que 

faudrait protéger tes BoSn I C'était reconoultre un peu Urd la valeur de ceux dont 
l'Angleterre s'était faite le champion intéresié. 

(1) Le 17. il avait dil aux Communea, répondant h une question d'un député, qae 
l'indemnité due par la Ctiartered à la suite de l'incursion Jameson continuait à apparte- 
nir au gouvernemenl du Traniivaai et ne passait pas à celui de l'ADgielerre par voie de 
conquête (V. p. 82 et la note). Cependant, l'indemnité ëtant due par la Chartered et non 
par le gouvernement anglais, elle ne se serait pas éteinte par confusion A la suite de 
l'annexion du Transvaal i la Grande-Bretagne. D'autre part, s'il y avait eu conqui^te 
complète et effective, l'État annexant aurait succédé à l'Ëlat annexé quant à la créance 
contre la Charlered : M. Cbamberlain reconnaissait donc que ia prétendue conquête 
du Transvaal n'était pas aussi déGuitive qu'il le prétendait, puisqu'elle ne produisait 
pai, de son propre aveu, un des effets naturels de toute annexion totale d'un pays. 

(2) Blue-Book, Soulh-Afrira, Cd, 261. V. le Timeë du 18 Juillet 1900. 

(3) V. p. m. 
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de chefs de commandos isolés et sans mandai. S'il en est ainsi, les pré- 
tendues annexions des lerriloiresanglais occupés parles Boërs n'auraient 
plus aucune importance au point de vue de la responsabilité des gou- 
vernements de Pretoria et de Bloemfonlein. 

Le 8 août, la session du Parlement fut close par la lecture du discours 
de la fteine où l'annexion des deux Républiques était notiSée aux deux 
Chambres, et annoncée comme l'ère d'une union pacifique ealre les 
races de l'Afrique australe. 

Les élections à la Chambre des communes qui eurent lieu le 28 sep- 
tembre, sans fïrossir d'une manière appréciable le chiffre de la majorité 
dont disposait déjà le gouvernement.furent cependant un triomphe pour 
lui. Ce fut surtout le triomphe des électeurs ouvriers dans les grands 
centres industriels ou commerciaux; toutes tes grandes villes d'Angle- 
terre, y compris Manchester, l'ancienne citadelle du libéralisme, votè- 
rent comme Londres, c'est-à-dire pour l'Impérialisme : les doctrines de 
Gladstone ne furent maintenues que dans les campagnes, en Ecosse et 
dans le pays de Galles. Ce fut même le triomphe de la populace : au 
retour des Volontaires de la Cité, les rues de Londres furent envahies 
par la lie de gens sans aveu, si nombreux dans la capitale britannique ; 
pendant quelque lemps, toutes les personnes respectables furent en 
proie à la brutalité des hooligans (voyous) et aux larcins des pikpokets. 
De l'aveu des journaux dévoués au gouvernement, il y avait là un 
indice grave des dangers de l'Impérialisme qui, à force de flatter les bas 
instincts de la foule, pouvait bien un jour avoir à compter avec la 
démagogie. 

Dans l'enivrement de son succès électoral. H, Chamberlain prononça 
à Londres, le 24 octobre, un discours qui est, par son impertinence à 
l'égard de l'opinion publique chez les puissances neutres, le plus curieux 
document de ce que l'on peut appeler le délire de l'Impérialisme (1). 

(I) Voici les pasaageB marquants de ce diicoun : o Nous sommes, dit-il, des Imp^ria- 
liitM, et Doui avoDs enfin fait taire la peur d'être grands, cette peur si Itche qui ett 
la honte du teupa pasi£. Aujourd'hui, enfin, la démocratie anglaise se rend compte de 
la nature, de l'étendue et aussi des peripectiTes du grand Empire qui nous appartient. 
Pensei-y, Heiiieurs. Il s'agit d'un Empire comme la terre n'en a encore iamais va. 
Pensez à sa superficie : elle couvre une grande portion du gloire. Penset i sa popula- 
tion : elle embrasse 400 millions d'âmes, appartenant à preaqae toutes les ncea existant 
BOUS le soleil. Pensez h l'infinie TariÉtë de ses productions : il n'y a rien de nécessaire, 
ou d'utile, ou d'agréable à l'homme qui ne se produise a l'ombre du drapeau anglais. 
— A toutes ces races sujettes nous avons à donner ce que nous avons déjà donné à 
tous les nationaux anglais à l'exiéiieur, j'ai dit: la liberlâ, la justice, la civilisation et 
la paix. Tous ces peuples différents ne forment maintenant qu'une famille i leur bien, 
c'est notre bien, et noire force c'est leur force, leurs intérêts sont nos intérêts. — Que 
serions-nous sans noire Empire ? Deux petites Iles avec une très grande popolatioD. 
Que serait notre Empire aans nous 1 11 ■• composerait de oations suis cobésion, i 4<ii 
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Le 9 novembre.au banquet du lord maire, tord Salisbury glorifia aussi 
le triomphe de rimpérialisme en insistant surtout sur ce que la guerre 
Sud africaine avait montré l'union intime de la métropole et des colonies 
qui lui avaient donné spontanément leur concours militaire. Bien que 
modéré à côté du discours précédent de U. Chamberlain, celui du pre- 
mier ministre contenait un rapprochement entre la Chine elle Transvaat 
. dontle tactelsurtout lajustessen'étaientguèreàlouer. « Il est parfaite- 
menl vrai,dit-U,quedeux nalions,le Transvaal el la Chine.deux personnes, 
l'Impératrice de Chine el le Président du Transvaal, se sont plongés sou- 
dainement el d'eux-mêmes dans une guerre en nous adressant un défi 
que nous ne pouvions pas méconnaître : le Président Krûger, en nous 
adressant un ultimatum dont nous ne pouvions pas refuser de tenir 
compte, et l'Impératrice de Chine ayant menacé et attaqué notre ambas- 
sadeur. Ces événements ne coïncident nullement avec les espérances ex- 
primées à la Conférence de la Paix tenue à la Haye il y a deux ans. Je ne 
sais pas si cette explosion d'ignorance qui a menacé la paix promise au 

il «er&it impOMible de regarder le monde en face. Outre les intér&tt matériels, aou» 
noua IrouïODs lléa evec toute» les parties de l'Empire par la communauté de «entîmeals, 
d'idéal et d'aspi ration i. Cela ne signifie pai que nous soyons hostiles aux autres na- 
tions ; BU contraire, noni désirons leur amitié, nous serions heureux d'avoir leur appro- 
bation, pourvu que ce ne toit pai au prix d'objets plus essentiels. Nous espérons 
qu'elles nous payeront de retour et qu'elles éprouveront pour nous les sentiments d'ami- 
tié que nous expiimone el qne nous éprouvons pour elles ; mais s'il n'en est pas ainsi, 
nous nous soumettrons humblement h notre destinée et tdcberons de nous en passer 
(Rires et applaudissements). — Si noue ne pouvons pas les convaincre, eh bien ! noua 
resterons isolés ; mais si, m^me a ce moment, nous soiumea entourés et étayés par les 
groupes de nations sœurs qui constituent l'Empire, je le répète, en me servant des 
paroles d'un homme d'Ëtat canadien, notre isolement sera un isolement splendide 
( Applaudissements). — Il n'y a dans ce que je dis aucun esprit d'ostentation vulgaire ; 
nous avons le réconrort de savoir que si même les pires désastres atteignaient l'Angle- 
terre, s'il arrivait, comme*le prophétisent nos critiques à l'étranger, que nous devins- 
sions un État déchu ; si mime nous étions engloutis dans la mer comme ces Iles volca- 
niques sur lesquelles nous régnons depuis si longtemps, nous laisserions toujours 
derrière nous des hommes de mfime race de l'autre côté de l'Atlantique et dans la mer 
Pacifique, et Ils porteraient jusqu'aux lointains avenirs, i des hauteurs inconaues, le 
sceptre de notre grand Empire. — Mais ce sont là des hypothèses qui ne doivent pas 
nous troubler ce soir : nous n'apercevons aucun aympiÂme de cette transformation. 
Pour nous, au moins, les signes de la décadence sont invisibles. Ce n'est pas i an 
État déchu, ce n'est pas à une civillsatioD épuisée et stérile que je rappelle les obser- 
vations de l'unité. Non, rAnglelerre continue à avoir le sceptre des mers et elle con- 
tinuera ft le tenir, n'en déplaise k la Ligue navale. Et même sur terre, nous avons fait, 
dans une guerre sans parallèle, ce qu'aucune autre nation du monde n'aurait pu Taire : 
nous avons donné des preuves de notre viialité, de notre force réelle, de nos ressources 
virtuelles ; nous avons envoyé dans le Sud de l'Afrique une armée au moins cinq fois 
plus grande que celte que nous envoyAmes gagner la bataille de Waterloo ; nous avons 
envojé une fraction de l'armée régulière plus importante que notre système actuel ne 
pouvait le permettre, et nous ; avons ajouté la milice, les volontaires, la yeomanry, et 
cela a composé un tout dont chaque Anglais peut être fler •, 
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monde a mis un tenne final aux espérances de paix dans lesquelles l'Em- 
pereur de Russie et tant d'autres Souverains se complaisent. La seule 
chose qui nous intéresse, c'est de voir commentées événements affectent 
notre politique future >. Non content d'avoir assimilé aux bandits chinois 
massacrant les Européens en plaine paix les Boërs défendant leur pays en 
soldats loyaux, lord Salisbury crut devoir donner à entendre que, dans 
d'autres États, la prépondérance des classes populaires pourrait égale- 
ment vicier la politique extérieure et (c'était sa pensée) provoquer une 
intervention pour paralyser l'action internationale de la Grande-Breta- 
gne. « Nous ne pouvons pas être certains, dit-il, qu'un gouvernement 
quelconque ne livrera pas ses pouvoirs aux classes les moins instruites 
et les moins intelligentes, qui, de plus en plus, gouvernent beaucoup de 
pays dans le monde. La morale de cela, c'est que nous devons rester 
sur nos gardes, quelque lourde et pénible que soit cette tâche. Nous 
devons étudier la défense du pays, examiner avec attention son fonclîon- 
nement, et nous donner la certitude, autant que cela est humainement 
possible, que nous ne sommes pas exposés au danger d'une interruption 
soudaine de cette paix dont notre prospérité dépend >. Cela était dit au 
lendemain des élections dans lesquelles l'Impérialisme anglais avait 
triomphé grâce à l'appoint des électeurs ouvriers, égarés et grisés par 
les excitations de la presse et des discours ministériels (1). 

Signalons, pour achever cet aperçu de l'étal de l'opinion publique 
en Angleterre pendant la deuxième période des hostilités, un incident 
des plus caractéristiques. A la Chambre des communes, le 3 août 1900, 
M.Chamberlain annonça que,parmi les documents privés découverts dans 
les archives gouvernementales à Bloemfoniein et à Pretoria, on avait 
trouvé des lettres écrites par des membres du Parlement britannique 
avant la guerre. Sansconslituerdes actes de trahison, disait-il,ces lettres 
n'étaient pas telles que pussent les écrire des sujets anglais,et ilajoutail 
que des explications seraient demandées à leurs auteurs. La tactique du 
ministre, en s'abstenant d'explications plus précises, était évidemment 
de laisser planer le' soupçon sur tous les membres du parti de l'opposi- 

(1) Voici, du reste, ao quais termes lord Rosebery jugeail les procédai électoraux da 
goUTememenl, â U Chambre des lords, à propos de la discussion de l'Adresse ea ré- 
poDse au discours du trAue, au mois de décembre : t Quelle est donc la façon dont les 
représentants autorisés du gouvernement de Sa Majesté ont conduit cette élection 1 Ds 
t'ont conduite en disant que chaque homme qui volait pour l'opposition était un ami des 
BoËrs et un ennemi de son pays. Vous pouvez désavouer ces méthodes, mais vous sa*ei 
qu'on s'en est servi et ce ne sont pas leutement des candidats obscurs qui s'en sont ser- 
vis, mais c'est le Président du Board ol Trade lui*niéme qui, dans son arfiche imprimée 
eu gros caraclère, disait à ses électeurs : t Rappelez-vous que voter pour un Ubéral, 
c'est voler pour les BoEra >. Eb bien 1 ]« dis qu'il ; a une Némâsii pour chAtier an 
gouvernement, lorsque, pour triompher, il a recourt & dea procédai de cette sorte >. 
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tion,8auf à publier les lettres au moment opportun, c'esl-à-'dire au milieu 
delà période élecloralequi allait s'ouvnr,elà déconsidérer aiuai ses adver- 
saires aux yeux des électeurs. H. Labouchère déjoua ce calcul en pu- 
bliant dans son journal.le Trulh. numéro du 22 août, les deux lettres écri- 
tes par lui les 2 et 14 août 1899, à H. Montaf^u While,consul du Transvaal. 
Il en résultait que, tout en critiquant vivement la politique de M. Cham- 
berlain, H. Labouchère se bornait à conseiller à M. Krûger d'accorder la 
franchise électorale telle que le demandaitle gouvernement britannique, 
afindegagner ainsi du temps el d'éviter les hostilités. M. Chamberlain 
dut alors publier, le 23 août, dans un Livre bleu spécial, toute la corres- 
pondance incriminée par lui. En plus des lettres de M. Labouchère qui 
étaienU l'abri de toute critique au point de vue du Ioyalisme,on y trouvait 
des missives émanant de sujets anglais du Cap,MU. John de Villers.Uerri- 
man, H. de Water ; or, loin de faire cause commune avec les Boérs con- 
tre l'Angleterre, tous'ces hommes politiques de la colonie britannique 
insistaient pour que M. Krûger fit des concessions et évitât un conflit: 
c'était là un démenti formel aux assertions répétées de U. Chamberlain 
qu'il existait entre les Boérs et les Afrikanders un complot pour supplan- 
ter la Grande-Bretagne dans l'Afrique du Sud. Seul, le docteur Clarke, 
ancien consul du Transvaal en Angleterre et membre de la Chambre des 
communes, paraissait s'être un peu compromis en écrivant au Président 
Krûger, le 39 septembre 1899, à la veille de la déclaration des hostilités, 
pour lui donner des conseils au sujet de l'occupation des passes condui- 
saul au territoire britannique et pour lui dire qu'il resterait en rapports 
avec lui par l'intermédiaire du docteur Leyds. Aussi.quand il se présenta 
en Ecosse devant ses électeurs, M. Clarke faillit être mis en pièces par 
la foule (1). 

2° Altitude générale des neutres. — La question du respect de la neu- 
tralité s'est fréquemment posée pendant la seconde partie de la guerre 
Sud africaine au sujet de fournitures militaires faites à la Grande-Breta- 
gne : mais, partout, il a été établi que ces fournitures étaient faites par 
des particuliers et non par l'État, ce qui, dans la doctrine générale du 
droit international, n'est pas contraire à la neutralité. C'est en ce sens, 
notamment, que le ministre de la guerre d'Autriche répondit à une in- 
terpellalion qui lui était adressée le 12 mars 1900 au si^et d'achats de 
chevaux faits en Hongrie pour le compte du gouvernement britannique. 
Toutefois, suivant le journal de Trieste Avantt, du 11 février 1900, le 
gouvernement austro-hongrois, par scrupule de neutralité, aurait inter- 
dit le transport de ces chevaux par lesnavires des Compagnies de navi- 
respondance, dans ta Journal de» Oibat» dei SI 
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galion recevant une subvenLion de t'Élat el ayant ainsi, dans une certai- 
ne mesure, un caraclère officiel. Au Sénat espagnol, le 19 février 1900, 
M. Silvela répondit à une question de H. Davila que des armes et muni- 
tions avaient été achetées à la fabrique d'Étal de Placentia par des né- 
gociants étrangers, non par le gouvernement anglais, et qu'il veillerait 
à ce que, par une voie détournée, on n'en vint pas à violer les obli- 
gations de l'Espagne comme pays neutre. 

Suivant les journaux de Londres du 14 février, le Japon et d'autres 
puissances auraient cédé à la Grande-Bretagne les canons fabriqués pour 
eux et non encore livrés par les maisons Armstrong et Maxim. Cette ces- 
sion des marchés acquis par eux aurait équivalu, de la part des Étals 
neutres.a une vente directe faile à l'Angleterre.et constitué une violation 
flagrante de la neutralité : mais l'aftîrmation de la presse anglaise fut 
démentie plus tard. 

Quant aux subsides venant de l'initiative privée, ils purent être li- 
brement recueillis en pays neutres: il en fut ainsi notamment eu 
France pour les fonds versés au Comité pour l'indépendance des Boért. 
Aux États-UniB, au contraire, le secrétaire d'État, M. Hay, ne se chargea 
de faire parvenir au Président Kriiger les fonds venant de la souscription 
de la presse, qu'à la condition qu'ils seraient uniquement affectés au 
soulagement des familles nécessiteuses du Transvaal : cette restriction 
pouvait s'expliquer par l'intervention, même comme intermédiaire seule- 
ment, d'un membre du gouvernement d'un pays neutre. 

Pour les manifestations d'antipalliie à l'égard de l'Angleterre.elles con- 
tinuèrent à se produire très vives dans les États neutres, et quelques- 
unes provoquèrent même des incidents parlementaires ou diploma- 
tiques. 

A propos de la correspondance échangée au sujet de la capture des 
navires allemands par les croiseurs britanniques, le Times (l)se plaignit 
avec amertume du ton impérieux qu'avait pris la chancellerie allemande 
dans ses réclamations, et de son attitude générale qui tendait à présen- 
ter les réparations accordées par l'Angleterre comme une humiliante 
capitulation. Il affectait d'y voir une tactique du Cabinet de Berlin pour 
flatter les passions populaires devant le Reichstag; il saisissait celte oc- 
casion pour critiquer la tolérance abusive du gouvernement allemand 
à l'égard des publications et caricatures qui attaquaient grossièrement 
la Grande-Bretagne el sa Souveraine, ainsi qu'à l'égard des manifesta- 
tions populaires, comme celle de Dresde oii des hommes et des daines 
de nationalité anglaise avaient été insultés. 

(1) V. la traduction de cet article dana le Journal des Débatê du 16 mtn IHO. 
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Aux Ëlats-(Jni3, un propos altribué au consul britannique à la Nou- 
velle-Orléans, qui aurait dit que l'atlitude des Américains favorables 
aux Boërs et spécialement decerLaîns sénateurs n'inspirait que du dégoût 
au peuple anglais, amena une violente diatribe de M. Mason au Sénat : 
il afSrma que 95 0/0 des Américains étaient pour les Boërs et que l'An- 
gleterre n'avait attaqué ceux-ci que pour les dépouiller de leurs mines 
d'or (29 février IflOÛ). 

La Hollande, surtout depuis l'offre qu'elle avait faite au Président 
Krûger de mettre à sa disposition un de ses vaisseaux pour le trans- 
porter en Europe, était particulièrement prise à partie par la presse 
anglaise qui l'accusait d'avoir poussé le Transvaal à la guerrePour cou- 
per court à ces accusations en tant qu'elles visaient la correction d'alti- 
tude du gouvernement même des Pays-Bas,abstraction faite de l'opinion 
publique du peuple néerlandais dont le sentiment était bien connu 
mais dont il n'était pas responsable, le Cabinet delà Haye communiqua 
à la Chambre des représentants, à la Sn d'octobre 1900, trois dépêches 
confidentielles adressées au Président Krûger par le ministre des affai- 
res étrangères de Hollande les 13 mai, 4 et 15 août 1899 : or, ces trois 
dépêches établissaient d'une façon très nette que le gouvernement de 
Pretoria n^avait reçu de la Haye que des conseils de modération et de 
concessions pour éviter un conflit à main armée (1). 

(1) Voici le résumé d« ces dépèches et des répoDies qu'j Qt M. Krfiger : Le 13 msi 
1899, le ministre fait lavoirque les aouvelles qu'il a reçues des différentes capitaJe* 
Ini donnent lieu de supposer qu'un danger est Immioeut et il exprime ses craintes au 
sujet de ia possibilité d'une solution violente des événements en Afrique. Comme ami 
fidèle, il conseille nu Président KrDger, dans l'iatérSt vital de la République, de le 
jnontrer aussi conciliant et modéré que possible, et il ajoute qu'il sait de source cer- 
taine que le gouvernement allemand partage entièrement cette manière de voir. Le 
Président Krûger répondit qu'il avait toujours été conciliant et qu'il ne désirait pas la 
guerre, mais qu'il ne pouvait pas sacrifier ['indépendance de la République. 11 pouvait 
bien accorder le droit de suffrage, mais il ne pouvait pas tolérer que [es Anglais res- 
tassent sujets de la Reine d'Angleterre, tout en recevant le droit de suffrage dans la Répu- 
blique. Dans une seconde dépÈche datée du 4 aoCit 1S99, le ministre des affaires étran- 
gères néerlandais conseille au Président Kruger, dans l'intérêt de son pajs, de ne pas 
refuser péremptoirement la proposition anglaise, concernant la Commission interna- 
tionale. Le Président Krûger rëpond que cette Commission n'aura pas un caraclère 
fntematiunal. mais qu'elle sera une Commission anglo-transvaalienne. Il ajouta qu'il 
demandera des informations ultérieures à l'Angleterre, quant à la signiScation de la- 
dite proposition, et qn'il n'opposera pas un refus décisif. EnSn, le ministère néerlan- 
dais, dans une dép£cbe du 15 août 1899. constate que le gouvernement allemand par- 
tage entièrement l'opinion de ne pas repousser la proposition de l'Angleterre, en ajou- 
tant que le gouvernement allemand est convaincu comme lui - que toute demande 
faite auprès d'une grande puissance il ce moment critique n'aurait aucun résultat et se- 
rait très dangereuse pour la République. La réponse du Président Krûger fut que la 
proposition anglaise aurait pour résultat une immixtion très directe des Anglais dans 
les affaires iotérieurei de la République. Le Président KrQger ajoutait qu'il n'avait pas 
l'intention de faire appel it la médiation d'une grande puisiance. 
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Chez nous, l'ambassadeur brilannique, sir Edinund MonBon, quitta 
Paris au commencement du mois de février et se rendit dans le Sud de 
la France : on interpréta ce déplacement comme une protestalioD contre 
les manifestations du public et de la presse loutes favorables aux Boërs 
et hostiles à l'Angleterre. Nos voisins d'Outre-Mancbe paraissaient sur- 
tout affectés des moqueries, souvent déplacées d'ailleurs,de nos carica- 
turistes : la décoration, peut-être inopportune, qui venait d'être acco^ 
dée à l'un de ceux qui avaient le plus piqué l'amour-propre brilannique 
n'était pas faite pour calmer leur irritation. 

Du reste, le voyage de M. Honson pouvait s'expliquer par ce fait qu'il 
se rendait en Italie où, du moins dans les milieux officiels, l'Angleterre 
avait de chaudes sympathies. Au Sénat italien, le 12 février, le Marquis 
Vitellescbi alla jusqu'à proposer un projet d'alliance qui unirait la Gran- 
de-Brelapne à la Triplice par l'intermédiaire de l'Italie. Mais, tout en pro- 
testant de l'amitié étroite qui unissait l'Angleterre à l'Italie, le ministre 
des affaires étrangères, M. Visconti-Venosla, éluda cette proposition. 

3" Violation de la tieutralilé par le Portugal : passage des troupes m- 
glaises par te territoire de Mozambique (1). — Dès le mois de décembre 
1899, on se préoccupait du sort qui serait fait aux possessions portugaises 
de l'Afrique orientale d'après le traité anglo-allemand de 1S98 dont tes 
clauses étaient tenues secrètes.maisdont l'existence n'était pas contestée. 
Malgré les démentis de l'officieuse Gazette de l'Allemagne du Nord et ceui 
que le gouvernement portugais communiquait de son côté à la presse, 
des journaux allemands affirmaient que le Mozambique sérail l'objet d'un 
partage entre l'Angleterre et l'Allemagne. Mais comment contraindre le 
Portugal a se laisser dépouiller sans employer la force ou la menace, 
comme le fil vis-à-vis de lui la Grande-Bretagne en 18907 La combinai- 
son, disait-on, était la suivante : on escomptait la condamnation qui al- 
lait èlre prononcée contre le Portugal par le tribunal d'arbitrage siégeaol 
à Berne au sujet de l'affaire du chemin de fer de Delagoa que nous ex- 
posons plus bas ; le Portugal ne pouvant pas payer les cinquaate mil- 
lions d'indemnité environ que l'on estimait devoir être fixés par les ar 
bitres, l'Angleterre et l'Allemagne lui fourniraient cette somme en retour 
de laquelle il leur abandonnerait sa colonie. Cependant, le gouverne- 
ment portugais déclarait aux Certes, le 6 janvier, qu'il entendait ftire 
observer à Lourenço-Harquez une scrupuleuse neutralité ; qu'au surplua, 
il était absolument étranger à l'accord secret entre l'Angleterre el l'Aile- 

(1) V. von Bar, Der Transport englàchêr Truppen durc/t portugiisiseliet Gtbitt «iri 
tint ajidei t vôlkerrechtlirhe Frage ini Burenkriege, dam Die Nation du 14 avril ]3U0, 
p 383 - Péraud-Giraud. CaUMtrit sur une qvettion de neutralité, dans le Journal du drvt 
intern. privé, t. XIVII (1900), p. 225. 
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magne qui, chacune de son edté, lui avaient donné les assurances les 
plus formelles quanl au respect de sa souverainelé. Mais une Note offi- 
cieuse émanant du Cabinet de Lisbonne et publiée par l'Agence Reuler 
le 8 janvier, loin de rassurer l'opinion en Porlujçal, était plutût de na- 
ture à confirmer les machinations anglo-allemaiides indiquées plus haut. 
Elle était, en effet, ainsi conçue : ■ Les gouvernements anglais et alle- 
mand, s'étant au préalable entendus entre eux, ont informé le Portugal 
que, 'dans le cas où il voudrait contracter un emprunt en vue de réorga- 
niser ses finances, les deux gouvernements seraient disposés à garantir 
le succès de cette opération. En même temps, les gouvernements de 
Grande-Bretagne et d'Allemagne ont donné l'assurance au Portugal que 
la base de leur arrangement était la reconnaissance de l'intégrité des 
possessions coloniales' du Portugal et la légitimité de la souveraineté 
portugaise sur les possessions portugaises. En outre, les deux gouvar- 
Qenients ont suggéré que, si le Portugal acceptait ces propositions con- 
cernant un emprunt, cet emprunt serait garanti par les revenus des 
douanes coloniales. Le Portugal a déclaré alors qu'il n'avait pas besoin 
d'un (el emprunt, et, d'après nos informations, il n'en a pas besoin non 
plus actuellement >. 

D'autre pari, le 18 janvier et le 14 février, les ministres des affaires 
étrangères et de la marine déclaraient énergiquement aux Certes que ja- 
mais le gouvernement portugais ne consentirait à rien vendre, céder, 
ou même donner à bail de son domaine colonial, et qu'il l'avait déjà 
afQrmé dans ses rapports diplomatiques. 

Pendant ce temps, l'instance ouverte (levant le tribunal arbitral 
siégeant à Berne au sujet de l'affaire du chemin de fer de Delagoa 
suivait son cours. Voici ce dont il s'agissait. En 1883, le Portugal avait 
donné la concession de la ligne de Lourenço-Marquez au Transvaal à 
un Américain qui rétrocéda son droit à une Compagnie anglaise. Plus 
tard, le Portugal, modifiant arbitrairement le cahier des charges, 
exigea le prolongement de la ligne jusqu'à Komali-Poort dans le 
délai de huit mois. La Compagnie n'ayant pu satisfaire cette exigence, 
le Portugal annula la concession el s'empara de la ligne. Sur les 
réclamations de l'Angleterre et des États-Unis, le gouvernement portu- 
gais, reconnaissant ses toris, consentit à payer l'indemnité qui serait 
fixée par un tribunal arbitral siégeant à Berne , avec cette clause 
qu'Userait libéré parle reçu des gouvernements anglais el américain, 
sans avoir à répondre aux réclamations individuelles des particuliers 
intéressés dans l'affaire. Le tribunal d'arbitrage envoya un expert pour 
évaluer la concession : l'experl l'estima à quarante-cinq millions en 
décembre 1890. Enfin la sentence fut rendue le 29 mars 1900,condamnant 
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^rtugal à verser à l'Anglelerre et aux États-Unis une indemnité de 
14.000 francs en sus des 28.000 livres sterling déjà payées en 1890(1). 
journaux anglais se montrèrent fort désappointés de ce Jugement : 
'attendaient a une condamnation beaucoup plus élevée qui aurait 
le Portugal à la merci de la Grande-Bretagne, tandis qu'il pouvait 
rocurer par lui-même l'indemnité exigée de lui : on signalait même 

ew-York, le 24 mars, qu'un riche Américain, ami des Boërs, mettait 
aillions de dollars à la disposition du gouvernement de Lisbonne 

écarter la mainmise redoutée des Anglais sur le Mozambique (2). 
lis c'est par un autre moyen, autrement brutal, que l'Angleterre 
lit utiliser le territoire portugais pour favoriser son action militaire 
re les Boërs. Le S avril 1900, le ministre des affaires étrangères du 
uga) faisait aux Cortès une déclaration dont chaque proposition 
, de nature â surprendre quiconque a quelque notion des règles du 

Voici, dons sa p&rlie eisentielle, le texte de cette sentence : 

u les diverse» requêtes des parties, le tribunal décrète ce qui suit :— 1* Le tribunal 
! toute demande tendant i. un complAment d'enquËle et refuie, de même, de di(join- 
9 jugement sur l'objet principal du litige et celui sur l'indaniDité due pour les ter. 
.—2° Il décide, en rev&nche, de rendre, séance tenante, sa sentence définitive sur le 
et de communiquer aux parties t'eipéditian autbentique du dispositiT, U communi- 
) de la sentence complète avec l'exposé des motirs de fait et de droit devant suivre 
[ délai. 

' ce, le tribunal a rendu à l'unanimité la sentence finale : 

^e gouvernement du Portugal est condamné à payer aui'gouvemements dei Ëtats- 
et de U Grande-Bretagne ensemble, en plus des 28,000 livres versées en acompte 
190. la somme de quinze millions trois cent quatorze mille francs (15.314,000) en 
Laie légale suisse, avec, en plus, les intérêts simples de cette somme, au taux de 
, du 25 juin 1889 jusqu'au jour du paiement. 

lette somme, après déduction de ce qui est nécessaire pour couvrir let frais de 
trage incombant aux parties demanderesses, et, de plus, le reliquat des 28,000 li- 
rersées en acompte en < 890, seront affectés au payement des créanciers obligaLaim 
très, s'il 7 a lieu, de Oelagoa-Bay- Company, selon leur rang. Les parties demsn- 
ses dresseront A cet eS'et un état de distribution. Le gouvernement du Portugal 
à verser entre lea mains du gouvernement des États-Unis la somme qui, suivant 
état, reviendra à Mme Mac-Murdo, représentée par ce dernier gauvemement en sa 
té de créancière obligataire en l" et 2* rang ; il versera le surplus au gouvenie- 
de la Grande-Bretagne pour compte de tous les autres ayants droit. 
Jt délai de six mois, fixé par l'article t du compromis arbitral, courra A partir de 

}uant aux frais et dépens des parties, ils sont compensés ; les frais de l'arbitrage, 
nt état & fournir en conformité de l'article 5 du compromis, seront lupporléspar 

égales par les trois parties en cause, soit pour tiers par chacune d'elles, etc. 
isi délibéré en séance du tribunal arbitral et expédié. 

Berne, le 29 mars 1900 >. 

Le gouvernement portugais refusa l'avance que lui proposa le Transvaal pour 
' l'indemnité à laquelle il avait été condamné. L'indemnité fut versée le 11 novem- 

1a Banque d'Angleterre : M. Langley, chef de service au Foreign Office, co délivra 
ince pour l'Angleterre, et M. White, secrétaire de l'ambassade des Ëtats-Unis i 
res pour le gouvernement de Washington. 
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droil international en matière de neotralilé. L'Angleterre, dit-il, avait 
demandé a faire passer un corps de troupes par le chemin de fer de Beira 
à Uihtali, en vertu du droit qui lui est reconnu par d'anciens traités 
ratifiés avant la guerre actuelle et que cette guerre n'avait pu abroger. 
Le Portugal, ajoutait-il, avait fait bon accueil à cette demande et avait 
loyalement communiqué sa résolution au Transvaal, en affirmant son 
intention de respecter scrupuleusement la neulralité. Il terminait en se 
félicitant de l'occasion solennelle qui lui était offerte de constater les 
rapports de cordiale amitié qui existent entre le Portugal et la Grande- 
Bretagne. 

Pour justifier la mesure dont il s'agit, on mil d'abord en avant la con- 
vention anglo-portugaise du 11 juin 1891 dont l'article iî est ainsi conçu : 
• La navigation du Zambèze et du Chiré, sans excepter aucune de leurs 
branches et de leurs embouchures, aéra ouverte aux bâtiments de toutes 
les nations. Le gouvernement portugais s'engage à permettre et à faci- 
liter le transit de toutes personnes et des marchandises de toute espèce 
par les cours d'eau du Zambèze, du Chiré, du Pongwé, du Bonsi, du 
Limpopo et du Sabi, el leurs tributaires, et aussi sur les voies de terre 
qui servent de moyens do communication là où ces cours d'eau ne sont 
pas navigables ». Or, la convention de 1891 était intervenue à la suite 
des difflcultês qui avaient surgi entre l'Angtelerre et le Portugal au 
sujet de la délimitation de leurs possessions respectives en Afrique, 
difficultés qui se lerminèrent, on le sait, par l'allribution à la Grande- 
Bretagne des immenses territoires situés entre les possessions portu- 
gaises de la cote occidentale et de la côte orientale, en vertu d'un traité 
signé en 1890 et que le Portugal dut accepter devant la menace d'une 
démonstration de la Hotte britannique. Ensuite, il fallut préciser les 
frontières nouvellement établies : ce fut l'objet des six premiers articles 
de la convention de 1891. D'autre part, l'Angleterre voulut régler le 
transit des personnes el des marchandises depuis le littoral jusqu'à ses 
possessions de l'intérieur à travers le territoire portugais : ce qui fut 
spécialement fixé par les articles 11 et 12 de la convention du 11 Juin 
1891. L'article 11 stipule que • les malériaux pour la construction des 
routes, chemins de fer, ponts et télégraphes, seront exemptés des droits 
dont toutes les autres marchandises sont frappées >. L'article 12, en ne 
visant, il faut le remarquer, que les voies de communication entre ta 
colonie portugaise et les possessions britanniques de l'intérieur, assure 
la liberté de passage pour les personnes el les marchandises. Il ne s'agil 
donc que d'une convention d'un caractère économique qui ne saurait 
être invoquée pour le transport de troupes en vue de combattre une 
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nation en guerre avec l'une des parties contractantes (1). Tont au plus 
pouvait-on admettre que, ayant voulu s'assurer la liberté de communî- 
calion avec ses possessions de l'intérieur, l'Angleterre s'était également 
réservé le transport des forces nécessaires au maintien du bon ordre et 
de la sécurité dans sa colonie séparée de ta mer par le Mozambique. De 
toutes façons, il ne pouvait être question que d'un traité relatif aux rap- 
ports de voisinage entre les deux États contractants, sans que l'on pût 
en tirer parti en faveur de l'un d'eux contre une tierce puissance en latte 
avec lui. En un mot, la convention du 11 juin 1891 était conclue pour le 
service spécial de la Rbodesia britannique, et non pour permettre à la 
Grande-Bretagne d'employer les voies de communication en territoire 
portugais pour tel autre but à sa convenance, notamment pour mieux 
attaquer ses adversaires (2). 

D'autre part, la question se compliquait de ce que le passage des for- 
ces anglaises devait avoir lieu par Beira, ville comprise dans une con- 
cession donnée à une Compagnie à cbarte composée de Français, 
d'Anglais el de Portugais : le Président du Comité de Paris de cette So- 
ciété, dite Compagnie du Hozambique,était H. Barlissol, ancien député de 
l'Aude. De Beira, le corps anglais devait suivre la ligne ferrée allant à la 
Rbodesia el qui est la propriété de la Charlered britannique dont M. Ceci! 
Rbodes est le Président. En donnant aux Anglais le droit de débarquer 
à Beira, le gouvernement portugais, malgré la souveraineté conservée 
par lui sur ce port, semblait donc méconnaître la concession exclusive 
d'exploitation accordée par lui à la Compagnie dont les actionnaires 
étrangers, notamment français, auraient pu demander l'intervention de 
leur gouvernement. Malgré tout, le passage n'en fut pas moins accordé 
à un corps anglais de 5.000 bommes qui, sous les ordres du général 
Carrington, devait rejoindre, en débarquant à Beira, le camp du général 
Plummer et coopérer à la délivrance de Mafeking. 

Les protestations ne manquèrent pas, dans la presse des différents 
pay8,queique3-unes même comminatoires,nolamment en Russie. Mais on 
apprenait, d'autre part, que le gouvernement allemand, comme celui des 
autres puissances, d'ailleurs, se désintéressait de la question .entendant 
laisser toute liberté aux Anglais de méconnaître la neutralité du Portu- 
gal, comme aux Boërs de traiter ce dernier en allié de leurs ennemis. 

La question se réduisait ainsi aux rapports du Transvaal et du Por- 

(1) Quand H. Scbreiner invoquait le traité de comaierM entre la colooie du Cap «I le 
Transvaal pour jastiQer l'eupéitition dea armes dane ce dernier pajs, air Sprigg buI 
bien lui répondre que, en cas de guerre, un traité de commerce ne pouvait pas être 
transformé en traité d'alliance (V. p. 99). 

(S) V. en ce sens : Internaliomtl Laie in South Afriea, par T. Baty, Londrea, tSW. 
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tugal. Ce dernier, sentant la faiblesse de l'argumentation tirée de ta 
convention du 11 juin 1891 dont le'caractère et le but étaient d'ordre 
exclusivement économique, se rabattit sur des engagements secrets pris 
par lui envers la Grande-Bretagne à l'occasion de celle convention, 
engagements qui continuaient à le lier malgré la guerre survenue depuis 
entre l'Anglelerre et le Transvaal. H maintenait, malgré tout, l'étrange 
prétention de rester fidèle au devoir de neutralité etmême de garder des 
relations amicales avec le gouvernement de Pretoria. Tel fut le sens de 
la lettre adressée le 8 mars 1900 par M. Demelrio Ginatti, consul général 
et chargé d'affaires du Portugal à Pretoria (1). 

Lesraisonsdonnées par le Portugal pourexpliquer sa conduite n'étaient 
pas sérieusement eoutenables. S'il est un point indiscuté et indiscutable 
aujourd'hui, non seulement dans la doctrine, mais aussi dans la prati- 
que internationale, c'est qu'un État neutre ne doit Jamais autoriser sur 
son territoire le passage des troupes ou du matériel de guerre de l'un 
des belligérants, ni même des deux à la fois (2). A part la foui-niture di- 
recte d'hommes ou de munitions qui, si elle est faite à titre gratuit, est 
une alliance avec l'une des parties plutôt qu'une violation simplement 
de la neutralité, il n'est pas de concours plus efficace que l'on puisse 
donner à un État engagé dans une guerre que de lui faciliter la concen- 
tration de ses troupes ou l'accès des positions de l'ennemi en emprun- 
tant le territoire d'une puissance tierce. Aussi les pays neutres veillent- 
ils avec soin à ce que leur sol ne puisse pas être utilisé ainsi par les 
belligérants : en 1870, la Suisse défendit même le passage à travers son 
territoire aux Badois et aux Alsaciens qui, sans être encore incorporés, 
ae rendaient à l'armée allemande ou à l'année française pour répondre 
à l'appel de leur pays. 

Les anciens publicistea, notamment de Vattel (3), se montraient plus 

(1) Lettre de M. Cinatti; c Le gonTernetneot porlufjfal» vient d'être iDform^ qae, 
d'aprèi des décisralioni réciproques échangée* par des Notes à l'occasion du traité ds 
ltt91, sur le droit de passade de troupes et matériel de guerre par le territoire portugais 
de l'Afrique oriectate vers t'hinterlaud dans ta iphère d'influence aDglùse et récipro- 
quement, le gouveraeinent britannique va lui faire la demande formelle de lui accorder 
des lacililéB au passage du personnel et du matériel de guerre par Beira vers Tbinterland 
anglais. Le gouvernement portugais ne pouvant pas nier ce droit, en l'accordant, ne fait 
plus qu'accomplir une convention réciproque conclue longtemps avant que l'actuelle 
guerre pût être prévue : cet accomplissement ne peut donc être envisage comme une 
assistance indispensable donnée à un des belligérants ni, partant, violation des devoirs 
imposés par la neutralité, outre qu'il ne signifie pas quelque lorte d'atteinte aux bon- 
nes relations d'amitié que le gouvernement portugais désire toujours continuer à main- 
tenir avec le gouvernemenl de la République Sud-Africaine i>. 

(2) V. Heilbom, Reehle und Pflichlen der ntulraUm Staaien in Bezug auf dit 
wahrend det Kriege», etc. (V. Revue de droit intem. et de légal, comparée, t. XXI 

(i8S9),p. lao). 

(3) V. surtout llr. m, ehap. TH. % 119 et 127. 
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tolérants quand les secours donnés à un belligérant, par exemple sons 
la forme du droit de passage pour les troupes, étalent la conséquence 
d'un traité passé antérieurement aux hostilités el non en pré\isioQde 
ces dernières (1). C'est, semble-t-il, la manière de voir à laquelle se rat- 
tachait le Portugal dans la circonstance que nous examinons. Mais il 
n'est plus personne aujourd'hui pour l'admettre. Sans doute, l'allié de 
l'ennemi n'est pas éputé ennemi par le fait seul de l'alliance, pas plus 
que l'État qui, par convention anlérieure, a accordé au pays ennemi un 
droit pouvant constituer un avantage militaire : mais si, la guerre surve- 
nant, l'allié exécute son alliance en fournissant le concours promis par 
lui, ou si l'État qui a accordé à l'un des belligérants la faculté constituant 
un avantage militaire lui en permet l'exercice, le pays adversaire de ce 
belligérant sera autorisé à traiter comme son propre ennemi cetÉlat 
oublieux de la neutralité. Tout traité, comme lout contrat, n'a qu'une 
portée relative aux contractants et est étranger aux tiers : si donc un 
trarité accorde le droit de passage des troupes, par exempte comme l'ont 
eu les troupes badoises à travers les cantons de Bêle et de SchafRiouse 
jusqu'en 1867, cet accord n'est pas opposable à une puissance entrant en 
lutte avec l'un des pays contractants ; pour celte puissance, les rapports 
de droit international avec l'État qui accorde le passage sont réglés, non 
par un traité auquel elle n'a pas participé, mais par les principes généraux 
de la neutralité ; or, il n'est pas douteux que ces principes sont violés 
vis-à-vis d'elle par le passage même accordé à son ennemi. 

En vertu de ces considérations de droit élémentaires et indiscutables, 
le Transvaal aurait pu transporter les hostilités sur le territoire portu- 
gais qui servait de base d'opération militaire à son adversaire. C'est ainsi 
que, malgré les objections particulières qui devaient être tirées en pareil 
cas de la garantie collective des puissances pour la neutralité perpé- 
tuelle du Luxembourg, M. de Bismarck, dans sa dépêche du 3 décembre 
1810, menaça d'envahir le grand-Duché si, comme il le prétendait, les 
troupes françaises continuaient à le traverser pour favoriser leur retraite. 
Mais le Transvaal ne jugea pas à propos d'aller jusque là : il craignit peal- 
être de trop disperser son action militaire. Sans doute, il estima aussi 
que les ports de Mozambique pouvaient lui permettre de conserverdes 

(I) C'était la notion de U neutralité dite imparfait» que l'Angleterre elle-mAme a ré- 
pudiée eu 1S71, en acceplant les Règles dites de WasbingtoD précisées par l'Inititut d« 
droit interna lion II à la lla;re en 1815 (annuaire de l'ImlUut de dr. inlem., t. 1, p. 13, 
108 et 139;. En ce qui concerne spécialement le passage des troupes des belligérants en 
territoire neutre, la première résolution de l'Institut décide : < L'État neutre a le de- 
voir de veiller h ce que son territoire ne serve pas de centre d'organisation ou de point 
de départ k de» exféditioaa hostiles contre t'un (des belligérants) ou contre tous les 



Digitizcdby»^3 00QlC 



AU POINT DE VUE DU DEOIT INTERNATIONAL 251 

relalions avec le dehors lant qu'ils restaient en possession du Portugal, 
tandis que, occupés par les Boêrs, ils auraient été étroitement bloqués 
par les escadres britanniques. Il est vrai que la question de savoir s'il est 
permis de bloquer les ports d'un pays neutre occupé par l'ennemi est 
disculée : la difâcullé s'est présentée à propos du décret russe du 18 mars 
1806 qui établit le blocus des ports de l'Adriatique n'appartenant pas a 
la France mais occupés par les troupes françaises. Mais le Portugal pou- 
vait-il encore prétendre k la situation de pays neutre après sa conces- 
sion à la Grande-Bretagne, et n'étail-il pas plutôt devenu, en fait, l'allié de 
celle-ci? Or, nul ne doute qu'un État ne puisse bloquer ses ports ou ceux 
de ses alliés pour en interdire l'accès quand ils sont occupés par l'en- 
nemi : c'est ce que fit la France en 1871 pour les ports de Rouen, Dieppe 
et Fécamp quand les Allemands y eurent pénéiré. 

Quoi qu'il en soit, c'est à une simple protestation diplomatique que 
s'en tint le Transvaal par la lettre de son secrétaire d'État, M. Reilz, 
écrite le jour même où fut reçue celle de M. D. Cinatti, c'est-à-dire le 
8 mars (1). 

(1) Lettre de M. Reiti : ■ Le gouverDement de la ftépubliqne Sud africaine s apprli 
avec iDlinimcDt de peine qje le gouvernement portugais av^t jufcé bon d'accorder au 
fjouvememcnl britannique, sur sa demande, l'autorisation du faire paiier des troupes 
et du matériel de guerre par Beira et rtiinleriand. dans la spliàre d'influence anglaise. 

— Le gouvernement poriugais a cru devoir commettre celte violation de la neutralilé, 
qu'il a toujours observée jusqu'ici, parce qu'il s'y est cru obligé par certaines déclara- 
lions échangées, lors de la signature du traité de 1B91. — Le gouvernement de Préto- 
ria désire insister sur ce point que cet échange de déclarations n'avait pas été livré à 
la publicité, et qu'avant l'eiplosion de la guerre, & laquelle le Transvaal a été forcé par 
la Grande-Bretagne, on ne luiavait pas donné communication de conventions de cette 
espèce. — Ces conventions ne peuvent pas ^tre mises en vigueur pendant la durée d'une 
guerre dans laquelle le Portugal a déclaré vouloir rester neulre."- Si, en effet, une con- 
Tention de ce genre a élé conclue, elle ne peut pas être exécutée par l'État neutre, aux 
dépens d'une tierce partie, pendant que l'état de guerre existe entre la République Sud 
africaine et la Grande-Bretagne et l'Irlande. — La neutralilé suspend l'effet d'une telle 
convention, absolument de la même manière qu'elle a mis tiers vigueur l'article 6 du 
traité entre la République Sud africaine et le Portugal, traiié qui a été rendu public et 
approuvé parle gouvernement britannique. — La République Sud africaine s'est vue 
contre sa volonté, impliquée dans une guerre avec la Grande-Bretagne et l'Irlande, et 
le passage de troupes anglaises par le territoire portugais ne peut se faire qu'aux dépens 
des armées républicaines et ne pourrait constituer, de la part du Portugal, qu'une vio< 
lation de la neutralilé qui, — le gouvernement de Pretoria 'le reconnaît bien volontiers, 

— jusqu'à l'tieure actuelle, a élé localement observée par le PorlugaL — La République 
Sad africaine n'a cessé d'estimer très baut les rapports amicaux qui ont si heureusement 
existé jusqu'ici en vertu de traités et d'arrangements amiables avec !e Portugal et re- 
grette vivement de voir le Royaume de Portugal tout d'un coup faciliter l'arrivée de 
troupes ennemies et de le voir se transformer de puissance neutre en alliée de nos enne- 
mis. — La République Sud africaine juge qu'il est de son devoir de protester, ainsi 
qu'elle le fait par la présente, contre ce passage de troupes et de matériel de guerre. — 
Je prie Votre Excellence de donner connaissance de ma lettre h votre gouvernement. 

— Signé : F.-V. Reitz, lecrétûre d'État ■. 
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Quant an Portugal, il était assurément plus à plaindre qu'à blâmer : 
livré sans défense à la domination britannique, après s'être vu arracher 
en 1890 la plus grande partie de son Empire colonial en Afrique, il ne 
lui était même plus permis de garder la plénitude de sa souveraineté 
comme puissance neutre dans ce que l'Angleterre lui en avait laissé.Peul- 
être cependant eùt-il été plus profitable, au point de vue de l'appui éven- 
tuel dont il pourra avoir besoin de ta part d'autres puissances, comme 
au point de vue de l'avenir de la dynastie qui règne à Lisbonne, défaire 
preuve de plus de dignité et de ne paraître céder que devant la force. 
Les flagorneries presque serviles des autorités portugaises à l'égard de 
la Grande-Bretagne ont péniblement impressionné tous ceux qui étaient 
disposés à trouver dans la faiblesse l'excuse des violations du droit. 
Voici, notamment, en quels termes le gouverneur de Beira accueillit le 
général Carrington et ses officiers : > Amis de l'Angleterre comme nous 
l'avons toujours été, nous n'aurions jamais pu nous rendre compte de 
l'union splendide de la race anglo-saxonne sans une semblable leçon 
de choses. Pénétré de cette vérité, le Portugal non seulement félicite son 
ancienne alliée, mais se réjouit avec elle ; car la grandeur d'un ami im- 
plique la grandeur de soi-même >. Une résignation silencieuse devant 
l'inévitable eût mieux valu : peut-être même aurait-elle calmé l'efferves- 
cence des journaux portugais qui.a l'exemple du Commerct'o du 23 avril, 
attaquaient avec violence comme contraire au droit des gens et à l'arti- 
cle 15 g 9 de la Constitution portugaise la concession faite à l'Angleterre, 
ainsi que l'indignation du parti républicain qui, dans un meeting impo- 
sant tenu à Porto, flétrissait la conduite du gouvernement. 

4' Attitude des A frikanders. — Les craintes de soulèvement général 
des colons hollandais du Cap devinrent moins vives pour les \nglais 
quand l'invasion de Boérs fut repoussée. Cependant les Afrikanders, en 
général, et sauf ceux qui, à titre individuel, allaient combattre dans les 
rangs des Républicains du Transvaal et de TOrange, persistaient dans 
leur attitude de neutralité malveillante vis-à-vis de l'Angleterre (l).Poiir 
les ménager, lord Koberts St adresser par le général Kilchener à ses 
officiers un ordre du jour leur enjoignant de se montrer modérés et 
équitables dans l'exercice du droit de réquisition (23 janvier 1900). Mais 
la grande difficulté était dans l'application des peines encourues parles 
Afrikanders qui s'étaient joints aux ennemis de laGrande-Bretagneileur 
souveraine. Suivant le Nev-York Herald au tO mars 1900, le Président 
Krûger aurait déclaré, dans une interview, qu'il userait de représailles 
sur les prisonniers anglais au cas où les Afrikanders capturés les armes 

<1) Au lulet de cette neutralité de sujets sngUli, V. p. 9S, B9. 
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à la main seraient frappés. Si ce propos a été lenu, ce qui esl fort dou- 
teux, on ne pourrait que le blâmer : les Afrikanders convaincus d'avoir 
combattu les forces britanniques pouvaient légitimement être considé- 
réa comme Iraitres et punis en conséquence. Hais les autorités britanni- 
ques étaient fort gênées dans l'exercice de leur droit strict à ce point de 
vue par la perspectivede l'effet produit sur l'ensemble des Afrikanders : 
une rigueur trop grande contre les coupables de défection risquait d'en- 
trainer un soulèvement général. 

L'opinion publique des colons de race hollandaise se montrait fort 
menaçante à ce sujet, par l'organe de leur puissante association con- 
nue sous le nom de : Afrikander Bond. Les Anglais accusaient formel- 
lement cette association d'avoir pour but la formation d'une vaste con- 
fédération de l'Afrique australe en vne d'en exclure complètement la 
puissance britannique. C'est ce que le Times, en particulier, s'efforça de 
démontrer dans ses numéros des 9 et 10 avril 1900, en reproduisant un 
pamphlet publié au Cap sous le titre : « La naissance du Bond », el qui 
n'était que la reproduction d'articles parus en 188Î dans le Patriote, or- 
gane du parti hollandais dans la colonie. Ces articles, violents d'ailleurs, 
se référaient à une époque où les agissements de l'Angleterre étaient 
fort menaçants pour les Afrikanders,commepour ta République du Trans- 
vaal; mais, bien qu'ils continssent un énergique appel à la résistance 
contre les abus de pouvoir du gouvernement de Londres, il était difôcile 
d'y voir la manifestation du prétendu complot ayant pour objet de chasser 
l'Angleterre de sa colonie du Gap. Cependant, le journal de la Cité, qui 
avaitdéja reproduit les incroyables excitations à la vengeance contrôles 
Afrikanders du poète Rudyard Kipling, se plaignait de < l'incorrigible 
clémence de l'Angleterre > et dénonçait « la folie criminelle > dont elle 
se rendait coupable en usant d'indulgence envers les colons manquant au 
devoir de loyalisme (1). C'était fort maladroitement reconnaître combien 
l'autorité effective et morale de la Grande-Bretagne était précaire dans 
sa colonie du Cap après un siècle environ dé possession. 

Aux attaques dont il était l'objet, le Bond répondit en multipliant les 
Congrès où furent votées d'enthousiasme des résolutions blâmant la poli- 
tique anglaise dans l'Afrique du Sud, réclamant le maintien de l'indépen- 

(1) Ui *iiéei de ï'Afrikander Bond contre U domioatioa britannique ont 6X6 dénon- 
cées également par M. Weatlaka dans un article de la Btvua de droit tnltmalional el 
de légùlalion comparée, t. II (deuiième séria) (1900), p.5t5 el auiv. et t. III (deuiième 
série) (1901), p- i*Û et suiv.) : L'Angleterre el les Bèpubliquet boërt. Mais, tout en soute- 
nant cette thèse discutable, t'éminent jurisconsulte, avec la haute impartialité qui ca- 
raciedse se» œuvres, renouvelle ses déclarations «or l'injustice de certaines spoliations 
commises au préjadice des Bofrs et surrioterprétatioa iojuatiflable faite par M. Cbam- 
beriain de la convention de 1SS4 avec le TransTaa). 
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dance des Républiques boêrs et conlenant, d'ailleurs, les affirtnalions les 
plus calégoriques de loyalisme des colons hollandais du Cap.Telles furent 
notammenl les conclusions du Congrès de Paarl, au mois de mars, et de 
celui deGraaf Reinelle31 mai. Ainsi, parla faute de l'Anglelerre et de 
sa polilique brulale,rj4/WAon(fer Bond, donlM.Cecil Rhodes avait été 
un des fondateurs et qui avait pour but.à l'origine, une union des forces 
pour le développement économique de l'Afrique du Sud sans préoccu- 
pation de divergences de races, devenait un redoutable instrument d'op- 
position contre la souveraineté britannique elle-même. Le 8 juin, le 
journal afrikander 0ns Land, sous le titre : » Pas de demi-mesures •, exi- 
geait impérieusement l'indépendance des deux Républiques et dénonçait 
le premier ministre, M. Scbreiner, comme coupable de complaisances 
pour la politique d'annexion du gouvernementde Londres. La difficulté 
devînt aiguë quand fut mis en discussion le projet de loi relatif au traite- 
ment à infliger aux AfriJianders qui avaient pris parti pour les Boêrs. 
M. Scbreiner demandait qu'ils fussent jugés par un tribunal spécial qui 
appliquerait aux meneurs l'emprisonnement et la privation à perpétuité 
des droits politiques, et aux autres la privation de ces mêmes droits pour 
un temps déterminé ; la grande majorité du parti afrikander écartait, au 
contraire, toute juridiction d'exception et voulait que les meneurs seuls 
fussent jugés par lejury,une amnistie générale devant être appliquée à 
ceux qui n'avaient fait que suivre le mouvement de défection sans le 
provoquer. Cette dernière mesure était considérée comme la condition 
nécessaire de l'apaisement dans l'Afrique du Sud qui, sans cela, serait 
un foyer permanent de révolte comme l'Irlande. 

Devant la puissance de l'opposition, M. Scbreiner dut remettre sa dé- 
mission à sir Milner, le 11 juin, et sir Gordon Sprigg, chef du parti an- 
glais, fui chargé de constituer un nouveau ministère. En même temps, 
le Bond ouvrait un nouveau Congrès à Paarl (15 juin) : la discussion y fut 
calme et digne et les affirmations de loyalisme envers la Grande-Breta- 
gne y furent renouvelées.Mais les orateurs y protestèrent avec tndifi^na- 
tion contre l'accusation lancée par certains membres du parti anglais 
que le Bond avait reçu des subventions du Transvaal. Le 19 juin, le Con- 
grès terminait ses délibérations par l'ordre du Jour suivant : < Le Congrès 
afrikander désire exprimer la désapprobation la plus absolue de la poli- 
tique du gouvernement impérial qui a mené une guerre sanguinaire et 
injuste, et qui a montré si peu de considération pour les sentiments de 
la majorité constitutionnelle de la colonie du Cap en revenant sur sa 
propre proposition pour une enquête conjointe sur le fonctionnement 
de la loi électorale au Transvaal, après que le Transvaal avait accepté 
cette proposition, et en refusant l'arbitrage alors que l'Angleterre avait 
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accepté et fortement défendu le principe de l'arbitrage à la Conférence 
de la Haye >. 

Celle attitude des Afrikanders ne pouvait que s'accentuer à la suite des 
mesures de barbare rigueur que prirent les autorités britanniques après 
la proclamalion de l'annexion des deux Républiques. Le pillage et l'in- 
cendie des fermes, la déporlalion des femmes et des enfants, l'annexion 
même des pays boërs furent flétris dans le Congrès des femmes afrikan- 
ders tenu à Faarlle 8 septembre. A Londres, on interprétait ces manifes- 
tations comme une preuve de la complicité des colons hollandais dans 
Je prétendu complotconlre la puissance britannique. Le6 décembre 1900, 
H. Chamberlain faisait publier un Livre bleu contenant les documents 
du Sjanvier au 27 octobre et tendant à établir que les Afrikanders de la 
frontière faisaient cause commune avec les Boërs. On y relevait particu- 
lièrement la réponse faite le 25 juillet par le secrétaire d'État aux colonies 
à une demande d'amnistie présentée par le ministre du Cap : écartant 
le précédent relatif aux rebelles du Canada en 1837,M. Chamberlain disait 
qu'il était impossible de pardonnera des ennemis qui tenaient encore 
la campagne contre les forces britanniques. 

Tandis que ces documenta rétrospectifs étaient publiés en Angleterre, 
le même Jour, 6 décembre, un nouveau Congrès afrikander délibérait à 
Worcester sous la surveillance de quinze cents hommes de treupes 
canadiennes et australiennes appuyés par dix canons. Après avoir 
applaudi un discours des plus violents de M.Schreiner, frère de l'ancien 
premier ministre du Cap, contre le gouvernement britannique et son 
agent sir A. Milner, après avoir reçu un télégramme de sympathie de la 
femme même de cet ancien ministre, après avoir entendu le rapport de 
la délégation envoyée en Angleterre, le Congrès adopta une résolution 
dont voici la partie essentielle en ce qui concerne la guerre contre les 
Boérs : < Nous, hommes et femmes du Sud de l'Afrique assemblés ici ; 
— Vu le rapport de la délégation du peuple d'Angleterre ; — Considérant 
la déplorable situation du peuple de l'Afrique du Sud, le grave danger 
menaçant notre civilisation ; — Exprimons solennellement la conviction 
que les intérêts vitaux du pays réclament : 1° la fin de la guerre actuel- 
lement poursuivie au milieu d'une indicible misère, des incendies, des 
maisons dévastées, de l'extermination des blancs, des traitements infli- 
gés aux femmes et aux enfants, qui laisseront un héritage d'amertume 
et de haine, mettront en péril la civilisation du Sud de l'Afrique, qui 
sera livré à la barbarie ; 2° la conservation de leur indépendance par 
les deux Républiques, seul moyen d'assurer la paix dans le Sud Afti- 
que »! 

Le 11 décembre, la délégation nommée par le Congrès de Woreester 
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présenlait les résolutions volées à air A. Hilner pour qu'il les commu- 
niquât au gouvernement de la Reine. Le Haut-Commissaire britannique 
consentit à se chat^r de celte mission, mais en faisant ses réserves et 
en opposant même ses dénéf^ations au sujet des blâmes du Congrès 
contre les mesures prises par les autorités britanniques pour briser la 
résistance des Boërs. Comme si les proclamations des généraux anglais 
n'exislaienl pas ou n'avaient jamais élé appliquées, sir Milner termina 
ainsi sa réponse à la détégalion du Congrès ; • Celte guerre du Transvaal 
est une des plus humaines qui aient jamais élé faites de part et d'autre, 
quoiqu'il y ait eu des deux eûtes des actes nombreux qui méritent d'élre 
condamnés. Il n'est pas moralement justifiable de continuer une résis- 
tance qui entraîne la mort de tant d'bommes, la destruction de tant de 
biens, alors que celte résistance ne peut absolument pas aboutir. On 
peut trouver des excuses pour les bommes qui combattent encore, mais 
il est difficile de défendre la conduite de ceux qui les mènent el qui les 
trompent. La majorité des combattants est stimulée par de fausses es- 
pérances entretenues à l'aide de mensonges au sujet de leurs chances 
de succès et des intentions de l'Angleterre au cas où ils capituleraient. 
Il est donc d'autant plus regrettable qu'on dise quoi que ce soit et qu'on 
fasse quoi que ce soit ici qui ait pour effet de continuer à tromper les 
Boërs, de continuer à encourager leur résistance et a créer ainsi les 
malheurs mêmes auxquels les Buërs cherchent à échapper en combat- 
tant. Je considère, en conséquence, qu'il est de mon devoir, en Irans- 
mellanl vos ordres du jour au gouvernement, d'y joindre l'expression 
de ma vive désapprobation personnelle >. 

5« Propositions de paix de la part des deux Bépubliques : accueil qui 
leur est fait en Angleterre et chez les puissances neutres. — Quand ils 
purent croire que l'Angleterre serait moins intraitable et ne se bulerail 
plus à une question d'amour-propre après avoir réparé ses échecs de la 
première partie de la campagne, les Présidents Krûger et Sleijn jugèrent 
le moment opportun pour faire des propositions de paix. Le 6 mars 1900, 
lord Salisbury recevait la dépèche des Présidents dans laquelle était 
exprimée la volonté des deux Républiques de conclure la paix aux 
deux seules conditions suivantes : indépendance Complète des deux 
Républiques el garantie qu'il ne serait pas exercé de représailles contre 
les sujets anglais ayant pris fait et cause pour elles. La réponse de 
lord Salisbury ne tarda guère : le 11, il notifiait aux deux Présidents que 
l'Angleterre était résolue à supprimer l'indépendance du Transvaal et 
de l'Élat d'Orange (1). Les deux documents furent lus, le 13, à la Cham< 

(I) Dipécbe du Président de l'État .ibre d'Orange et du Préaident de li République 
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bre des lords el à la Chambre des communes : la réponse de lord Salis* 
bury fut approuvée à une forte majorilé. 11 y avait cependant beaucoup 

Bnd sTricaine au Uarquis de Solisbnry, reçue le 6 mars ; 

■ Bloemfontein, 5 mus 1900. 

Le sang répajidu, les larmes des milliers de personnes qui ont aonBert par cette 
guerre, et la perspective de la mine morale el Économique dont l'Arrique du Sud est 
actuellement menacée, ont imposé aux deux belligérants le dcToir de se demander, tant 
paaaion et deTaot le Dieu eu trois personne s, dans quel but ils se battent, et si ce bat est 
une justification sulfisants pour toute cette miaère el cette dévastation. — Plusieurs 
bommes d'État britanniques ayant prétendu que cette guerre a été entamée et est pour- 
suivie dans l'intention définitive d'ébranler l'autorité de Sa Majesté et de Tonder un goo> 
«eroement Sud aTricaio indépendant du gouvernement de Sa Majesté, noua croyons 
devoir déclarar solennel lement que cette guerre a été entreprise exclusivement comme 
une mesure de défense dans le but de protéger l'indépendance menacée de la Bépobli- 
que Sud africaine ; qu'elle n'est continuée que pour sauvegarder l'indépendance incon- 
testable des deux République* comme £tats souverains inlemationaui, ainsi que pour 
acquérir l'assurance que des représailles ne seraient pas exercées contre la personne 
et la propriété de ceux parmi les sujets de Sa Majesté qui ont pris fait et canse pour 
nous dans cette guerre. — Dans ces condltioDS,' et dans ces conditions seules, noua 
sommes désireux, ainsi que par le passé, de voir le rétablissement de la pùi et la fin 
des maux qui sévissent sur l'Afrique du Sud. — Tant que le gouvernement de Sa Ma- 
jesté aura l'intention d'anéantir l'indépendance des deux Républiques, il ne nous reste, 
ainsi qu'à nos peuples, qu'à persévérer dans la voie que nous nous sommes déjà tracée, 
convaincus que, malgré ta prééminence écrasante de l'Empire britannitpie, le Dieu qui 
a fait naître l'esprit de liberté dans nos cmurs et dans ceux de nos frères oe nous aban- 
donnera pas, el qu'il tiendra à parfaire son œuvre pour nous el pour nos descendants. 
— Nous avons hésité à faire plus tât cette déclaration parce que tant que l'avantage élsit 
constamment de notre cOté et tant que nos forces se maintenaient dans des positions 
défensives, loin de la frontière des colonies de Sa Majesté, une telle déclaration aurait 
pu froisser les sentiments et l'amuur-propre du peuple britannique. — A présent, lors- 
que le prestige de l'Empire britannique peut être cunsidén! comme assuré par la prise 
de l'une de nos forces armées par les troupes de Sa Majesté, ce qui nous a obligés d'é- 
vacuer d'autres positions occupées par nos troupes, cette difficulté n'existe plus, et nous 
ne pouvons avoir aucune bésiCation à déclarer ouvertement à votre gouvernement et à 
votre peuple, devant le monde civilisé, pourquoi nous nous battons et à quelles condi- 
tions nous sommes prêts à taire la paix >. 

Réponse du Marquis de Salisbury : 

■ Aux Présidents de la République Sud africaine et de l'État libre d'Orange. — 
Foreign-Ofiice, Il mars 1900. — J'ai l'bonneur d'accuser réception du télégramme de 
Vos Honneurs portant la date de Bloemfontein 5 mars, dont.le but est principalement 
de demander que le gouvernement de Sa Majesté reconnaisse • l'incontestable indé- 
pendance de la République de l'Afrique du Sud et de l'Etat libre d'Oronge comme 
Etats jouissant d'une souveraineté internationale • et de nous offrir dans ces condi- 
tions de mettre fin à la guerre. — Au mois d'octobre dernier, la paix existait entre 
Sa Majesté et les deux Républiques, sur la base des conventions en vigueur. Une 
discussion s'était poursuivie pendant plusieurs mois entre te gouvernement de Sa 
Majesté et la République de l'Àrrique du Sud ; son but était d'obtenir le redressement 
de certains griefs, trës sérieux, dont souffraient les résidants anglais dans l'Afrique 
du Sud. — Au coure de ces négociations, la République de l'Afrique du Sud avait 
fait, au su du gouvernement de Sa Majesté, des armements considérables, el ce dernier 
avait en conséquence pris des mesures pour donner anx garnisons anglaises du Cap et 
du Natal des renforts correspondants. Aucune infraction anx droits garantis par les 

11 
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à dire à ce anjel. D'une pari, après avoir prélendu ne vouloir oblenirdn 
Transvaal que l'amélioration du sort des Uitlandera,la Orande-Brelagne, 
sans même s'occuper désormais de celte question, exigeait l'annexioD 
de ce pays et même de l'État d'Orange: c'était donc bien la conquête 
que l'on poursuivait de parti pris. D'autre part, lord Salisbury préten- 
dait fonder l'annexion des deux Républiques sur le droit du >;ouverne- 
raent britannique de leur reprendre l'indépendance qu'il leur avait con- 
férée et dont elles avaient fait un mauvais usage contre lui. Or, noni 
l'avons amplement établi, l'indépendance du Transvaal avait été recon- 
nue par l'Angleterre, mais n'avait jamais fait de sa part l'objet d'une 
concession unilatérale et subordonnée à certaines conditions; quanti 
l'État d'Oranf^, il n'avait même jamais été rattaché à l'Angleterre par 
un lien quelconque de subordination qui pût donnerun semblant d'appa- 
rence à la thèse britannique. 

A la réponse de lord Salisbury te secrétaire d'État du Transvaal, 
M. Reitz, riposta par une proclamation qui ne fut pas communiquée an 
gouvernement de Londres, mais qui fut publiée dans les deux Républi- 
ques. Elle rappelait les prétentions inadmissibles de la Grande-Bretagne 
à s'immiscer dans l'administration intérieure du pays contrairement à 
la convention de 1884, ta nécessité où les Burgbers s'étaient trouvés de 
recourir aux armes pour prévenir l'attaque des forces anglaises concen- 
trées à leur frontière et le refus de sir Milner de s'expliquer au sujet de 

conveiiliona n'av&it eu lieu Jusqu'à ce moment du cOté aDglais, — Sondai aement, ti 
République de l'ATrique du Sud, apris avoir lancé ud ultimatum insultant, a déclaré U 
guerre i Sa Majesté, et l'État libre d'Orange, aiec lequel il n'7 avait même pat ea b 
moindre discussion, agit de même. Les territoires de Sa Majesté ont été immédiatement 
•nvahis par les deux Républiques ; le siège a été mis devant trois villes t rintérienr 
des trontiËres britanniques ; une large portion des deux colonies a été ravagée ; une 
grande destruction d'existences et de propriétés s'en est suivie, et les Républiqaei ont 
voulu traiter les babitants de parties considérables des territoires de Sa Majesté connut 
bI ces territoires avaient été annexés à l'une ou ï l'autre d'elles. — En prévision ia 
opérations, la République de l'Afrique du Sud avait accumulé, pendant un grand nom- 
bre d'années, du matériel de guerre sur une échelle énorme, et ce matériel par son ci' 
ractere ne pouvait être destiné qu'à servir contre la Grande-Bretagne. — Vos Honnean 
Tont quelques observations d'un caractère négatil sur le but dans lequel ces préparatift 
ont été Taits. Je ne crois pas nécessaire de discuter les questions que vous avei s«d- 
levées, mais le rësullat de ces préparatirs, effectués dans le plus grand secret, a été que 
l'Empire britannique s'est vu obligé de faire face h une invasion, et qne cela a entnlDt 
pour l'Empire une guerre coûteuse et la perte de milliers d'existences précieuses. Cette 
grande calamité a été la pénalité que la Grande-Bretagne a eu à supporter pour avoir 
dans les dernières années acquiescé à l'existence des deux Républiques. — En préKnte 
de l'usage que les deux Républiques ont fait de la situation qui leur avait été accurdér 
et des calamités que leur attaque non provoquée a inOigées aux territoires de Sa Ut- 
jestë, te gouvernement de Sa Majesté ne peut que répondre au lélégramnne de Vos Hon- 
neurs en disant qu'il n'est pas disposé à consentir à l'indépendance loit de la Républi- 
que du Sud de l'Afrique, soit de l'État libre d'Orange >. 
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cette accumulation menaçante des troupes britanniques. Au siget des 
préparatifs militaires faits par les deux Républiques et que lord Salis- 
bury leur reprochait, M. Reitz s'expliquait en ces termes (13 mars) 
( Nous avons acheté en Angleterre, en Europe : le Haut-Commissaire se 
vantait, à Bloemfonlein, d'être parfaitement au courant de nos achats. 
Une description complète de ces armements fut d'ailleurs trouvée parm 
les papiers d'un officier. Les préparatifs de guerre et l'ultimatum élaienl 
des mesures de précaution nécessitées par le raid Jameson et la décou' 
verte que les ministres de la Reine étaient impliqués dans un complol 
dont le but était la suppression de l'indépendance des Républiques. La 
dépêche de lord Salisbury a levé tous les doutes : les Burghers doivent 
combattre pour leur existence nationale dans l'espoir que Dieu défendra 
le droit >. 

Le 9 mai, le Volksraad était réuni par le Président Krilger qui, dans 
un discours énet^que et digne à la fois, après avoir rappelé les préten- 
tions et les attaques injustifiées de l'Angleterre, adressa un suprême 
appel aux Bui^hers pour défendre leur indépendance jusqu'à la mçtrt. 
L'Assemblée, avant de se séparer, vota des résolutions pour exprimer 
son regret que la Grande-Bretagne n'eût pas accepté les propositions de 
paix, pour envoyeraux puissances neutres des remerciements au sujet 
de leurs manifestations de sympathie a l'égard du Transvaal el pour 
leur transmettre une nouvelle protestation contre les violations de la 
convention de Genève par les autorités britanniques. 

II est intéressant de savoir comment les puissances neutres accueilli- 
rent les demandes que leur adressèrent les Républiques boërs pour 
qu'elles offrissent leur médiation, puisque l'Angleterre se refusait à 
toute entente directe avec elles. S'il en avait fallu croire la Novoté Yre- 
mia, considérée comme journal officieux du gouvernement russe, el 
une correspondance envoyée de Saint-Pétersbourg au Berliner Tage. 
blatt (1), les grandes puissances auraient été résolues à arrêter l'Angle 
terre dans ses entreprises de conquête contrôle Transvaal el l'Orange 
le Tsar Nicolas II. d'accord avec l'Allemagne et la France, aurait été 
même disposée faire franchir la frontière de l'Afghanistan par cent vingt 
mille hommes et à menacer l'Inde, si le gouvernement de Londres ne 
renonçait pas à ses inqualifiables prétentions contre les Boërs. On va 
voir que le Journal berlinois avait raison de ne pas attacher à ces infor- 
mations d'autre importance que celle de la preuve de l'état de l'opinion 
en Russie, en dehors des résolutions du gouvernement moscovite. 

C'est sur les États-Unis que les Boërs comptaient le plus au point de 

(1) V. le Journal dtt DébaU du 21 «vril 1»00. 
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vue de l'efficacité d'une offre de médialion : or, H. Allen ayant demandé 
au Sénal de Washington, le 12 mars, si le gouvernement avait été saisi 
d'une demande des autorités de Pretoria à ce sujet, le Cabinet se refusa 
d'abord à répondre. Mais on sut bientôt que les Étals-Unis s'étaient 
bornés à transmettre à la Grande-Bretagne la demande de médiation 
communiquée par le gouvernement du Transvaal à M. Adalbert Hay, 
consul américain à Pretoria, sans manifester la moindre intention d'in- 
sisler eux-mêmes pour remplir le rôle de médiateurs. Celte démarelie 
fut d'ailleurs communiquée à la Chambre des communes, avec la réponse 
du gouvernement britannique, le 15 mars (I). 

Partout ailleurs on s'abstint même de transmettre une communication 
quelconque à la Grande-Bretagne comme l'avaient fait les États-Unis : Il 
médiation fut rejetée a priori, soit parce qu'elle était inutile, l'Angle- 
. terre la refusant d'une façon absolue, soiL parce qu'elle pouvait paraître 
suspecle comme émanant de pays »yant de grands intérêts dans le Sud 
de l'Afrique. Tel fut le sens de la réponse faite à la requête des deux 
Républiques par l'Allemagne (li mars) (2), par la Russie, par l'Autriche 
(24 mars), par la Suisse (21 mars), par les Pays-Bas (22 mars). Dans ce 

(1) Cbunbre des communes. — M. Balfour anoonce que, le 13 conrant, le cbargf 
d'alTairei américain a communiqué & lord Salisbury !g télégramme suivant de U. Ht; : 
« A titre de bons ofllces amicaui, j'informe le ininistre anglais des affaires ètrangi- 
res que j'&i reçu aujourd'hui un lélégramma du consul atiiéricain & Pretoria, aonon- 
çant que les gouTemements des deux Républiques prient M. Mac Kinley d'interreiûr 
dans le but de faire cesser les hostilités. Une demande analogue avait été odresste soi 
représentants des puissances européennes. En communiquant cette requête, je sait 
ebargé par M. Uac Kintey d'exprimer l'espoir qu'on trouvera les moyens de codcIuk 
la paix et de dire que le Président serait beureui de pouvoir concourir d'une manièrt 
amicale à amener le résultat désiré ». — Lord Salisbury a prié le chargé d'affaires amé- 
ricain de transmettre au gouvernement des États-Unis les sincères remerciements di 
gouveraement anglais pour le ton amical de cette communication et de dire que le go»* 
vemement anglais ne se propose pas d'accepter l'intervention d'une puissance quel- i 
conque dans le Sud de l'Afrique (Agence llavas. V. le Journal officiel fronçait d» i 
n mars 1900, p. I6U). ' 

(2) Réponse du gouvernement allemand : « Le gouvernement de l'Empereur d'Alle- 
magne sera heureux de coopérer à une médiation amicale, dès que les condition! es- 
sentielles de cette médiation seront remplies, c'est-ï-dire lorsqu'il sera démontré qot 
les deux belligérants désirent cette médiation. Les Bépablicains peuvent s'adresse' di- 
rectement à Londres ou emplo3-er les bons ofllces d'un gouvernement tiers qui n'a pU 
d'intérêts imporlanls dans le Sud de l'Afrique, pour savoir si ce désir existe du cAté it 
l'Anglelcrre, si certaines oalions de l'Europe e( hors de l'Europe sont dans celle sitn'- 
tion. Alais ce n'est pas le cas de l'Allemagne. Toule démarche de cette nature de la pirt 
du (foHvernemenl Hllemand pourrait faire croire que ce gouvernement est inspire pw 
des mobiles qui ne sont pas seulement humanitaires et pourrait augmenter Is m'- 
Dance ; ce qui aurait pour etTet de retarder un règlement amical, plutôt que de le tu^ 
naître. Le gouvernement allemand, se rendant k la demande des Républiques, a lna>- 
mis immcdialemcnt l'appel de médiation aui gouvernements autrichien et soiiu 
dont les intérêts sont conUés au consulat allemand de Pretoria ■ {Journal offieitl {t(ui- 
çaisio ISmars 19U0, p. 1131). 
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dernier pays, à la séance de la deuxième Chambre du 3 avril 1900, plu- 
sieurs députés proposèrent de ne pas ratifier la convention d'arbitrage 
conclue à la Conférence de la Paix à la Haye,puisqu'elle était inutile pour 
arrêter la guerre dans le Sud de l'Afrique. Mais le ministre des affaires 
étrangères, M. de Beaufort, déclara qu'il lui était impossible de donner 
des explications sur les négociations antérieures à la Conférence qui 
avaient fait exclure de celte-ci les Républiques boërs : la convention 
d'arbitrage fut alors votée par 65 voix contre 20. 

A la Chambre italienne, le 2i mars, M. Visconli-Venosia, répondant à 
M. Pais, affirma l'impossibilité pour l'Italie d'offrir sa médiation quand 
l'Angleterre, maintenant victorieuse, la repoussait d'avance. Au Sénat 
de Belgique, le 27 mars, après un discours de Mgr Kessen qui constata 
l'avortemenl de la Conférence de la Paix prouvé par l'impossibilité de 
mettre fin à la guerre Sud africaine, le ministre des affaires étrangères, 
U. de Favereau, déclara que la Belgique n'avait pas à se mêler de ce 
conflit : il exprima d'ailleurs le regret que la presse oubliât trop dans 
ses attaques contre la Grande-Bretagne la dette de reconnaissance con- 
tractée envers elle par le Royaume belge. 

Quant à la France, son altitude fut expliquée par le ministre des affai- 
res étrangères, M. Delcassé, à ta suite d'une question posée par H. Cliau- 
mié, au Sénat, te IS mars 1900. Le discours du ministre exposait toutes 
les raisons qui metlaienl notre pays dans l'impossibilité de faire une 
démarche efficace et de remplir, comme il l'avait fait entre l'Espagne et 
les Étals-Unis, le rdle bienfaisant de médiateur : nous ne pouvons que 
renvoyer à son texte que nous reproduisons en note (1). Disons seule- 

(1) Discours de M. Delcassé (Journal offiàtl du 16 uars 190O, Sénat, p. 111) : ■ Ues- 
■ieura, tous avez entendu la question de l'tionorable M. Cbaumiâ. J'espère que je 
ponn-ai y répondre avec la réserTe qui convient, mais aussi avec la netteté désirable. 
L'honorable M. Cbaumié a demandé : Est-il vrai que lei Présidents des deux Répu- 
bliques Sud africsiaes se soient adressés aux puissances pour obtenir leur intervention ? 
Et, dan9 ce cas, qu'a lait, que compte Taire le gouTemement Irançais? Il est vrai, 
Ueisienrs, qu'un télégramme de noire consul à Pretoria nous a lait connaître que les 
Présidents des deux Hëpubliques sollicitent l'interrention des puissances pour amener 
nne paix acceptable pour les deux parties, et la base essenlielle de cette paix, dans la 
pensée des deux Présidents, est la reconnaissance de l'indépendaDce des Républiques. 
Mais cette demande était à peine parvenue aux puissances, que le gouvernement de la 
Grande-Bretagne qui avait été le premier saisi des propositions de paix, rendait publi- 
que sa réponse. Cette réponse est que le gouvernement de la Reine n'est pas disposé 
à consentir ù l'indépendance des deux Républiques. Ainsi, Messieurs, l'un des belligé- 
rants déclarant ne pouvoir Taire la paix qu'à une condition à laquelle l'autre aTBrme 
n'étro pas disposé à souscrire, il est Dumifesle que toute intervention sur de pareilles 
bases devenait superQue. Pouvait-elle se produire auparavant? Je rappellerai tout d'a- 
bord au Sénat que, dès te 3 novembre, un mois k peine après le commencement des 
hostilités, le premier ministre anglais, dans son discours au banquet du lord maire, 
taisant allusion à des propositions d'arbitrage ou de conciliation, les avait d'avance 
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ment qu'aux raisons données par M. Delcassé on en pouvait joindre une 
autre que le ministre ne devait évidemment pas signaler, mais que 
M. d'Ëstournelles de Constant a exactement mise en relief dans un btM- 
cledeia Bévue de Paris ayant pour litre: le Transoaal et l'Europe divisées: 
* En tous cas, celte initiative (en Taveur des Républiques) ne saurait venir 
de la France. Bien loin de voir en nous des médiateurs possibles, nos 
voisins d'outre-Manche nous considèrent présentement comme des ad- 

nettement déclinées. Sans doute, poalériearemeDtà cette date, l'ADgleteire a apposé sa 
signature à la convention de la Haye qui recommande le reconrs aux boni oMces et qni 
déclare que l'offre des bons oTrices ne peut jamais être considérée comme un actq non 
amical. Mais, outre que les dispositions de la CouTérGnce de la Haye n'ont et ne peu- 
vent avoir aucun caractËre obligatoire, il est à peine besoin de fnire remarquer qu'on ne 
doit les invoquer que dans des conditions qui permettent de supposer que les b«Iligé- 
raota n'y seront point insensibles. C'est dans ces conditions que se produisit la média^ 
tion de la France pendant la dernière guerre hispaDO-améncaine . Ses relaliona avec les 
deoi belligérants étaient absolument conQantes, absolument cordiales. Aucun intérêt 
françt^s n'était directement engagé dans le conflit : aucun nuage ne s'était élevé entre 
elle et les belligérants dont ils pussent appréhender que le souvenir pèserait snr ton 
attitude. De plus, j'avais lieu de penser que Washington écouterait des ouvertures qoe 
je me chargerais de lui transmettre, et c'est pourquoi, Sdèle aux meilleures traditions d« 
la France, qui ne me paraissaient pas inconcilisbles avec ses intértîs essentiels, lesquels 
resteront sopérleura, à mes yeux, & toute autre considération, j'acceptai, ponr délicat, 
et dilicile qu'il fût, le mandat qui m'était oOert. J'en viens de dire assez pour que le 
Sénat ait déjh pleinement saisi toute la différence des situations. Mais on me dit: Soit. 
Vous ne pouviez utilement prendre aucune initiative ; mais ne pouviez-vous an moins 
TOUS concerter avec vos amis, avec les autres puissances, pour une démarcbo collec- 
tive et amicale, et faut-il croire le bruit qui circule que, prié de voue prêter h un 
dcbange de vues, vous vous y êtes refusé 7 Je réponds catégoriquement, avec le regret 
de couper court à une légende que des patriotes de bon coin ont forgée, il y a cinq 
mois, et qu'ils s'épnisent à consolider. Il est complètement inexact qu'& aucun monaent 
de cette guerre le gouvernement français ait refusé de s'associer A une démarche qui, 
sans violer la neutralité, aurait constitué une elTort amical et désintéressé vers la ces- 
sation des hostilités. Il est tout attssi inexact qu'à aucun moment un mot oa nn 
geste soit échappé au gouvernement, qui permette à quiconque de dire que, vonlaM 
donner suite A une pensée de médiation inspirée par la seule humanité, il en a été 
découragé {Trèi bien 1 ). Il n'est pas moins inexact qu'à aucun moment, snr ce sujet 
comme sur n'importe quel autre,rombre même d'une divergence ait apparu dans les mes 
de la France et de la Russie, dont l'accord persiste chaque jour plus étroit, plus con- 
fiant, plus actif, défiant toutes les insinuations, toutes les suspicions de la malveillance 
{Trèi bien l trii bien ! — Applauditsemenli). La France, Messieurs, n'a pas cessé d'être 
la nation généreuse que le monde a connue, admirée et 'parfois abandonnée (Trà 
bien !). Mais, après tant de dures expériences et de si profondes modillcations dans l'é- 
quilibre des forces européennes, elle ne peut plus admettre que ses devoirs envers Ir 
monde, auxquels elle ne manquera jamais, lui lassent oublier ses obligations envers 
elle-même (Tréi bien ! tréi bien I ). Elle n'a rien perdu des nobles enthoufi asm es par 
où elle s'est tant de fois signalée ; mais un sûr instinct l'avertit qu'elle ne peut pins s'j 
livrer inconsidérément (Trét bien ! ) et elle a asseï sacrifié à la solidarité internationale 
et humaine pour avoir le droit de regarder à son tour, sans envie, les initiatives d'an- 
trui qu'elle demeure prête k seconder, et pour applaudir sincèrement à leort succt* 
iVifi apptautiissemenU sur un grand nombre de banct >. 
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versatres. Un sentiment d'aigreur croissante, pour ne pas dire d'hosli- 
lité, règne entre les deux pays, à tel point que l'ambassadeur de la Reine 
s'absente de Paris en donnanlà son voyage la signification que l'on sait ; 
la Reine renonce à son séjour annuel en France, et ses sujets, par mil- 
liers, suivront son exemple. Tout cela, — et la tension des rapports même 
entre particuliers, les tracasseries, les polémiques et les injures de la 
presse, les actes de boycottage et de représailles qui sont en train d'alté- 
rer gravement les relations sociales, politiques et économiques des deux 
pays, — tout cela ne nous permet pas de songer à jouer entre Londres 
et Pretoria le noble rôle de conciliateurs. Après avoir manifesté assez 
clairement nos sympalliies pour les faibles, nous n'avons plus qu'à nous 
recueillir, et à nous armer, comme tout le monde, en attendant le désar^ 
moment >. 

Dans son discours au Volksraad, le 9 mai, le Président Krûger avait 
insisté sur ses tendances pacifiques attestées parla mission confiée à 
des délégués des deux Républiques chargés d'obtenir des puissances 
neutres leur médiation et leur action en faveur de l'arbitrage. La délé- 
gation, composée de MM. Wesels, Fischer et Wolmarans, débarqua à 
Naples et se dirigea directement vers la Haye oii elle fut chaleureuse- 
ment accueillie par la population, le IS avril 1900. Le i mai, elle se ren- 
dit à Kotterdiim afin de s'embarquer pour les États-Unis où elle devait 
commencer ses démarches. Elle paraissait d'ailleurs beaucoup plus comp- 
ter sur l'appui de l'opinion publique du peuple américain que sur l'ac- 
tion directe de son gouvernement, ce qui était peut-être une faute au 
point de vue de l'accueil qui lui serait fait par ce même gouvernement, 
lequel pouvait être froissé que l'on escomptât la pression exercée sur lui 
par les manifestations populaires. Bien que les autorités de Washington 
fussent résolues à ne pas insister davantage auprès de l'Angleterre dans 
le sens de la médiation, il semble cependant que la tactique maladroite 
delà délégation boër n'a pas été sans influence sur la réserve avec 
laquelle elle fut reçue par le ministre des États-Unis. Avant de s'embar- 
quer à Rotterdam^ les délégués des deux Républiques adressèrent, 
en effet, une déclaration, non pas au gouvernement, mais au peuple des 
Étals-Unis, le 3 mai : le 13 mai, ils la renouvelaient en ajoutant que le 
peuple américain pourrait imposer l'arbitrage à l'Angleterre comme il 
l'avait forcée à l'accepter pour la question du Venezuela, alors qu'elle 
l'avait déclaré impossible (1). 

(I) Adresse de la déUgation boer an peuple des Ëlats-Uais : ■ Nom avons appris que 
beanconp de choses erroDêes ont été dites au sajet de l'objet de notre mission ; mainte- 
ubdI que nous sommes snr le point de traverser l'Atlantique, noua croyons que le mo- 
ment de parler es! arrivé. Nous allons en Amérique pour demander au gouvernement 
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Sur la terre américaine, les délégués boërs furent l'objet d'enthou- 
siastes ovations populaires, mais ils se heurtèrent au parti pris d'absten- 
tion du gouvernement. Le 18 mai, le Cabinet décidait qu'il écarterait 
toute demande nouvelle de médiation ; le 21, le Sénat refusa, par 36voii 
contre 21, de recevoir officiellement la délégation ; le même jour, M. Htj, 

et an peuple des ÉtaU-Uais leur assistance en vue de rétaliUr la paix dans l'Afrique do 
Sud. Jusqu'à l'beure aciuetle, notre pTemier el unique appel s'est adressé aux Pays-Bu. 
auxquels nous sommes élroitemeat unis par des liens du sang. D'autre part, c'e^l au 
Pajs-Bat qu'a été adopté le principe du maintien et du rétablissement d^a paiï panni 
les natioDi au moyen de la médiation ou de l'arbitrage. Le but que nous poursuivou 
est d'amener les nations à appliquer les principes énoncés ft la Conférence de la Hajtc 
Ayant terminé notre visite ici, où nous avons été reçus avec une cordialité familiale et 
des assurances de coopération plus chaleureuaei en vue du rétablissement de la p«ii. 
nous avons pensé que ce que nous pourrions faire de mieux était de nous diriger iai- 
médiatement vers le peuple qui, il ; a un siècle, a traversé les épreuves que nous In- 
versons aujourd'hui. Les Américains luttèrent pour la défense de leur juste droitel 
ponr obtenir leur liberté, et cela seul est le but que nous poursuivons. Là où la calom- 
nie et le mensonge nous ont précédés, nous allons, avec l'intention de foire connsltit 
la vérité, confiants que notre appel à un peuple libre et ï la grande République sœni 
ne sera pas fait en vain. Ce n'est pas ï nn parti ou à an autre que nous nous adret- 
tons ; nous allons au peuple américain dans son vaste ensemble, qui constitue de dm 
Jours le plus grand facteur de la paix dans le monde. Le monde n'attend que son sifoit 
ponr déclarer unanimement que ce carnage sans utilité doit cesser. Nous allons de- 
mander Jt la nation américaine de nous aider & arrêter ce massacre cruel et sans bnl 
de ceux qui lui sont le plus procbes et le plus chers, car des citoyens américains «nt 
tombés dans nos rangs en luttant pour la liberté. Nous allons en Amérique pour de- 
mander à la nation de mettre fin i une guerre qui est, en réalité, une guerre fratricide 
dont les résultats, quels qu'ils soient, ne seront jamais en rapport avec les sacrillMi 
qu'ils exigent. Des solutions équitables peuvent &tre facilement trouvées par une denii- 
douzaine d'hommes raisonnables discutant pacifiquement la matière, pourvn, seule- 
ment, que ce soient des hommes honnêtes et de bonne foi. Nous allons dire au peuple 
américain que nous sommes disposés & soumettre le cas à leur arbitrage, telleuieot 
nous sommes convaincus que nous ne demandons rien iju'une nation impartiale et dié- 
riKsant la liberté ne veuille accorder. La presse anglaise répand & foison des dioiet 
fausses au moyen desquelles elle cherche i jeter de la poudre aux yeux du peuple 
américain ; nous sommes prêts à affronter ces faussetés en demandant aux Ëtats-l'uii 
déjuger entre les calomniateurs et nous. Mais l'Angleterre y consentira-t-elletE* 
tout cas, nona sommes convaincus que les Américains ne seront pas trompés-, ils com- 
prendront que l'Angleterre cherche k anéantir notre indépendance de même qu'elle ■ 
cherché, sans succès. Dieu merci, k anéantir l'indépendance américaine an siècle éo- 
Dier. Ceux qui attribuent d'autres buts & noire mission, ceux qui nous accusent d'avoir 
provoqué cette guerre sont les marnes qui y ont poussé ; et si l'on veut croire que ctui- 
ik n'ont pas été matériellement les instigateurs de la guerre, en vue de satisfaire Icen 
ambitions politiques et financières, ils ont du moins été induits en erreur par lei 
tables auteurs de la guerre. Chaque jour, ont paru des interviews qui nous attribnenl 
des déclarations que nous n'avons jamais faites, des interviews qui n'ont jamaiin 
lieu, et dont le but était de provoquer une reclification de notre part et de nous 
ner à révéler l'objet de notre mission. Jusqu'ici nous avons gardé le silence, parce que 
c'était nécessaire. Mais, au moment de notre départ pour l'Amérique, nous 
croyons autorisés à envoyer cette franche déclaralion au peuple américain, à dèlnin 
les allégations fausses, i lui demander de nous prêter une oreille bienveillante lorsq« 
nous lui exposerons loyalement la situation présente de notre peuple n. 
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secrétaire d'État aux atTaires étrangères, recevait les délégués à titre 
officieux et leur exprimait le désir de son gouvernement de ne pas 
renouveler sa démarche auprès de la Grande-Bretagne, l'attitude intran- 
sigeante de celle-ci ne permellant pas d'invoquer l'article 3 de la con- 
vention de la Haye. Le 23, le Président Mac Kinley, en les recevant éga- 
lement à litre officieux, leur tenait le même langage. 

Après ces démarches infructueuses, les envoyés des Républiques boërs 
prirent le chemin de la France. Au Havre où ils débarquèrent le 6 juillet, 
à Paris où ils se rendirent immédiatement, la population les salua d'ac- 
clamations chaleureuses. Le 10, le Conseil municipal de la capitale les 
reçut solennellement et, le 2S, ils étaient présentés, en audience privée, 
par M. Leyds au Président Loubet. 

Le 20 août.on annonçait leur départ^pour la Russie ; mais la presse de 
ce pays avait reçu l'ordre de garder le silence au sujet de leur venue, le 
gouvernement n'entendant pas les recevoir officiellement: 

En somme, la mission des délégués boërs, insuffisamment caractéri- 
sée au point de vue diplomatique, n'eut et ne pouvait avoir aucun 
résultat appréciable. Tout au plus préparait-elle les populations et les 
gouvernements des pays neutres à recevoir le Président Kriiger qui, 
devant arriver bientAt avec un rôle officiellement défini, allait essayer 
d'obtenir ce qu'elle était impuissante à se faire promettre : la médiation 
des puissances en faveur d'un arrangement direct entre les belligérants 
ou d'un arbitrage. 

6* Manifestations de Vopinion publique pour la paix et l'arbitrage. — 
On ne peut songermême à signaler simplementles innombrables mani- 
festations, d'un caractère individuel ou collectif, faites par l'initiative 
privée en vue d'obtenir de l'Angleterre qu'elle consentît à accepter l'ar- 
bitrage ou de déterminer tes puissances neutres à offrir leur médiation. 
Il en est deux cependant qui doivent retenir l'attention, parce qu'elles 
sont d'une importance exceptionnelle et parce qu'elles émanent d'asso- 
ciations qui sont les deux plus grandes synthèses des tendances pacifi- 
ques dans le monde : il s'agit du Congrès universel de la paix et de la 
Conférence interparlementaire de la paix. 

On sait que les Congrès universels de la paix sont formés des délé- 
gués des nombreuses Sociétés de la paix organisées dans les différents 
pays, ainsi que des représentants de toutes les institutions publiques, 
des autorités' constituées ou même des Sociétés quelconques n'ayant pas 
spécialement pour objet le maintien de la paix qui veulent s'associer à 
leurs travaux. Depuis le premier Congrès tenu à Paris en 1889, celui qui 
s'ouvrit dans cette même capitale le 30 septembre 1900 était le neuvième : 
ii était présidé par M. Frédéric Passy et fut inauguré par M. Millerand, 
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minislre du commerce. Dès le 19 mai, la Commission du Sureau interna- 
tional de la paix, élément permanent des Congrès qui siège à Berne, 
avait adressé ua appel aux puissances signataires de la convenlion 
d'arbitrage conclue a la Haye : dans cet appel, il était démontré que le 
principe de la médiation et de l'arbitrage est applicable même dans les 
relations avec les puissances non signataires de la convention et, par 
conséquent, dans les rapports de l'Angleterre et des Républiques de 
l'AMque du Sud, bien que ces dernières n'aient pas pu participer à 11 
Conférence de la Haye. Le Bureau international de Berne demandait 
donc aux États signataires de proposer leur médiation conformément i 
l'article 3 de la convenlion acceptée par eux. Au Congrès de Paris, 
M. Ëlie Ducommun, secrétaire général honoraire du Bureau de Berne, 
dans un rapport sur les événements de 1899-1900 ayant trait à la guerre 
et à la paix, rappela les démarches faites, soit auprès de l'Angletene, 
soit auprès du Transvaal, pour amener la an des hostilités ; il constali 
le bon vouloir toujours manifesté par les Républiques boërs pour » 
soumettre à un arbitrage et blâma le refus systématique du goum- 
nementde Londres de se prêter à toute solution pacifique. Ensuite, le 
groupe anglais du Congrès proposa, à l'unanimité, la résolution sui- 
vante : * Le Congrès International de la paix, ayant reçu le rapport du 
Bureau international de Berne, prend note de ce que : 1* le gouverne- 
ment britannique a refusé décidément toutes les propositions tendant i 
soumettre à l'arbitrage le différend survenu dans l'Afrique du Sud; 
S" que les gouvernements des Républiques Sud africaines ont accepté 
avec empressement l'arbitrage et ont continué à le solliciter. Pour ces 
raisons, le Congrès international de la paix se voit obligé de formulerle 
..jugement suivant : 1° La responsabilité de la guerre actuelle dans l'Afri- 
que du Sud incombe à celle des parties intéressées qui a refusé l'arbi- 
trage, c'est-à-dire au gouvernement britannique. 2° L'appel aux amies, 
tant que la voie de l'arbitrage n'est pas fermée, constitue un crime 
contre la civilisation et l'humanité. 3» L'action du gouvernement brilui- 
nique, en dédaignant les recommandations de la convention de la Haje 
et en insistant sur l'emploi de la force brutale pour terminer le différend 
avec la République Sud africaine, est et doit toujours être condamnée 
comme étant un outrage a la conscience humaine et une trahison delà 
cause du progrès humanitaire •■ Enân, le 3 octobre (I), la Commission 

(1) Duii la Béance dul" octobre, M. TvcsGu;otGMa;a de Justifier la cooduitA de TAi- 
gleterre et de rejeter tous les torts sur les Bofirs : mais ses apprâciatioiiG furent ti^tiF 
qaement riîatÉei par le D' Clark, membre de la Chambre des communes, qui reconoi' 
loyalement tous le» torts de sou pajrs (V. les comptes rendus dans la Paix par le it*^ 
JaDTier 1901, p. 1 et suiv.). 
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présidée par M. Novicow proposa le texte d'une motion qui, après avoir 
reçu des atténuations pour ménager la susceptibilité de la Grande-Bre- 
tagne, fut adoptée à l'unanimité moins une voix dans le texte suivant : 
■ Le 9* Congrès de la paix, après avoir entendu le rapport sur les événe- 
ments de l'année, présenté par le Bureau de Berne, sans prétendre 
s'arroger le droit de s'immiscer dans tes alTaires d'une nation amie 
autrement que pour affirmer à haute voix les principes immuables de la 
justice internationale, déclare : i" La responsabilité de la guerre qui 
dévaste actuellement l'Afrique du Sud incombe à celle des deux parties 
qui, à diverses reprises,a refusé l'arbitrage, c'est-à-dire au gouvernement 
britannique. 2" Le gouvernement britannique méconnaissant les prin- 
cipes du droit et de la justice qui ont fait la gloire de la grande nation 
britannique, c'est-à-dire en refusant tout arbitrage, et en se livrant à des 
menaces qui devaient fatalement amener la guerre dans un diftérend qui 
pouvait être tranché par des moyens juridiques, a commis un attentat 
aux droits des peuples, de nature à retarder l'évolution pacifique de 
rbnmanilé. 39 Le Congrès ne regrette pas moins que la plupart des 
gouvernements représentés à la Conférence de la Haye n'aient tenté 
aucune démarche pouramener des résolutions qui constituaient pourelles 
un engagement d'honneur. 4° Le Congrès croit utile d'adresser un appel 
à l'opinion publique au sujet du Transvaal, dont lecture sera donnée 
subséquemmenl. B* Le Congrès exprime à ses membres anglais sa pro- 
fonde sympathie et son admiration pour la déclaration courageuse qu'ils 
viennent de faire, el exprime le vœu que les autres nations agissent de 
même dans des cas analogues > (1). 

Plus importantes encore sont les résolutions adoptées par l'Union in- 
terparlemenlaire de lapaix : elles viennent, en effet, d'hommes qui, quoi- 
que réunis dans une association purement officieuse, n'en ont pas moins 
dans leur pays un caractère publie comme membres du Parlement et 
assument, comme tels, une responsabilité morale etpolitique qui donne 
d'autant plus de poids à leurs votes, même dans une assemblée sans 
caractère officiel. 

En 1900, la Conférence interparlementaire de ta paix, très nombreuse, 
s'ouvrit le 1" août , à Paris, sous la présidence de M. Fallières, Prési- 
dent du Sénat français : elle fut officiellement saluée, au nom du gouver- 
nement, par le garde des Sceaux, M. Monis. En ce qui concerne la guerre 
Sud africaine , les délibérations de la Conférence furent particulière- 
ment animées. Dans un langage très vif que dut modérer plusieurs fois 

(1) Le Comité permoneot dn Bureau ÎDteraatioB&l de la ptii, i Berne, ttdressa un dou- 
Tel appel &u Roi Edouard VII, litât après aoii aTènement, pour l'iOTiteri inaugurer une 
tre de paix. 
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le Président de la séance, le Comle Apponyi, M. Lorand, député belge, 
déplora que la convention de la Haye sur. l'arbitrage eût été fermée pour 
les Républiques de l'Afrique australe.ce qui n'avait pas permis d'empé- 
clier la < guerre injuste et odieuse » provoquée par l'Angleterre. Ha^ 
les rappels répéléa du Président à la modération, ces paroles furent sa- 
luées par de vifs applaudissements. Même les représentants a nglais,p)r 
l'organe de M. Stanhope,ne firent pas d'opposition aux critiques dirigées 
contre leur gouvernement dont ils flétrissaient, eus aussi, la conduite : pir 
un sentiment de dignilé bien naturel, ils se bornèrent à s'abstenir dans 
le vote des résolutions relatives à la guerre du Transvaaletà dire qu'ils 
ne pourraient pas continuer à siéger si les appréciations émises dépas- 
saient les limites des généralités et mettaient directement en cause leur 
pays. On tint compte de cette légitime susceptibilité et l'amendement 
Lorand, conçu en termes généraux, fut adopté : « Le Congrès a le ferme 
espoir que les puissances ne négligeront plus à l'avenir de se servir dès 
moyens mis à leurdisposition pour tenter l'apaisement, elregreUe qu'el- 
les ne l'aient pas fait dans le conflit actuel entre l'Angleterre el les Ré- 
publiques Sud africaines •(!). Cependant, sur la proposition de M.B«> 
naert, ce texte fut modifié par la substitution à ces mots: qu'tllant 
l'aient pat fait, de ceux-ci : qu'elles ne l'aient pu faire. 

Cette substitution donna UeuâunincidenLassez vif. Dans la séance du 
lendemain, 3 août, M. Lorand releva avec sévérité l'assertion émise par ; 
M. Yves Guyol, membre de la Conférence interparlementaire, dans son , 
journal le •Siècle, que la Conférence avaitreconnu la suzeraineté deTAn- j 
gleterre sur le Transvaal, et que, pour cela, les puissances n'ivaienl pu ' 
pu invoquer la convention de la Haye. Le Comle Apponyi, Président de I 
la séance de la veille, déclara que cette question n'avait même pas été 
abordée, et que,comme directeur des débals,il n'aurait pas permis qu'oD 
la soulevât. H. Bemaert, à son tour, expliqua (ce que tout le moode 
avait bien compris) que ces mots : qu'elles n'aient pu le faire faisaient ; 
simplement allusion au caractère /ermri de la convention delà Haye dont i 
les Républiques Sud africaines étaient exclues, ce qui n'avait pas permis , 
aux puissances neutres d'appliquer directement l'article 3 de cette cou- '■■ 
venlion relatif à la médiation. 11 ajoulait,d'ailIeurs,aux applaudissements 
de toute l'Assemblée, * qu'il était regrettable que l'on n'eût pas compris 
que le droit des gens permettait ce que le traité de la Haye ne permet- ; 
lait pas •. 

(1) Cet amendement était Joint i la motion suivante de U. Bemaert, qui fnl toU( 
â l'unanimltË : ■ La dixième Conférence de l'Union parlementaire, prenant acIedeiR- 
Bfilutions de la Haye, adresse l'expresBion de sa reconnaissance k tons cens qui ont tw- 
triliué& ces résultats*. 



Digitizcdby»^3 00QlC 



AO POINT DE TUE DU DROIT INTERNATIONAL 269 

3 IV. — AnnexloiiB dea dsnx Républiques par !■ Qrande-BreUgae 
atlenia aultes. 

Les annexions proclamées par la Grande-BrelaRne, successivement 
pour l'Ëtat libre d'Orange el pour la République Sud africaine, marquent 
le point de départ d'une nouvelle phase dans le cours de la guerre : 
contrairement, en effet, à ce qui se produit normalement, l'annexion 
du territoire de l'un des belligérants au profit de l'autre n'a pas mis Qn 
aux bostililés, non seulement en fait, ce qui peut aisément se produire, 
mais pas même au point de vue du droit international. Car il s'agit ici 
d'annexions d'une nature toute spéciale et dont il est peut-ôlre difficile 
de-trouver l'équivalent dans l'histoire moderne. Aussi devrons-nous les 
apprécier dans leur valeur intrinsèque au point de vue juridique. Nous 
les jugerons ensuite au point de vue de leurs conséquences, soit à 
l'égard des puissances neutres, soit dans les relations du pays annexant 
el des deux pays prétendus annexés. 

I. Les annexions des Républiques des Boërs et leur valeur juridique. — 
C'est le 24 mai 1900 que lord ïtoberts signait la proclamation annon- 
çant que Sa Majesté britannique incorporait à ses possessions, sous le 
nom de Colonie de la Rivière d'Orange, l'État libre d'Orange (1). Le 38, le 
général Pretlyman, gouverneur militaire de Bloemfontein, confirmait 



(I) Le t«xle de celte proclamalioD est reproduit dans l' Avis du gonverneineiiln*4de 

1900: 

L& proclamation luivante e«t publias de nouveau pour information : ligné, J. Q. llax- 
wetl, major général, gouverneur militaire, Pretoria, 29 juin 1900 : 

Attendu que certains territoirei du Sud de l'ArHque, juiqu'ici connus iods le nom 
d'État libre d'Orange, ont été oonquie par les forcée de Sa Majesté et qu'il a aemblé con- 
venable i Sa Majealé d'annexer lesdite territoires à ses domaines pour en faire désormais 
partie et de m'en nommer provisoirement, jusqu'à ce que le désir de Sa Uajastésoit plus 
complètement connu, administrateur avec pouvoir de prendre telles mesures et d'édlcter 
et mettre à exécution telles lois qui peuvent me sembler nécessaires pour la paix, l'ordre 
et le bon gouvernement deidita territoires. — Par ces motifs, je, Frédéric SIeigb, Baron 
Roberts, etc., commandant en cbef des forces britanniques dans le Sud de l'Afrique 
par ordre de Sa Majesté et en vertu des pouvoirs et de l'autorité k moi conférés à cet 
effet par U royale commission de Sa Majesté, datée du SI mai ISOO, et conformément aux 
instruËtiODs ft mci signlSées dans ceux-ci et autrement, proclame et fais connaître que, 
à partir de et après la présente publication, les territoires connus sous le nom d'Ëtat 
libre d'Orange sont annexés aux domaines de Sa Majesté et en font partie et que, provi- 
soirement et jusqu'i ce que le désir de Sa Mujesté soit complètement exprimé, lesdits 
territoires seront administrés par moi avec les pouvoirs susdits. — Sa Majesté est beu- 
reuse d'ordonner que les nouveaux territoires soient désormais connue sous le nom de 
Colanit de la Riviirf d'Orange. — Dieu sauve la Reine. — Donné, revêtu de ma si- 
gnature et de mon sceau, au quartier général de l'armée du Sud de l'Afrique, Camp 
Sud de la Rivière du Va&l, dans lesdita territoires, ce 2i mai, dans l'ann^ de Notre Sei- 
gneur 1900. — Signé : RoBiRTs. 



Digitizcdby»^3 00QlC 



270 LA aCERRE SUD APRICAtNB 

celte annexion dans une cérémonie solennelle en présence de tord Ro- 
berls. 

Le 41 juin, an village de Reitz, M. Steijn, Président de l'Étal d'Orange, 
répondait par une autre proclamation dans laquelle, après avoir rappelé 
que les deux Républiques combattaient depuis huit mois dans une guerre 
à laquelle on les avait contraintes, il affirmait que l'État d'Orange n'élail 
pas conquis, ses armées étant toujours en campagne, et rejetait comme 
nulle et non avenue une annexion contraire au droit des gens. 

C'est de la même façon, par voie de proclamation el en lermes iden- 
tiques, que lord Roberts déclara à Belfast, le 1*' septembre, la Républi- 
que Sud africaine annexée aux possessions britanniques sous le nom 
de Colonie de la Rivière Vaal, en vertu d'un rescrit royal du 4 juillet 1900. 
Le 3 septembre, celte proclamation était lue au Parlement du Cap : les 
représentants du parti anj^lais l'applaudirent, les membres de l'opposi- 
tion l'accueillirent par un silence profond. Ce n'est que le 25 octobre que 
se fit à Pretoria la cérémonie officielle de la proclamation de l'annexion, 
pendant de celle qui avait eu lieu à RIoemfontein le 38 mai. 

Hais, pas plus que celui de l'État d'Orange, le gouvernement de li 
République Sud africaine ne laissa passer sans protestation l'anneiioD 
de son pays, ainsi décrétée unilatéralement. Dès le 3 septembre, le Pré- 
sident Krûger lança de Nelspruit, où il était établi depuis l'occupation 
de Pretoria par les Anglais, une proclamation où étaient présentées avec 
une netteté remarquable les raisons de droit qui devaient faire considé- 
rer celle annexion comme étant sans portée (1). 

(1) Journal ofQdet de la République Sud arricùna. — Nelsproit, 3 septembre IW, 
n* lits. — Procl&matioa. — ConiidéTaut qu'au mois d'octobre 1899 une guerre injuitti 
été imposée par la Grande-Brelagae au peuple de la Républiqne Sud aTricaine et de l'Ëlit 
libre d'Orange, et que ces deui petitea Républiques ont soutenu pendant près de onw 
mois la lutte inégale contre le puissant Empire britannique et ta soutiennent eacort 
toujours ; — Considérant que j'ai été informé qu'une certaine proclamation, dal^ di 
]•' lepl^mbre 1900, a été publiée par le maréchal Roberts, commandant en cbef des for 
ces britanniques dans l'Afrique du Sud, où il est prétendu que la République Sud aTri- 
eaine a été conquise par les troupes de Sa Majesté et que la Répnblique Sud aTrietine 
est annexée à l'Empire britannique, tandis que les forces armées de la Képubliqae Soj 
africaine tiennent encore la campagne et que la Républiqne Sud africaine n'apasétf 
conquise et que la proclamation s ui- mention née est, par conséquent, contraire ao dnil 
des gens ; — Et considérant que l'indépendance de la République Sad africaine a M 
reconnue par presque toutes les puissances civilisées ; — Considérant que je juge dé- 
sirable de porter immédiatement à la connaiisance de tous les intéresa^B que la pndM- 
■nation sui^mentionnée n'est pas reconnue par le gouvernement et le peuple de la R(- 
publique Sud africaine ; ~ C'est ainsi que moi, Stephanus Jobannèi Paulua KrSgcr 
Président de ta République Sud africaine, avec l'avis et le consentement du Conseil eii- 
culif, en vertu de l'article ai de ses Comptes-Rendus, en date du 3 septembre IW. 
proclame par les présentes, au nom du peuple indépendant de la République Sud aln- 
caine, que l'anneiion sus-mentionnëe n'est pas reconnue et qu'elle est déclarée fU 
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Au fond, comme on le verra dans la suite, l'Angleterre n'atlaebait elle- 
même qu'une imporlance secondaire à l'efTel des proclamalions du ma* 
réchal Roberls en tant qu'elles devaient produire une annexion propre- 
ment dite. Le gouvernement de Londres ne pouvait pas ne pas se ren- 
dre compte que, au point de vue du droit des gens, ce n'est pas ainsi et 
dans de pareilles conditions que l'on s'incorpore deux pays qui luttent 
encore pour leur indépendance. Son calcul semblait être plutôt de se 
donner un titre, ou du moins les apparences d'un titre, pour justifier les 
mesures de rigueur auxquelles il comptait recourir contre les Boérs ainsi 
transformés d'ennemis en si^ets par le fait d'une prétendue annexion, 
et en sujets rebelles s'ils continuaient la résistance. Certes, le procédé 
n'était pas sérieusement soutenable en droit : mais il offrait, du moins, 
le moyen de discuter les réclamations qui auraient pu se produire con- 
tre les violations des lois de la guerre internationale a l'égard des Boërs, 
et, pour le moment, c'est tout ce que l'on désirait. Le caractère de ré- 
pression barbare que les autorités militaires anglaises donnèrent à la 
guerre à partir de la prétendue annexion des deux Républiques ne per- 
met guère de douter du calcul que nous signalons. Au surplus, voici en 
quels termes il était dénoncé, le 6 septembre, par la feuille libérale an- 
glaise, le Manchester Guardian : a Le gouvernement anglais annonce 
simplement son intention d'annexion, ce qui veut dire qu'il réclame le 
droit de mettre à mort ou de faire prisonniers tous les babitants mâles 
du Transvaal qui refusentd'accepterun gouvernement qu'on leur impose 
par la force. Cela veut dire encore qu'il réclame le droit de punir des ac- 
tes de soi-disant rébellion en brûlant les fermes de la région. Il est im- 
possible de trouver un plus brutal déni de justice entre nations. Et ce 
déni de droits nationaux entraîne inévitablement des souffrances pour 
les individus, hommes ou femmes, et cela en proportion directe de leur 
patriotisme. L'avenir est gros de confiscations, de pendaisons et de fer- 
mes brûlées. Evidemment, aucun Anglais ne souhaite que telles soient 
les conséquences de l'annexion. 11 n'en est pas moins vrai que ces cho- 
ses suivront la politique d'extermination d'un peuple libre et vaillant, 
tout comme la nuit suit le jour. Un gouvernement militaire, cela veut 
dire, dans de telles conditions, l'exil ou la mort pour le peuple qu'il gou- 
verne. 11 transforme en crime les meilleurs sentiments d'un peuple, elil 
encourage les passions les plus viles. Voilà donc le genre de gouverne- 
les présentes nulle et eani valeur. — Le peuple de la République Sud aTricaine e*t et de- 
meure un peuple libre et indépendant el refuse de te lonmetlre k l'antoritâ britannique. 
— Ainsi Tait et ligné sous ma main, à Nelipruil, dans la République Sud atricaine, le 
troisième jour du mois de Beptembre 190O. — S, J. P. Krùger, Président ; F. W. Reiti, 
lecrétaire d'État. 
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ment auquel l'Angleterre, oublieuse de ses anciennes sympathies pour 
la Grèce et l'Italie enchaînées, condamne les Boërs des deux RépobU- 
ques t Voilà le résultat de la campagne que nous avons menée, dans l'A- 
frique du Sud, pour la défense de la liberté et de l'égalité 1 > 

Mais, quel que fût le but poursuivi par le gouvernement britannique, 
il n'y en avait pas moins eu affirmation ofScielle de l'annexion : il faut 
donc en apprécier la valeur au point de vue du droit international. 

Sans reprendre la discussion théorique sur la légitimité des cessions 
lemloriales imposées par les vainqueurs au:î vaincus et tout en faisaot 
ses réserves à ce sujet, on ne peut disconvenir que les annexions eii- 
gées par la force ont toujours été un objet principal des relations înte^ 
nationales et, trop souvent, le but essentiel de l'activité de la plupart 
des Étals. Elles constituent donc une manifestation pratiquement no^ 
maie des rapports entre les peuples et, à ce litre, relèvent d'une régle- 
mentation juridique rentrant dans le droit international tel qu'il fonc- 
tionne en fait. 

Or, au point de vue de cette réglementation juridique de l'annexioD 
résultant d'un conflit armé, deux cas sont à distinguer. 

Normalement, la prise de possession du territoire de son adversaire 
parle vainqueur n'entraine qu'une occupation momentanée : c'est un 
état de fait dont la caractéristique consiste en ce qu'il n'est pas repaie 
définitif, au point de vue du droit, en ce sens que l'occupant ne peut, 
tant qu'il délient le territoire envahi, ezercer sur lui que des actes <le 
souveraineté d'un effet limilé à la durée même de sa possession, à peo 
près comme un usufruitier sur un immeuble dont il ne doit pas se con- 
sidérer comme le propriétaire définitif, et à l'égard duquel il ne peiU 
accomplir les actes qualifiés en droit d'actes de disposition. La trans- 
mission de la souveraineté de droit et définitive n'a lieu, au bénéfice dn 
vainqueur, que par un acte juridique spécial que l'on peut comparer, 
mulatis mutandis, à l'aliénalion de la propriété, et qui s'appelle l'an- 
nexion. Mais, juridiquement, la cession de la souveraineté, tout comme 
celle de la propriété, implique le passage du droit de la personne da 
titulaire antérieur à celle du cessionnaire. Dans les rapports entre par- 
ticuliers, ce passage peut s'opérer en vertu d'une disposition de la loi, 
expression de la volonté supérieure qui les domine et qui s'impose à 
eux en vue de l'intérêt social, ou par l'effet de leur volonté s'accordanl 
en la forme contractuelle. Entre les États, l'autorité supérieure, la loi, 
faisant inévitablement défaut, la transmission de droit ne peut s'opérer 
que parle deuxième procédé. 11 importe peu, d'ailleurs, que l'on puisse 
discuter sur la liberté de consentement du vaincu en tant qu'il ne cède 
son territoire que sous la pression de la force : en la forme, tout an 
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moins, et c'est le seul point à retenir dans l'état actuel do droit interna, 
tional, il exprime sa volonté par la préférence qu'il donne au sacrifice 
de son territoire par rapport aux risques qu'il courrait dans la continua- 
tion de la guerre, et cette volonté, acceptée par le vainqueur, constitue 
juridiquement le contrat. 

Régulièrement, et le plus habituellement, celte entente du cédant et 
du cessionnaire se révèle par une convention proprement dite, par le 
traité de paix. Mais elle peut s'exprimer aussi d'une manière tacite : 
par la renonciation à toute résistance de la part du peuple vaincu et 
par sa soumission effective au pays victorieux, à qui il laisse prendre 
possession définitive et en toute souveraineté, soit d'une partie, soit 
même de la totalité de son sol. 

Dans ce dernier cas, l'État complètement réduit à l'impuissance se 
résigne à se laisser absorber dans l'Ëtat adversaire et à disparaître en 
tant que personnalité distincte du droit international. C'est alors la 
debellatio des Romains qui se produit : on en trouve des exemples dans 
l'incorporation à la Prusse, en 1866, du Hanovre, de la Hesse, de Franc- 
fort, et dans celle du Dahomey à la France, par l'effet même de l'abandon 
de toute résistance et sans traité conclu (1). 

Aucun accord n'étant intervenu entre elle et les Républiques de l'A- 
frique australe, l'Angleterre, en lesdéclarantannexéesparvoiede décla- 
ration unilatérale, ne pouvait se fonder que sur la debellatio de ces deux 
États. En pareil cas, il ne faut pas se le dissimuler, l'inlerprétation que 
l'on fait de la volonté du vaincu dans le sens de sa soumission complète, 
et qui est tirée de sa renonciation à toule résistance, est généralement 
beaucoup plus fictive que réelle ; la plupart du temps, il est à peine aé' 
rieux de parler de volonté présumée ou de consentement tacite, quand il 
n'y a que la résignation forcée devant une puissance inéluctable : aussi 
Geffcken dit-il avec raison, à propos de la debellatio, que ce genre de 
conquête est, dans les rapports des peuples civilisés, > sans contredit le 
titre de propriété le moins enviable, puisqu'il repose uniquement sur la 
force > (2). 

Hais, qu'elle ne soit que la fin de la résistance du vaincu permettant 
au vainqueur de l'absorber dans sa souveraineté, ou qu'on l'interprète 
comme une acceptation tacite de cette souveraineté par le vaincu, encore 
faut-il que la debellatio existe, c'est-à-dire que le peuple défait renonce 
effectivement à la lutte, pour que son adversaire soit autorisé à le consi- 
dérer comme définitivement incorporé à loi. Ce n'est pas, sans doute« 



(!) V. notra Cours de droit inlem. publie, 3» édit., p. 621. 
<3) Sur HeSter, £« droit intem, dt l'Europe, § 178, note 2. 



Digitizcdby»^3 00QlC 



274 LA GDERRE SUD AFRICAINE 

qu'une continualion de la lutte par quelques individualités isolées, sir 
des points restreints, et sans mandai ofSciel, puisse empêcher le pavs 
vainqueur de répuler complète la conquête qu'il a réalisée -.sinon, il suf- 
firait de la résistance désespérée et folle d'un petit groupe de comballanls 
pour faire dire qu'un peuple subsiste encore dans son indépendance, 
malgré l'impossibilité pour lui d'échapper à la domination qui pèse en fait 
sur son territoire. Mais pouvait-on négliger comme insignifiante â « 
point de vue la résistance des deux Républiques, au momeoloïi le maré- 
chal Roberls proclamait leur annexion à la Grande-Bretagne ? 

En premier lieu, il importe de remarquer que les gouvernements dw 
deux Étals prétendus annexés continuaient à fonctionner el quelalullt 
toujours soutenue par les forces boërs était dirigée par eux, poursuivie 
suivant leurs ordres, officielle en un mol, et non provoquée par des ini- 
tialives privées el sans mandai. Or, c'est là la manifestation la plus ca- 
Tactéristique de la volonté d'un peuple vaincu de ne pas se soumettre, 
puisque, par l'organe légal organisé dans sa Conslilulion, c'est-à-dire pu 
son gouvernement régulier, il persévère dans les hostilités. Que l'on 
n'objecte pas, d'ailleurs, que les gouvernements de l'Orange etdu Trsns- 
vaal avaient dû évacuer leur résidence habituelle et fuir aux extrémiléi 
de leur territoire pour se soustraire à la capture : ce serait une élraogt 
prétention, émise cependant par les Anglais comme on le verm plai 
loin, de soutenir que la prise de la capitale d'un Étal entraine de droillt 
fin de la guerre par debellalio. L'occupation de la capitale du pays en- 
nemi est un incident de guerre dont l'importance, au point de vue de 
l'eCTet moral ou stratégique, peut varier suivant les cas, mais qui, en soi, 
ne doit pas être traité autrement que la prise d'une place plus ou moins 
considérable : Napoléon I" lui-même, malgré son dédain de l'indépen- 
dance des peuples, s'est-il cru maître de la Prusse el de l' Autriche parce ' 
que ses armées étaient entrées à Berlin el à Vienne 7 

D'aulre part, les forces britanniques n'étaient pas, en fait, si bien mii- 
tressea du territoire des deux Républiques qu'elles pussent affirmery 
avoir anéanti toute résistance sérieuse. En effet, tout d'abord.une portios 
très considérable de ce territoire n'avait pas encore été même occupéi. 
par elles, et c'est précisément dans cette portion que se concentrai! ane 
résistance dont elles n'ont pu triompher ni à ce moment, ni même aprèi 
{es prétendues annexions. De plus.inême dans les régions occupées pv 
elles, les troupes britanniques étaient des armées en campagne, ne dé- 
tenant d'une manière effeclive que le sol sur lequel elles étaient mité- 
riellemenl établies, lullanl sans cesse contre les attaques, dans la silm- 
lion précaire del'envahisseurdonllamarcheen avant peut inopinémeii> 
se changer en retraite à la suite d'une péripétie nouvelle dans le court 
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des hostilités. On conviendra qu'il faut une prise de posséssiou plus 
aûre el plus stable pour affirmer que l'ennemi n'a plus qu'à se résignera 
sa défaite irrémédiable et pour se dire aulorlsé à annexer son territoire. 

Nous trouverons et apprécierons plus tard les arguments du maréclial 
Roberts, lires du prétendu abandon de la résistance par le Président Krû- 
ger loi-mâme, à la suite de son départ pour l'Europe, el de la fin de la 
{Tuerre véritable par la substitution aux combats proprement dits d'une 
série d'attaques de guérillas dirigées par le général boér Botha : pour le 
moment, nous ne voulons discuter que la question de fait de la préten- 
due debellatio des deux Républiques. 

Or, à ce point de vue, les observations présentées pluR haut et que 
nous avons tirées de la matérialité même des circonstances reçoivent 
une confirmation éclatante de ce qui s'est passé après la proclamation 
des annexions. C'est, en effet, presque immédiatement après que les deux 
Républiques eurent été déclarées colonies de la Grande-Bretagne, que 
les Boërs, après une série de succès, obligèrent leurs ennemis à éva- 
cuer une bonne partie des territoires qu'ils avaient occupés et envahi' 
rent eux-mêmes les colonies du Cap el du Natal, forçant lord Kitcbener, 
successeur de lord Roberts, à prendre des mesures sérieuses pour pro- 
téger Jusqu'aux postes les plus avancés du côté de la mer et même la 
ville du Cap. Nous aurons à étudier plus loin la conduite respective des 
belligérants pendant cette période du retour offensif des Boërs sur le 
territoire britannique ; d'ores et déjà, il sufSt de constater ce fait exclu- 
sif de toute controverse quant au point de savoir si la debellatio des deux 
Républiques était suffisante pour justifier juridiquement leur annexion : 
il est évident, en effet, que les Anglais n'ont pas pu se dire maitres d'un 
pays qu'ils ont dû évacuer en grandepartie devant la marche de leur en- 
nemi, resté assez capable, non seulement de résistance, mais même de 
puissance agressive, pour transporter chez eux le théâtre des hostilités. 
Ainsi l'annexion prématurée des territoires des Boërs envahis parles for- 
ces britanniques manquait autant de base, au point de vue du droit in- 
ternational, que les annexions précipitées proclamées par quelques chefs 
de commandos lors de ta première invasion du Cap et du Natal. Seule- 
ment, tandis que, d'après les explications que noua avons déjà données, 
ces dernières annexions étaient dépourvues d'importance comme éma- 
nant de chefs militaires subalternes et sans mandat officiel de leurgou- 
vernement pour les proclamer,celle3 de l'Orange et du Transvaal étaient 
bien imputables, dans leur irrégularité juridique, au gouvernement de 
la Grande-Bretagne. 

li. Le» annexion» de» deux République» à l'égard de» puissance» 
neutre». — Il est remarquable que le gouvememenlbritannique ne parut 
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voir dans les proclamations d'annexion qu'il fit faire par le généralissime 
qu'une sorle de mesure de police militaire, sans recourir aux formalitéi 
qu'imposent, en pareil cas, le droit constitutionnel et le droit intenii- 
tional. 

D'après la Constitution anglaise, il semble bien que l'approbation 
formelle du Parlement soit indispensable pour régulariser une annexion 
ou une cession de territoire : c'est, du moins, la solution qui a été ex- 
pressément admise par les Chambres britanniques à l'occaBion de la 
cession de l'ile d'Héligoland à l'Allemagne le 1" juillet 1890. Or, l'iD- 
corporation à l'Empire des [Républiques de l'Afrique du Sud a été sim- 
plement nolifiée au Parlement lors de sa clôture, le 8 août 1900, dans 
un passage du discours de la Keine, avant même que l'annexion eût 
été proclamée sur place pour le TransvaaI. Celle notiScalion, non snirie 
d'opposition, équivaut-elle à un vote formel des Chambres? Le gouver 
nement anglais s'est-il réservé de régulariser plus tar4 l'annexion, en 
demandant une approbation positive, et cette façon d'agir est-elle ad- 
missible? Ce sont là problèmes de droit constitutionnel qui intéressent 
uniquement les Anglais. 

La question prenait, au contraire, un caractère înlernational, en lanl 
que l'on voulait rendre les annexions opposables aux puissances neu- 
tres. Elle fut posée, a ce point de vue, à la Chambre des communes, \t 
8 décembre 1900, et dans les termes suivants, d'après le compte-rendo 
sommaire des débats : 

Chambre des communes. — M. Emmott présente un amendement) 
l'Adresse disant : < On arriveraità la pacification des territoires conquit 
et à de futures bonnes relations dans l'Afrique du Sud en général, si les 
mesures pour assurer la liberté et les biens des habitants actuellement 
on armes qui se soumettraient, pour organiser l'administralion de cet 
territoires et pour amener la réconciliation et le bien-être des habitants, 
étaient publiées le plus toi possible ». — Lord Crawbome, sous-secre- 
taire aux affaires étrangères, dit : • Nous n'avons noliSéà aucune puis- 
sance l'annexion des Républiques Sud africaines ; nous avons consulté 
les précédents, el nous n'y avons pas trouvé qu'une notification Ml 
nécessaire, ni que la reconnaissance de cette annexion par les puis- 
sances dépendit d'une notification formelle >. 

Il est certain que ni les usages internationaux ni les traités n'impo- 
sent l'obligation de notifier aux puissances tierces les annexions reali- 
sées par un pays : pareille notification n'est prescrite que pour tes occu- 
pations de territoires sans maître et pour l'établissement des protecto- 
rats, par les articles 34 et 3S de l'Acte final de la Conférence africaine 
de Berlin du 26 février 188S, et encore seulement pour les côtes do toa- 
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tinent d'Afrique. Mais il est bien évident que, sous peine de faire un 
acte illusoire, un ËLal qui en annexe un autre doit veiller à ce que ce 
dernier ne continue pas à être traité par les puissances tierces comme 
un pays indépendant ; notamment il doit informer ces dernières de 
l'annexion qu'il a réalisée pour les empêcher de poursuivre avec le 
pays annexé les relations diplomatiques qu'elles entretenaient aupara- 
vant avec lui. il y a contradiction Sajcrante entre la tolérance du maintien 
de ces relations et la prélenlion d'être devenu souverain de l'Êlat qui 
persiste à les entretenir. Le seul moyen d'y mettre un terme, c'est d'avi- 
ser les puissances du fait de l'annexion et de les informer que, pour 
l'annexant, le pays qu'il s'est incorporé est confondu avec lui au point 
de vue des relations internationales dans l'avenir. 

Or, on le verra bientôt, l'Angleterre n'a fait aucune démarche, après 
l'annexion des deux Républiques, pour s'opposer à ce que les rapports 
diplomatiques de l'Orange et du Transvaal avec les puissances fussent 
maintenus et pour que les autres États n'agissent plus vis-à-vis d'eux 
comme à l'égard de pays ayant conservé leur indépendance internatio- 
nale. Le Président Kruger, en particulier, a été accueilli par les gou- 
vernements européens d'une manière officielle et en sa qualité de chef 
d'État venant engager des pourparlers diplomatiques, sans que l'Angle- 
terre ait songé à informer les chancelleries étrangères que la Républi- 
que Sud africaine n'existait plus et que toutes les questions intéressant 
cet ancien Ëlat devaient être désormais traitées dans les rapports diplo- 
matiques avec l'Angleterre elle-même. Il y a évidemment, dans une pa- 
reille altitude, un aveu implicite que l'on n'était pas bien convaincu, au 
Foreign Office, de la valeur de l'annexion des deux Républiques au 
point de vue international. 

Il est possible que le gouvernement britannique ait reculé devant une 
notification officielle de cette annexion à faire aux puissances pour em- 
pêcher celles-ci de traiter les deux Républiques en pays indépendants 
comme par le passé, dans la crainte de se heurter à un refus catégori- 
que ou plus ou moins atténué de reconnaître la prétendue incorporation 
de ces deux pays à la Grande-Bretagne. Si, en eiïet, celle-ci, comme 
nous l'avons déjà dit, était rassurée quant à l'éventualité d'une inter- 
vention ou même d'une simple tentative de médiation de la part des 
États neutres, elle sentait bien que l'opposilion de l'opinion publique, 
qui n'empêchait pas celte altitude passive et négative des gouverne- 
ments, n'aurait pas permis à ces derniers d'en prendre une autre posi- 
tive et aboutissant à une reconnaissance des prétentions britanniques, 
comme l'ei)! élé l'acceptation officielle des annexions proclamées au 
nom delà Heine par lord Roberls. On consentait bien, dans toutes les 
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chancelleries, par préoccupalion d'intérêt égoïste ou dans la conviction 
que toute démarche en ce sens serait inutile, à ne pas agir pour ameDer 
la fin des hostilités ; mais nulle part on n'aurait osé prendre nettement 
parti pour l'Angleterre en acceptant comme un fait accompli sa préten- 
due victoire déflnilive. Aussi le gouvernement britannique préférail-Q, 
fort habilement du reste, laisser sans effet au point de vue des puissan- 
ces étrangères les annexions qu'il avait proclamées, comptant bien que 
peu à peu, à la suite de la soumission des Boêrs qui n'était, à ses yeux, 
qu'une question de temps, de patience et de sacrifices en hommes et 
en argent, ces puissances finiraient par s'incliner devant un état de cho- 
ses devenu irrévocable. 

Enfin, et en attendant que ce dernier résultat se produisit, nous persis- 
tons à croire que, conformément au calcul que nous avons indiqué plus 
haut, l'Angleterre se préoccupait, en proclamant l'annexion prémalurée 
des deux Républiques, beaucoup moins d'affirmer sa conquête dans set 
relations avec les puissances neutres, que de donner une prétendue jus- 
tification aux mesures de rigueur qu'elle comptait appliquer aux Boêrs 
continuant la lutte à outrance : n ceux qui lui auraient objecté qu'elle 
violait ainsi les lois de la guerre internationale, elle se réservait de ré- 
pondre que, les habitants des deux Républiques étant annexés et deve- 
nus ses sujets, elle était autorisée, s'ils combattaient encore, à les trai- 
ter en rebelles et non plus en belligérants. C'est celte combinaison que 
dénonçait la mission boërdans la protestation contre l'annexion qu'elle 
lança d'Amsterdam, le IS septembre 1900, à son retour d'Amérique. 
« Les Anglais, disait-elle, veulentsans merci poursuivre jusqu'à la mort 
les combattants épuisés. Voilà le but véritable de la proclamation (d'an- 
nexion) ; mais, avec l'aide de Dieu, il ne sera pas atteint ■. 

■lest un pays cependant où l'annexion de l'Orange el du Transvaal 
fui reconnue comme anéantissant l'existence internationale des deux Ré- 
publiques : livré, en fait, à la merci de la Grande-Bretagne, le Portai 
prit une attitude conforme aux prétentions de cette puissance. 

Lorsque le Président Krûger se rendit à Lourenço-Marquez pour entre- 
prendre en Europe le voyage dont nous signalerons plus loin les prin- 
cipales péripéties, on discuta, dans la presse britannique, la question 
de savoir si l'Angleterre ne demanderait pas au Portugal de le lui li- 
vrer. Ce n'était là, heureusement, quels proposition d'Impérialisles exil- 
lés : sa réalisation nous aurait reportés aux faits de la plus lâche trahi- 
son dont on ne trouve plus d'exemples, à l'époque moderne, dans les 
rapports des États civilisés. A quelque point de vue que l'on se place, 
l'arrestation etiii livraison du Président KrQger auraient été injustifiables 
d'après les règles du droit international, abstraction faite même de toute 
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considération d'humanilé el de loyaulé. En le supposant passible de 
capture comme prisonnier de guerre, en sa qualité de chef de l'Etat en- 
nemi (1), le Président pouvait être retenu sur le territoire neutre où il se 
serait réfugié, mais il ne pouvait pas être livré à la puissance adverse, 
sans violer les règles de la neutralité (2). Si on acceptait l'effet de l'ao- 
nexion du Transvaal proclamée par la Grande-Bretagne, H. Krûger, 
réputé coupable de continuer la rébellion à main armée, n'était que sous 
le coup d'une accusation politique de la part de l'Angleterre, et on sait 
que les accusations de ce genre n'autorisent pas l'extradition. Hais la 
vérité, comme nous l'établirons plus amplement bientôt à propos du 
passage qui lui fut offert à bord d'un navire de guerre hollandais, c'est 
que le Président Krûger n'était pas un réfuf!;ié sur le territoire portugais, 
ni comme chef d'État voulant se soustraire à la capture par les forces 
ennemies, ni comme criminel politique. Il traversait simplement ce ter- 
ritoire pour se rendre dans d'autres pays où il allait remplir une mission 
diplomatique pour te compte de l'Étal dont il était le représentant. Or, 
il n'est nullement contraire à la neutralité d'accorder le passage aux 
agents diplomatiques d'un pays belligérant, pas plus que do les recevoir 
et d'entrer en rapport avec eux, le pays adverse ne pouvant pas exiger 
que les relations pacifiques soient interrompues entre les États neutres 
et celui avec lequel il est eu guerre. C'est, en somme, ce que l'on savait 
très bien à Londres comme à Lisbonne, et, malgré les excitations d'une 
certaine presse, le gouvernement britannique ne songea même pas à 
demander au Portugal la livraison de M. Krûger. 

Cependant, un pays neutre peut s'opposer, afin d'éviter d'être compro- 
mis dans ses rapports avec l'autre belligérant, à ce que les agents d'un 
pays engagé dans une guerre se servent de son territoire pour y organi- 
ser la résistance el y préparer, non seulement au point de vue militaire, 
ce qui va sans dire, mais même au point de vue gouvernemental et diplo* 
matique, le triomphe de leur cause. C'est ain.si que s'exptique, dans une 
certaine mesure, la manière dont M. Krûger fut traité à Lourenço-Marques, 
sans que cela justifie les décisions excessives que prirent à son égard 
les autorités portugaises sous la menace de l'Angleterre. Le 14 septem- 
bre 1900, on apprenait que, conformément aux instructions reçues de 
Lisbonne, le gouverneur de Lourenço-Marquez avait invité le Président 
k devenir son hOte, puis qu'il l'aurait presque retenu prisonnier dans son 
Palais, mettant un factionnaire à sa porte, l'empêchant de communiquer 
avec les fonctionnaires du Transvaal venus pour s'entretenir avec lui. 



(1) V. notre Court de droit inltm. publ., 2* édit., p. (119. 

(2) Règlement de la guerre sur terre Toté ■ Is noDlârence de ta Haye, art. 51. 
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même avec le Président intérimaire désigné pour le remplacer, H. Sbalt- 
Bùrger, qui dut repartir sans avoir pu conférer avec lui. C'est sur les 
observations comminatoires du consul général d'Angleterre à Lourenco- 
Marquez que ces dispositions avaient été prises. Ces complaisances ser- 
vîtes envers la Grande-Bretagne n'étaient pas Justifiées par la façon 
d'agir du Président, qui avait si peu l'intention de se fixer en lerritotrE 
portugais, qu'il ne faisait qu'y séjourner momentanément pour se rendre 
de là en Europe. Elles étaient, d'ailleurs, incompatibles avec les égarde 
que le droil international commande d'observer pour les chefs d'Éni 
étrangers accueillis dans un pays ami : régulièrement, le Portugal aurait 
dû inviter le Président à se retirer s'il estimait sa présence compromet- 
tante ; mais il n'avait pas le droit de lui imposer une séquestration res- 
semblant, si peu que ce fût, à un emprisonnement ou à un inlernemeot. 
L'inviolabilité personnelle, privilège intangible desagenls diplomatiques, 
même après ta déclaration de guerre avec te pays qu'ils représentent, 
s'impose à plus forte raison pour les chefs d'Etat étrangers, surtout 
quand les relations pacifiques subsistent avec eux. 

Mais le Portugal, toujours sous l'influence toute-puissante de l'Angle- 
terre, semblait bien ne plus même reconnaître l'indépendance de la Ré- 
publique Sud africaine et s'incliner devant l'annexion qu'en avait pro- 
clamée lord Roberts. Le 16 novembre 1900,on télégraphiait de Lourenro- 
Marquez que te consul du Transvaal et de l'État d'Orange, M. PoU, avait 
reçu l'ordre d'amener le pavillon de ces deux pays, le Portugal ne les 
considérant plus comme États indépendants depuis leur annexion à li 
Grande-Bretagne. Cel empressement à courir au devant des désirs de 
l'Angleterre était le résultat d'une politique d'abandon, sans dignité et 
peut-éire sans profit, que le gouvernement portugais avait adoptée vis- 
à-vis de celui de Londres, ou, plutôt, qu'il s'était laissé imposer par ce- 
lui-ci. Après les brutales dépossessions dont lePortugalavait été victime 
en 1890, en dépit de la répulsion générale du peuple portugais à l'égird 
des Anglais et de ses tendances en faveur des Boërs, il n'était question, 
dans les milieux ofSciels, que de l'alliance étroite avec la Grande-Breu- 
gne. Vne escadre anglaise se rendait, au commencement de décembre, 
dans le port de Lisbonne ; le 7,1e Itoi offrait un banquet à l'amiral Itawson 
et à ses officiers ; diins le toast qu'il leur adressa et qu'il confirma par 
dépêche à la Heine Victoria, il s'exprima en ces termes : < L'Angleterre 
a souvent partagé les efforts et la gloire du Portugal. Notre amitié mu- 
tuelle et notre alliance étroite sont fortifiées par l'histoire el par le saag 
répandu en commun pour des causes toujours Justes > (1). 

(1) Sur In caaiéqueocei de mIIs altilude du Portugal, V. ReQé Pîdod, La eolfit 
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MaiE, dans son zèle à se montrer complaisant pour l'Angleterre, le 
gouvernement portugais avait été entraîné à prendre une mesure qui 
compromettait ses bons rapports avec les Pays-Bas. M. Polt, qui avait été 
sommé d'amener à Lourenço-Marquez les pavillons du Transvaal et da 
l'État d'Orange dont il était le consul, était égalemenl consul de Hollande 
dans celle même ville : or, l'exequalur lui fut retiré par les autorités 
portugaises, sous prétexte qu'il abusait de ses fonctions pour favoriser 
la cause des Boérs. Le 7 décembre, on apprenait que le ministre des 
Pays-Bas a Lisbonne avait quitté son poste el que celui du Portugal à la 
Haye en avait fait autant. On pouvait donc croire à une rupture des re- 
lations diplomatiques entre les deux pays. Les choses, cependant, n'en 
étaient pas arrivées & ce point, comme il résulte des déclarations ofâ- 
cielles du gouvernement néerlandais. Répondant, le 11 décembre 1900, 
à une interpellation de M. yan Bylandt à la seconde Chambre hollan- 
daise, le ministre des affairea étrangères, M. de Beaufort, s'expliqua en 
ces termes, après avoir dît que l'importance de cet incident avait été beau- 
coup exagérée : « Le 17 novembre, le ministre de Portugal m'a informé 
que son gouvernement désirail voir retirer ses lettres de créance à 
M. Polt, par suite d'irrégularités commises par lui sous forme de contre- 
bande de guerre en sa double qualité de consul de Hollande et du Trans- 
vaal ; mais le minisire de Portugal a ajouté que son gouvernement pré- 
férait voir le gouvernement hollandais prendre lui-même linilialive en 
pareille matière. Quant à moi, je ne désirais pas suspendre M. Pott de 
ses fonctions sans avoir, au préalable, fait une enquête, et c'est pour- 
quoi je lui ai accordé un congé de trois mois. Cette décision n'a pas été 
favorablement accueillie à Lisbonne et, alors, j'ai cru bon de prévenir 
les autorités portugaises que, si elles retiraient son exequalur à M. Potl, 
nous regarderions un pareil acte comme peu amical. Malgré celte décla- 
ration, le Portugal a pris lui-même l'affaire en main, el moi, démon 
cOté, j'ai alors demandé au ministre de Hollande à Lisbonne de venir à 
la Haye, afin de m'expUquer plus complètement l'affaire. M. Pott lui- 
même est allendu ici sous peu ■. 

Toule difficulté fut aplanie dans la suite, car le Handelsblad annon- 
çait d'Amsterdam, le 7 février 1901, que les ministres des deux États 
avaient rejoint leur poste respectif. Le 9, on apprenait, de la Haye, que le 
gouvernement néerlandais consentait à considérer l'incident comme 
clos, à la condition que M. Polt pourrait reprendre ses fonctions consu- 
laires à Lourenço-Marquez, ce qu'acceptait le gouvernemenl portugais. 

de Uotambiqtie et Catltance anglo-porlugaitt, dana 1& Ramu de* Deuse-Uondts da 
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Quant aux autres puissances, en dehors du Portugal, c'est par lenrat- 
titude à l'égard du Président Krûger, pendant le voyage qu'il enlreprit 
en Europe, que se manifesta surlout le défaut de reconnaissance offi- 
cielle de leur part en ce qui concerne l'annexion des deux Républiques 
par l'Angleterre. 

Au commencement de septembre 1900, était publiée à Komati-Port une 
proclamation annonçant le départ du Président Krûger et les raisons qui 
le déterminaient ; elle indiquait, en même temps, la transmission des 
pouvoirs à un Président intérimaire, H. Schalk-Burger. En voici la te- 
neur : ( Attendu que le grand âge de Son Honneur le Président ne lui 
permel pas de suivre les commandos et attendu que le Conseil exêcaliT 
est convaincu que les précieux services de Son Honneur peuvent élre 
encore utilisés dans l'intérêt du pays et de la nation, il a été décidé 
que le Conseil exécutif autorise Son Honneur à s'absenter pour une pé- 
riode de six mois, afin de visiter l'Europe dans le but de soutenir la cause 
que nous défendons ici, et moi, Scbalk-BûrgerJ'occuperai sa place, con- 
formément à la loi >■ 

Lord Roberls s'empressa d'y répondre par une autre proclamation qui 
portait essentiellement sur les deux points suivants : d'abord, le départ 
de M. Krûger impliquait de sa part l'abandon de ses fonctions de Prési* 
dent et l'aveu qu'il renonçait à la lutte ; en second lieu, les hostilités, 
n'étant plus soutenues que par de petits corps deBoërs, prenaient un 
caractère irrégulier et ne pouvaient plus être considérées comme une 
guerre régie par les principes du droit international, ce qui autorisait 
toutes les mesures de rigueur que les autorités militaires biitanniques 
jugeraient à propos de prendre contre des combattants n'ayant plu 
droit &u lilre de belligérants (1). 

(1) Proelamfttion de lord Roberta : 

• M&cb&dodorp, 13 Beptembre. — J'ai doanâ ordre de Taire imprimer la proclaoutioii 
luiT&ate «a lingue an^l&ïse et hollandaise et de la rsire circuler sur toute l'flendue dn 
territoire : M. le Président Krîiger et M. Reili, emportant avec eux les archives de U 
république Sud aTricaine, ont francbi la Trontière portugalie et sont arriTés à Loureofo- 
Marquez, d'où ils ont l'intention de partir prochaine ment pour l'Europe. M. Kr&ger t 
donc abaudonod formellement ses fonctions de Président de la république Sud «rricaiw, 
rompant ainsi les liens officiels qui l'attachaient au Transvaal et montrant ainsi qne, 
dans son opinion, la lutte qu'il poursuit depuis MentAtunan est désespérée. Cet attiD- 
don de la cause des BoËrs devrait prouver à ses compatriotes qu'il est inutile pour eu 
de continuer davantage la lutte. Les babitants du Transvaal et la colonie dn Deaie 
Orangé déplorent actuellement la perte de plus de quinze mille des leurs, qni sont pri- 
sonniers de guerre, et ils sont assurés que pas un d'eux ne sera remis en libcrti 
avant que ceux qui sont encore en armes contre nons ne se rendent sans coudiliciu. 
Les Burgbers doiv Ait, ï l'beure acinelle, fitre instruits de cé fait qu'aucune intervenbw 
«a leur Tateur ne peut se produire de la part d'aucune des grandes puissances et, ta 
outre, que l'empire britannique est décidé i achever l'œuvre commencée, qni a dé)à 
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Nous n'insisterons pas, pour le momenl, sur la seconde affirmation 
de lord Roberts relalivemenl au caractère irrégulier qu'auraient pris, 
d'après lui, les hostilités continuées par les Boërs : nous la retrouverons 
plus nettement exprimée encore dans sa lettre du 2 septembre au fane- 
rai Botha et nous en apprécierons alors la valeur. Quant à la première 
de ses allégations, à savoir que M. Kriiger abandonnait à la fois son 
poste et ses fonctions, elle se beurtait à ce fait indéniable que, confor- 
mément à la loi de la République Sud africaine, le Président s'absentait 
pour remplir une mission, diplomatique dans l'intérêt de son pays, en 
déléguant régulièrement son autorité à un vice-Président remplissant 
provisoirement les fonctions de cbef de l'État. C'est ce qu'établit nette- 
ment la mission boêr envoyée en Europe dans la proclamation qu'elle 
publia en réponse à celle du généralissime anglais (1), 

coûté tant da sang précieux, tant d'existences précieiues, et » tenniDer la guerre qai lui 
a été déclarée par l'ancien gouvernement du Transvaal et par l'ancien État libre d'Oran- 
ge, guerre qui ne peut avoir ancune soEuIion heureuse pour les Burghers, Si des doutes 
quelconques restaient encore dans l'esprit des Burghers sur tes intentions de Sa Majesté 
britannique, ils devraient être dissipés par la façon dont leur pays est actuellement 
occupé par les troupes de Sa M&jeslâ et par la publication de mes proclamations du 
S4 mai et dn 1"' septembre 1900, annonçant l'annexion de l'État libre d'Orange et de la 
République Sud africaine respectivement, su nom de Sa M&jesté. Je saisis cette occa- 
sion pour faire observer qu'en debors du petit territoire occupé par l'armée boér, sous 
la commandement personnel du général Botba, la guerre a dégénéré et dégénère en 
opérations conduites d'une façon irrégulière par des chefs disposant souvent de déta- 
cbements insignifiants. Je manquerais à mes devoirs envers le gouvernement de Sa 
Uajestâ et envers l'armée de Sa Majesté dans le Sud de l'Afrique, si je négligeai* les 
moyens qui sont en mon pouvoir pour mettre promptement fin à une lutte aussi irré* 
galière. Les mesures que je suis contraint d'adopter sont celles que prescrivent les cou- 
tomes de la guerre comme étant applicables à des cas de cette nature. Plus les guerres 
d« guérillas continueront, plus elles seront appliquées rigoureuse me ut >, 

(1) Proclamation de la mission boSr : 

( Nous apprenons que dans sa dernière proclamation lord Roberts a dit que le Pré- 
aident RrQger avait passé les frontières de la République, qu'il s'était par là formelle- 
ment démis de ses fonctions de Président, et que le fait d'avoir ainsi abandonné la 
cause des Boers doit convaincre les Burghers qu'il est jnutilede continuer la lutte. Nous 
croyons devoir élever la voix contre cette nouvelle insinuatioa. Nous déclarons que, 
lorsque le Président de la République Sud africaine a. passé les frontières de sou pays, 
il l'a fait pour se conformer k une résolution du Conseil e:iécutif, corps qui, eu vertu 
d'une décision spéciale, prise par le Volksraad dans la session de 1889, a tout pouvoir 
pour autoriser le Président à se rendre A l'étranger, dans un but ou un autre. Confor- 
naément à la Constitution. le vice-Président assume, dans ce cas,immédiatement,lea fonc- 
tions de Président d'Étal et le gouvernement continue à exister sous tous les rapporta. Il 
ne peut donc être eu aucune façon question pour le Président Rrûger de déposer ses 
fonctions. Il peut encore moins être question, pour lui, d'abandonner la cause des 
BoSrs. La proclamation de lord Roberts n'a donc pas d'autre but que d'essayer, en pré- 
sentant l'état des choses sons un faux jour, de nuire à un ennemi qu'il ne peut arriver 
i vaincre, même en prenant contre lui des mesures absolument contraires a tout droit 
et toute justice. — La députation des Républiques Sud africaines : A. Fiscuih, C.-H. 

WlSSEIS, A.-D.-V. VOLMAHANS». 
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Après un court séjour à Lourenço-Marquei, séjour durant lequel le 
Portugal se conduisit à son égard de la manière incorrecte que noui 
avons signalée plus haut, le Président Krûger accepta l'offre que lai fit 
le gouvernemenl néerlandais de le Iransporler en Europe à bord de l'uii 
de ses navires de guerre. La Hollande avait d'ailleurs pris toutes les pré- 
cautions pour ménager les suaceplibilités britanniques. D'une réponse 
de son ministre des affaires étrangères, M. de fieaufort, à une inlerpel- 
lation qui lui fut adressée le !E0 septembre par un député de la première 
Chambre des Élats-Généraux, -ancien ministre des colonies, M. Fransen 
van de Pulte, il résultait que, pressenti au sujet de ses inlenlions, 
H. Krûgêr avait dit qu'il se rendait en Europe pour raison de sanlé, el 
que te gouvernement hollandais, après avoir informé le Cabinet de Lon- 
dres qu'il mettait un cuirassé à la disposition de H. Krûger, avait été 
avisé par le Foreign Office que l'Angleterre n'avait pas l'intention de 
s'immiscer dans les projets de voyage du Président. 

Les ménagements pris parle gouvernemenl néerlandais s'expliquent 
fort bien, soit au point de vue de la courtoisie internationale, soit in 
point de vue de son intérêt, atin de ne pas éveiller les rancunes d'une 
puissante nation particulièrement irritable. Hais, en ce qui coacerne 
l'application du droit international, la situation était des plus simplesel 
des plus nettes. Dans la République Sud africaine, comme dans la plu> 
part des pays, le pouvoir de diriger les relations diplomatiques réaide 
essentiellement dans le cbef de l'Etat : celui-ci, le plus souvent, l'exeree 
par l'intermédiaire de fonctionnaires délégués à cet effet et qu'il accré- 
dite auprès des puissances étrangères en qualité d'agents diploDuU- 
ques ; mais il peut, s'il le Juge à propos, reprendre l'exercice de ce pou- 
voir en intervenant par lui-même dans les négociations inleraaticf 
nales (!)■ On peut donc afBnner que, normalement, le chef de l'État est 
le premier représentant diplomatique de son pays et que toutes les r^les 
consacrées par le droit international en ce qui concerne les ambasai- 
deurs, ministres plénipotentiaires, ministres résidents ou chargés d'if- 
faires, s'appliquent à un plus haut degré encore au chef de l'État qui les 
accrédite et qui peut, s'il le veut, agir directement à leur place. Or, il est 
universellement admis aujourd'hui qu'il n'y a nullement violation de li 
neutralité dans le fait de faciliter les relations diplomatiques d'un piv> 
belligérant avec des pays neutres, et, notamment, que l'on ne saonil 
arrêter, par analogie avec la contrebande de guerre, des diplomates d'au 
pays engagé dans les hostilités transportés sur un navire neutre et se 

(i) L'in(<rvention nécesSBire, en pareil cas, du ministre des affairai étrangèrM. dui 
les pays où eiists U responeabilité miDlstérielte, ne modiSe pat d'aillenn ce qui est U 
au texte. 
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rendant dans un Élat également neutre (1). La Hollande était donc à 
l'abri de toute critique en transportant sur un de ses navires le Président 
Krûger qui se rendait en Europe pour y remplir une mission diplomatie 
que dans l'inlérél de son pays. On sait, d'ailleurs, que cette solution 
éminemment juste a été provoquée par tes réclamations de l'Angleterre 
elle-même a propos de la fameuse affaire du Trent. En 1861, un croiseur ' 
fédéral des États-Unis, le San-Jacinto, enleva à bord du paquebot anglais 
le Trent quatre Commissaires qui s'étaient embarqués à la Havane pour 
aller remplir en Europe une mission diplomatique au nom des États in- 
surgés du Sud. Ces derniers n'étaient pas reconnus par les puissances 
comme formant un État distinct et indépendant au point de vue interna- 
tional ; mais il fut jugé suffisant qu'ils eussent le caractère de belligé- 
rants pour qu'on leur appliquât les règles de la guerre internationale. 
Or, su> les réclamations de l'Angleterre, soutenue par la France, l'Autri- 
clie et la Prusse, le gouvernement de Washington dut relâcher les 
Commissaires capturés : leur inviolabilité était assurée par le pavillon 
neutre qui les couvrait, puisque le fait de les transporter ne pouvait être 
assimilé à un acte contraire aux droits de l'autre belligérant, et que tout 
pays neutre conserve la faculté d'entretenir ses relations diplomatiques 
avec chacun des Etats engagés dans les hostilités. Le gouvernement 
néerlandais était donc allé jusqu'aux dernières limites de la courtoisie 
en prévenant celui de Londres de sa résolution d'offrir le passage à 
M. Krûger à bord de l'un de ses cuirassés, le Gelderland : il n'avait pas 
à tenir compte, pour le surplus, des attaques furieuses des journaux 
impérialistes qui, comme le Standard, l'accusaient < d'avoir fait preuve 
d'insolence en prenant cette détermination, sans avoir obtenu préala- 
blement te consentement du gouvernement britannique • . 

Ne pouvant sérieusement espérer que le Portugal livrât le Président, 
comme elle t'avait demandé, ni que le gouvernement de'Londres s'oppo- 
sât au transport de M. Kriiger à bord du Gelderland, la presse impéria- 
liste se rabattit sur une autre réclamation : elle demanda qu'il fût inter- 
dit au Portugal et à la Hollande de laisser partir le Président avec les 
sommes d'argent et les archives dont il était, disait-on, détenteur, et qui, 
ayant été la propriété du Transvaal, étaient devenues celle de l'Angle- 
terre en vertu de l'annexion. Voici comment s'exprimait, à ce sujet, le 
Times du 2K septembre 1900 : « Si les Pays-Bas et le Portugal reconnais- 
sent M. Kriiger comme le chef d'un État conquis par les Anglais, ils doi- 
vent aussi reconnaître qu'ils ne peuvent, sans violation des droits de 



(1) RéiolutioDi de l'inatitnt d« droit iatern&lional, lesiion de Venise, art. S (.annuaire 
de VIruHiut dedr. inltm., t. XV, p. iil). 
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neulralité. lui permettre d'emporter le Trésor et les documenls de cet 
Étal, Si Kriiger est un simple particulier, il n'a aucun droit d'emporter 
ce qui ne lui appartient pas, et l'Aiifi^leteiTe a le droit d'exiger qu'on l'es 
empêche >. 

On remarquera, d'ailleurs, que les Journaux officieux allemands, jus- 
que là fort hostiles aux prétentions britanniques, appuyèrent comme bien 
fondée la demande de mise sous séquestre des papiers emportés par le 
Président Krûger. On en conclut généralement que le gouvernement de 
Berlin craignait l'usage que pourrait faire M. Kruger de certaines lettres 
compromettantes de l'Empereur Guillaume il, contemporaines sans 
doute de sa fameuse dépêche àpropos de l'incursion de Jameson. 11 pa- 
rait, au surplus, s'il fallait en croire le journal hollandais Haagielu 
Courant, que la question de saisie et de séquestre ne pouvait plus se 
poser, parce que le Trésor et les papiers d'État du Transvaal avaient été, 
depuis longtemps, mis en sùreLé en Europe. 

Au point de vue du droit international, deux hypothèses étaient i 
distinguer dans cette question de la saisie des archives que l'on préten- 
dait emportées par le Président Krûger. Si les Anglais étaient considé- 
rés comme occupant simplement le Transvaal, il est clair qu'ils n'avaient 
aucun titre à réclamer des papiers qui avaient été soustraits à leur cap- 
ture : l'envahisseur ne tient son droit que delà prise de possession eBec' 
tive. Au surplus, ce droit, de l'avis général, ne peut pas s'exercera l'égard 
des biens de l'Étal occupé dont la capture n'est d'aucune utilité ponr 
l'envahisseur soit pour favoriser son action militaire, soit pour paralyser 
celle de l'ennemi. Telles sont les œuvres d'art, les collections scientifi- 
ques, les archives, * parce que, dit Blunlschli (1), elles ne servent ni de 
près, ni de loin a faire la guerre, et qu'en s'en emparant, on ne con- 
traint pas l'ennemi à demander plus vile la paix *. Si l'Angleterre était 
reconnue parles puissances neutres commeayant régulièrement annexé 
la République Sud africaine, on devait bien admettre que tout le domaine 
public et privé de ce dernier État, y compris te trésor et les archives, 
était devenu sa propriété. Mais, comme le reconnaissait le Time» loi- 
même dans le passage que nous avons cité ci-dessus, il fallait supposer, 
pour obtenir le concours des puissances étrangères quant à la restitu- 
tion de ces objets, qu'elles acceptaient l'efficacité internationale de l'an- 
neKion et renonçaient désormais à voir dans M. Krûger le chef d'unÉUI 
Testé indépendant; or, en ce qui concerne les Pays-Bas tout au moins, 
l'Angleterre n'avait jamais demandé une pareille reconnaissance de 
l'annexion, elle ne s'était même pas opposée à ce que le Cabinet de la 

(1] Le droit international codifié, art. 6S0 nota. 
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Haye Iraitât M. Krûger en représentant officiel de la Itépublique Sud 
africaine. A quel titre, par conséquent, lui arracher, comme à un parti- 
culier gui les déroberait, des documents que, aux yeux de la Hollande, 
il détenait en sa qualité de chef d'un Étal toujours réputé existant dans 
son indépendance? D'ailleurs, même en admettant l'annexion déclarée 
unilatéralement par l'Angleterre, sonefâcaciLé n'aurait pu être sérieuse- 
ment acceptée que pour la portion du Transvaal vérilablemenl occupée 
par elle. Pour toute 1.a portion non encore envahie, et elle était considé- 
rable, le gouvernement transvaalien gardait son autorité et la propriété 
des biens d'État qu'il avait pu soustraire à l'ennemi. Or les archives, 
même en tant qu'elles intéressent la partie du territoire annexé, restent 
la propriété de l'État qui les détient dans la partie de territoire qu'il 
conserve. 11 a été ainsi jugé par la Gourde Nancy, le 16mailS96(t), que 
l'État français, propriétaire de ses archives avant 1871, l'était toujours 
resté depuis, même en ce qui concernait les documents relatifs aux por- 
tions dit territoire cédées à l'Allemagne. 

En définitive, c'est sans entraves que le Président Krûger put s'em- 
harquer pour l'Europe à bord du Gelderland et débarquer à Marseille le 
22 novembre 1900. Nous n'avons pas à rappeler l'accueil enthousiaste 
que la population fil au vaillanlel vénérable chef du Tran8vaal,soità son 
arrivée à Marseille, soit pendant tout le cours de son voyage jusqu'à 
Paris, soit enfin pendant toute la durée de son séjour dans la capitale (2). 
Ce qui est essentiel à remarquer, au point de vue diplomatique, c'est que 
le gouvernement britannique ne présenta aucune objection au sujet 
du caractère officiel qui fut constamment attribué à l'illustre voya- 
geur, dont les démarches auprès des puissances rappelaient à tous les 
cœurs patriotes celles qu'avait faites, en 1871, dans des circonstances 
aussi douloureuses, un autre noble vieillard, M. Thiers. Ainsi, d'une 
manière non équivoque, l'Angleterre reconnaissait que sa prétendue 
annexion de la République Sud africaine n'avait pu avoir pour effet de 
la faire considérer comme souveraine de ce pays au poinl de vue des 
rapports internationaux. Le Manchester Guardian, le 17 novembre, fai- 
sait d'ailleurs, a cet égard, une déclaration très caractéristique : < On a 
remarqué que, dans son discours de Guidhall, lord Salisbury, en parlant 
de M. Krflger, a employé le terme • Président Krûger ». Il est certain 
que, techniquement, cette désignation est correcte. L'annexion da 
Transvaal n'a pas été formellement notifiée aux puissances, de sort» 
que les citoyens français, en traitant H. Krûger avec le respect dik à un 

(1) Dftlloz, Ree. pér., tSse,2.fl1. 

(S) V. A. G. TUi Hamel, Imprettiom tt touvtnirt tur U lijow du Présidant Krûgtr 
en France, dam la il«ou« dt Paris du i*' janvier 1901. 
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chef d'État, ne dépaaaeronl pas les limites de leur droil. 11 esl probable 
que notre gouvernement n'a pas encore fait la noUBcalion de l'annexion 
parce qu'il n'est pas encore en posture de pouvoir assurer la proteclioD 
des nationaux des différentes puissances européennes, soit en deçà, soit 
au delà du Vaal ». 

Ce fut donc comme chef d'Étal et avec lecérémonial usité en pareil cas, 
que le Président Krûger fut reçu à l'Elysée le 24 novembre et que le Pré- 
sident de la République française lui rendit sa visite, immédiatement 
après, à l'hôtel Scribe où il était descendu. Toute la presse britannique, 
d'ailleurs, sans la moindre discordance, rendit hommage à la correction 
d'altitude de notre gouvernement dans celte circonstance, ainsi qu'à 11 
modération et au tact dont Srenl preuve et les journaux et le public 
français. Le Times lui-même, dans un accès de franchise provoqué sans 
doute par le souvenir récent des désordres causés à Londres par la po- 
pulace, disait, le 27 novembre : • Nous ne sommes pas du tout certains 
que la conduite de la foule londonienne, en pareille circonstance, eill 
été marquée par la retenue dont a fait preuve la foule parisienne *. 

Mais quels étaient les résultats politiques des entretiens de M. Krûger 
avec notre gouvernement ? M. Delcassé, ministre des affaires étrangères, 
eut l'occasion de s'expliquer à ce sujet, en répondant à t'inlerpellalion 
d'un député qui demanda s'il ne serait pas possible d'ofh'ir la médiation 
aux belligérants, conformément a l'article 3 de la convention de la Baye. 
Le ministre renvoya aux explications qu'il avait déjà fournies sur ce 
point, en ajoutant qu'un débat sur cette question serait inutile et peut- 
être nuisible. La Chambre se conlenta alors de voler, à l'unanimité, une 
motion de < sincère et respectueuse sympathie au Président de la Ré- 
publique du Transvaal *. Le lendemain, 30 novembre, le Sénat votait 
une motion identique, également à l'unanimité. 

En quittant notre pays, M. Krûger se rendit en Allemagne, et l'accueil 
qu'il reçut à Cologne, où il s'arrêta, fut aussi cbaleureus que celui des 
Français. Mais, à peine était-il arrivé dans celle ville, qu'il élait informé 
par M. de Tschirsky-Bogendorff,minislre d'Allemagne à Luxemboui^.qoe 
l'Empereur ne pouvait pas le recevoir. Le télégramme de Guillaume n 
était conçu en termes secs, et équivalait à une invitation mal déguisée 
d'avoir à quitter le plus tôt possible le territoire allemand. En voici II 
teneur : « Sa Majesté regrette beaucoup que des dispositions déjà prises 
l'empêchent de recevoir en ce moment la visite du Président Krûger >- 
' Ce coup inattendu parut impressionner péniblement H . Krûger qui se 
rendit en Hollande, où la population lui réserva l'accueil sympathique 
que l'on pouvait prévoir et où la Reine le reçut comme un chef d'Élit 
voyageant incognito. _ 
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Mais l'altitude de l'Empereur Guillaume II devait provoquer de vifs 
débats en Allemagne. La National Zeitung du 3 décembre, évidemment 
inspirée parla chancellerie de Berlin, avait reproché au Président Krûger 
de vouloir exercer une pression sur les gouvernements à l'aide des mani-. 
festations enthousiastes des populations, et elle ajoutait que le gouveme*- 
ment allemand avait bien fait de ne passe prêter à ce plan. C'était avouer 
que l'on redoutait de voir se produire à Berlin des maniresta lions qui 
auraient grandement gêné le gouvernement désireux de ne pas froisser 
l'Angleterre et, en même temps, de ménager l'opinion publique. 

Cepenàant on ne pouvait pas se soustraire à une interpellation au Rei- 
ctastag. Un député national-libéral, M. Satller, appuyé par un conserva- 
teur, le Comte de Leînburgstirum, se plaignit de ce que l'on eût empêché' 
le peuple allemand de manifester ses sympathies en faveur des Boërs dont 
la cause est la justice même. Le chancelier, M. de Biilow,dans sa réponse, 
développa surtout ces deux idées : d'abord, que toute tentative de média- 
tion et toute démarche du Président Krûger seraient inutiles ; en second 
lieu, que la politique de l'Allemagne devait avoir pour objectif unique 
l'intérêt de ce pays, en évitant de prendre une attitude susceptible de 
nuire aux bonnes relations qu'il entretient avec l'Angleterre. Dans la 
% séance du lendemain, 11 décembre, H.Bebel, au nom du parti socialiste, 
déclara que, tout en approuvant la politique du gouvernement au point' 
de vue du maintien des bons rapports avec l'Angleterre, il ne pouvait 
s'empêcher de constater que la manière dont les Anglais faisaient la 
guerre au Transvaal était barbare et condamnable, et qu'il était regret- 
table que l'Empereur allemand n'eût pas reçu M. Krûger comme l'avait 
feitle Président delà République française. Enfin, le 12, H. de Billow 
dut encore répondre à Hnterpellation de M. Hasse, pangermaniste, qui 
accusa le gouvernement de lâche complaisance envers l'Angleterre bien 
que celle-ci, dans toutes les négocialions entreprises avec elle, eût dupé 
l'Allemagne. < On aurait dû, dit-il, recevoir M. KrQger, ce malheureux 
vieillard. Nous devrions être reconnaissants à l'égard des Boërs, car sans 
eux nous n'aurions pas acquis Samoa.... >. Dans son nouveau discours, 
le chancelier reprit encore l'idée déjà exposée par lui que les questions 
de sentiment et même de justice n'étaient plus à retenir devant la con- , 
sidération exclusive de l'intérêt national (1). 

(1) Nous doDnoQS ici les puiages princip&ui des deux discours ds H. de Bfllow : lli 
sOQt la formate la plui franche des cooceplioDS égoïstes qui domloent aujourd'hui la 
politique «xlërienre de l'Allemagne et. très probablement, delà plupart des puissances k - 
l'époque contemporaine : 

l* Dùcouri en ripante à ^interpellation Satlltr ; - .- 

■ Je n'examinerai pas toutes les questions Boolevëes par U. Satller. Je lui sois fOvt- > 
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. Si les explicalions fournies par M.de Bûlow se référaient exclusivemeol 
à la politique allemande en général et à propos de la guerre Sud africaine 

tant reconnaiiEBDt, à lui ainii qu'à roralear qui l'a précédé, de m'avoir fonrai Yata.- 

■ibade m'eipliquer Bur le voyage du Présideat KrQger et sur notre altitude Tii-i-iiiJt 

ta guerre Sudarricaine. Nous avoni profondément déploré qu'une guerre ait éeliUm- 

tre les Républiques Sud arricaînes et l'Angleterre. L'a ver lis sèment noui était doonéqgt 

la seule garantie certaine de la paii et que le maintien de nos propres droits résideoiiliD! 

ta force qu'on possède. La guerre a uni ft d'importants intérêts allemands. Lei cspiltai 

allemands placés en Afrique australe se montent i, des centaines de milliooi. Noos aiiou 

aussi ft prendre des mesures pour que la guerre ne portit aucune atteinte Jinot poi- 

sessions Sud airicaines. Nous avons, dès l'abord, fait ce qui nous étaîl possible font 

empêcher que la guerre n'éclaUt et n'avons pas manqué de bien informer lei deoi Ri- 

publiques de la situation des choses en Europe et de notre décision de rester nentrtt. 

Je TOUS réfère au Livre jaune des Pays-Bas. Lorsque, en 1893, le recours h. l'irbilnp 

paraissait avoir quelque chance d'aboutir, nous avons recommandé cette voie au tri- 

aident KrQger ; mais H. KrQger n'a pas pensé alors que le moment fût veau de recouir 

k, l'arbitrage. Lorsque, après quelque temps, M. RHiger essaya de provoquer une mUit- 

tion, les eiprits étaient trop échauffés pour que cela fût possible. Nous avons, esMci 

une fois, donné notre avis & ce sujet, le gouvernement allemand et le gouvemcoMnl 

hollandais, — et, quant au gouvernement allemand, ce fut la dernière foia. Nous aïoiu 

dit que le gouvernement allemand était convaincu que toute démarche f(ti(e, a ce n»- 

ment-Il, près d'une grande puissance serait très délicate, sans résultat et trtt dangernne 

pour les Républiques Sud africaines. 11 résulte de ces explications qu'on ne peni nmi 

faire aucun reproche, en ce qui regarde la déclaration de guerre ou en c« qui regarde It 

sort des Républiques Sud arricainea. Nous ne pouvions mettre notre doigt entre l'arbn 

et l'écoree (llltéraleioent entre la porte et la charnière) ; cela n'aurait servi de rien isi 

BoSrs et nous aurait seulement nui (Approbation). Au point de vue de la situation g^ai- 

rale de la politique, comme au point de vue des intérêts allemands, nous ne poavion) 

asuimer d'autre position que celle d'une neutralité absolue. Cette position ne peariil 

ttf« modiflée par les sympathies que l'Allemagne a éprouvées pour l'idéal ponnoivi fit 

les Boers co m ballant pour leur liberté. Notre politique, aux heures critiques, ne penlêtR 

réglée par lea sentiments ; elle doit se conformer aui intérêts du pays, dûment pMéi- 

Eb c« qui touche la possibilité d'une médiation en vue de la paix, on devait être anm 

d'avance qoe celle médialioii serait acceptée par les deux parties ; autrement, il amit 

fallu songer à une intervention, suivie, au besoin, par des moyens de coercition. Une tcitt 

Intervention noua était défendue, aussi bien par l'étal général de ta politique anivemlk 

que par les intérêts particuliers de rAllemagne. Même les puissances qui ont mil ea 

avant, d'une manière loul académique, l'idée d'une médiation amicale ont eu soia it 

bien spécifier qu'elles n'avaient aucune intention de vouloir obliger rAngleterrei coocIsR 

la' paii contre son gré. Lorsque l'Amérique se hasarda i. demander i l'Angleterre, de1> 

façon la plus discrète, si elle admettrait l'idée d'une médiation, le gouvernemant an|laii 

répondit en forme officielle qu'il la repousserait catégoriquement. L'inlervenUon, si eRi 

ne condoil pas a un échec diptomatique, a pour issue presque fatale un conDit gueiriv. 

iSi'nous nous élloni laissé entraîner à un pareil conDil, il aurait pu nous arriver couimei 

l'adolescent, dan* le beau poème de Schiller : • Ah I j'étais sur le bon chemin, mais aiei 

compagnons m'ont abandonné ; ils m'ont faussé compagnie ; l'un après l'autre ils s* lost 

déaiés >. Nous n'avons pas le droit de lancer le peuple allemand dans une pareille tibo- 

tion.'Bnce qui regarde la non-réceplion du Préaident KrOgcr par l'Empereur, il ne l'ip' 

pas ici de con sidéral io os accessoires, de msuifestations qui sont secondaires, ni même dt 

regrettables mesures policières maladroites. La question se résume en ceci : le voyaft 

du Président et sa réception par l'Empereur auraient-ils pu servir à lui ou à Douaenqcd* 

que façon T — Je réponds de la ta^on la plus énergique : en aucune manière. Dans mi 

eotnlian avec M.Delcassé, H. KrUger s'est borné A demander eamment le g 
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en particulier,!! y avail cependant un passage de son dernier discours qui 
inettail directement en cause notre diplomalie.C'esl celui où il disait que, 

françaii se conduirait en présence de certaines éTentualîtéB que pourraient produire lef 
démarche! que le Président se proposait de faire en Europe ; on lui a répondu que It 
France ne prendrait aucune initiatiTe, mais qu'elle ne s'opposerait i aucune initiativv 
qni pourrait être prisa ailleurs et & laquelle 1s France élait toute prtie â s'associer. On 
-se demande si U. KrOger, en faisant cette interrogalpn, a fait preuve de la même ha- 
bileté qu'auparavant. M. Delcassé, dans sa réponse, s'est montré aussi Judicieux qu'il 
était possible, ce qui, du reste, n'a pas lieu d'étonner d'un homme d'État aussi distingnri 
et aussi intelligent. Si pareille situation lu'élait échue ï Berlin, Je n'aurais pu m'en ti- 
rer plus adroilement. Je n'aurais pu, en elTet, dire & M. KrQger que ce qu'on lui avait 
répondu à l'aria. Le voyage du Président a Berlin n'aurait en rien ser'i notre situation 
dans le monde : ou toutes les ovations qu'on lui aurait faites seraient comme un feu 
d'artiflce qui se dissipe en fumée ; ou elles auraient fait changer de base nos relations 
internationales au détriment du pajs. Or, le maintien de ces relations est le.devoir du 
gouvernement. Sous aommex, vis-à-vis de l'Angleterre, compiélemeni indépendanis ; noue 
ne somme» pas plus liés à l'A ngUierre, fût-ce par l'épaissear d'un cheveu, que CAnglt- 
terre n'est liée à nous ; mais nous sommes disposés, sur ta base d'égarda mutuels, i. 
vivre en paix et en amitié avec l'Angleterre. Nous n'avons aucune inclination à jouer 
les don Quichotte ; ce serait là une folle dont je ne voudrais pas sssnmer la respanaa- 
biiité. Nous nous croyons fondé & admettre que l'Issue de la guerre Sud africsine n'aura 
pas une influence permanente sur nos intérêts dans ces régions. Je sais apprécier, comme 
ils le méritent, les sentiments de l'ime populaire ; mais ces sentiments ne doivent pas 
troubler mon coup d'oeil politique. Ce qui doit me guider, ce sont les intérêts perma' 
nents de ta nation, et ces intérêts exigent ['attitude de nentralité autonome, calme, in- 
dépendante, que nous avons prise b (Applaudissements). 

£o Discours enréponst à tinterpeltatian Batte: 
■ ( Nous avons fait ce qui nous était utile et facilitait en même temps Is maintien de 
la paix dans le monde. En agissant ainsi, nous nous sommes aussi peu soucié de l'ap- 
probation des uns que de l'irritation des autres , M. Bebel a prétendu hier que l'attiludfl 
du gouvernement à propos du voyage du Président Krûger et pendant la guerre Sud afri- 
caine s'expliquait par les relations de parenté de l'Empereur. Or, pour ma part, J'ignore 
comment le gouvernement anglais ot la Cour d'Angleterre envisagent le voysige de 
M. KrQger ; mais Je déclare de la façon ta plus fonnelle que ni le gouveroemeni anglais 
ni la Conr d'Angleterre n'ont adressé ni ft l'Empereur, ni à mol, en ma qualité de etian-. 
Mlier de l'Empire reapooseble, un vœu ou une proposition qui eût rapport au voyage 
de H. iLTûger ou à notre attitude pendant la guerre Sud africaine. Admettre que l'Empe- 
reur ait pu se laisser Influencer par des relations de parenté, c'est montrer qu'on com* 
prend bien mal le caractère et le patriotisme de l'Empereur. Pour l'Empereur les seuls 
]^nls de vue d'après lesquels on doit se diriger sont les points de vue nationaux et al-- 
lemands.Si des considérations dynastiques quelconques exerçaient quelque inQueoce sur 
notre politique extérieure, je ne resterais pas ministre vingt-quatre heures de plus >. — 
A. propos des critiques formulées par M, Masse au sujet de la convention anglo-alle- 
mande, M. de Bûlovr fait remarquer que les gouvernements allemand et anglais sont' 
convenusde ne pas rendre publicle texte du traité Jusqu'à ce que certaines circonstances 
■e fussent produites, mais il déclare être en mesure d'aflirmer que ce traité ne con- 
tient aucune clause qui concerne le conflit entre l'Angleterre et les Républiques Sud 
africaines. — t L'attitude de l'Allemagne à l'égard de la guerre Sud africaine aurait ét& 
exactement la même, aussi neutre et aussi indépendante, si ce traité n'avait pas existé,. 
It n'est pas résulté, du reste, d'obligations assumées par nous, mais du souci de noi 
intérêts bien entendus. Les conventions relatives aux lies Samoa et à la vallée du Yong-^ 
Tsé, sur lesquelles M, Hasse porte à tort un Jngement défavorable, ne oonUtsnent au- 
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à, l'occasion du raid Jameson, l'Allemagne avait pu constater qu'elle 
serait abandonnée à ses propres forces en cas de conflit avec l' Angleterre: 
il s'aHÎasait de ces insinualiona déjà anciennes relativement anrefiii 
de la France de s'associer à l'Alleoiagne pour défendre le Transvaal, on 
inéme à sa proposition au Cabinet de Londres de s'unir à lui contre l'Al- 
lemagne dans le cas où un conflit éclaterait avec cette puissance à propoi 
du télégramme adressé par l'Empereur Guillaume 11 à KrûKer.le îjanvier 
1896. Nous avons déjà signalé les démentis opposés à ces accusations 
par MU. Berlhelot, Bourgeois et de Courcel. Après le discours de H. de 
BQlow, H. Berthelot renouvela encore ses dénégations dans le Temptiv 
20 décembre 1900 : « II est parfailemenl exacl, écrivait-il, que ni l'Allemi- 
gne ni l'Angleterre n'ont proposé à la France aucun échange officiel de 
vues sur les affaires du Transvaal. Au moment de l'incursion Jameson, 

cune clause aecrËte, ellei ne renrerment rien qne le monde entier ne i&cbe. Lonqne, 
en janTier 1896, l'Empereur a envoyé un tilé|^amme au Président KrOger, il s'agituil 
non point d'une guerre entre deux ËtaU, mais d'une tentatire Taite par des Olbiu- 
tiers. Je ne songe nullement à renier ce télëgrarome par lequel l'Empereur eiprimil 
ea toute correction le sentiment Tort juste qu'il avait du droit des gens, mait uni 
avoir pour cela l'intention de donner à tout jamais par ce télégramme une orientation 
déQuitive à notre politique. Je ne commets aucune indiscrétion diplomatique en di* 
sant que ce télégramme a eu du moins le mérite d'éclaircir pour noua la situation, cif 
l'accuett qui lui a été Tait, non seulement en Allemagne, mais encore hors d'Allemagne, 
ne nous a pas permit de douter que nous ne nous trouvions réduits uniquement à net 
propres forces dans le cas d'un conDlt avec l'Angleterre en Arrïqoe. Un gouvernement 
coniciendeux devait tirer de ce fait certaines conclusions, et il tes a, en elTet, tirées. 
M. Hattea déclara que l'Allemagne avait abandonné les BoSrs à l'Angleterre ; ilaesti- ' 
nit être question de pareille chose, nefilt-ce que parue que l'Allemagne n'a Jamtii 
exercé ou cherché i exercer de protectorat sur les BâpubliquesSud africaines. Mais, snr* 
tout, il ne saurait en 6tre queetion parce que nous n'avons à sauvegarder dans le monda 
que lei intérêts de l' Allemagne. tiCs Républiques Sud africaines ne peuvent doveoir It 
pierre angulaire de toute notre politiqoe. M. Uasse dit que l'opinion publique est bot- 
tile BUI vues du gouvernement ; mais cela ne nous trouble pu un seul instant. L'opi- 
BîoD publique allemande n'a certes paj toujours vu juste et, en particulier, dans le* i 
questions de politique extérieure. Vouloir se mettre soi-mfime en jeu pour défendra 
les intérêts des peuples étrangers, c'est un trait d'humanité qui honore le peuple aile- | 
mand ; mais, cependant, au point de vue politique, c'est une. faute dont il y a eu lies 
asseï souvent, dans le pa»sé, de se repentir. Vouloir sauver les peuples étrangers n'a 
pas toujours porté bonheur. Rappelez-voui combien l'opinion publique, vers IS6(), s'in- ' 
téreesait au sort des Polonais, et, vers 1880, a celui des Bulgares. Cependant, personM 
ne saurait douter que le Prince de Bismarck n'ait a ce moment vu juste avec sa poli- 
tique. Le« intérêts allemands ne doivent pas être sacriflés a ceux d'étrangers (Applao- 
dissements). Quand il ta produit un conflit entre dtt ptupltt étrangère, on ne doit pa i 
se demander de quel calé ett te droit. Le politique n'ai pas un moraliste \ il n'<t qa'! I 
défendre uniquement les intérêts et lee droits de son propre pays. L'idéalisme est na 
noble héritage du peuple allemand et que l'on doit lui conserver; mais il ne dut 
pas venir déranger les combioaisons de la politique extérieure ou compromettre l'ave- 
Dir du pays. Tant que je resterai à ce poste, je dois protéger la paix et la prospérité do 
peuple allemand contre tontes les perturbations et tous les dangers, de quelque cdli 
qu'ils, puissent venir, comme c'est ma fol, mon devoir et l'obligation qui m'incombe ■■ 
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le Baron MarschaLl, dans une conversation avec H. Herbette, à Berlin, 
avait témoigné le désir de voir la Fronce s'opposer à cet scie de violen- 
ce ; mais l'incursion Jameson ayant échoué presque aussitôt, le gouver- 
nemenl allemand n'a pas jugé à propos de donner suite à cette sugges- 
tion». Voici, d'autre part, la reproduction, d'après la /"aïn'ejd'un entretien 
que l'ancien minisire des afTaires étrangères aurait eu avec un rédacteur 
de- ce journal : < J'étais, en effet, ministre des affaires étrangères du Ca- 
binet Léon Bourgeois, au moment où l'agression de Jameson s'est pro- 
duite et lorsque le Souverain allemand a lancé sa dépêche au Président 
du Transvaal. En cette qualité, j'ai reçu alors les représentants ofQciels 
des Boêrs, dont, si mes souvenirs sont fidèles, M. le docteur Leyds fai- 
sait partie. Tout en leur disant les sympathies du peuple et du gouver- 
nement français pour leur cause, je leur ai déclaré qu'isolément la France 
ne pourrait intervenir en leur faveur. Remarquez bien qu'à cette époque 
il n'y avait pas conflit direct et apparent entre le Transvaal et l'Angle- 
terre. Il y a environ deux ans. J'ai d'ailleurs exposé, en une lettre qu) a 
été publiée, mon attitude dans la question des Républiques Sud africai- 
nes. Depuis quelque temps, le bruit se répand que la France aurait été 
sollicitée parl'AUemagneen vue d'un accord, et que le gouvernement 
français s'y serait refusé.Le discours du chancelier deBiilowsureepoint 
est bien nébuleux ; il ne désigne pas la France, mais il est de nature à 
laisser subsister le doute dans les esprits. Je vous autorise à dire qu'à 
aucune époque de mon ministère il n'y a eu échange de vues, de négo- 
ciations au sujet d'une entente éventuelle dans le but de soutenir les 
droits du Transvaal, soitentre M. le Comte de Munster et moi, soit enlre 
notre représentant a Berlin et la chancellerie allemande. Je vous le ré- 
pète, il n'y a pas eu le moindre mot prononcé là-dessus >, 

En dehors de ces incidents provoqués parle refus de l'Empereur d'Al- 
lemagne de le recevoir, le séjour du Président Kriiger en Europe ne sou- 
leva aucune difficulté : il attendit, en profitant de l'hospitalité de la 
Hollande, l'issue de la campagne qui se poursuivait dans l'Afrique du 
Sud. Un moment, il fut question de son départ pour la Russie ; mais ce 
projet fut abandonné, arrêté, dit-on, par la grave maladie qui frappa le 
Tsar Nicolas II. 

111. Les conséquences de l'annexion des deux Républiques dans les rap- 
ports des belligérants. — A peine l'annexion de l'État d'Orange était-elle 
proclamée, que les autorités militaires britanniques adoptèrent des me- 
sures de la plus grande rigueur, à peine justifiables s'il s'était agi de 
réduire des rebelles, et qui étaient la méconnaissance absolue des règles 
adoptées dans la guerre internationale entre peuples civilisés. Suivantia 
tactique que nous avons déjà signalée, l'annexion des territoires enne- 
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ipis, quelque irrégulière qu'elle fût, comme nous l'avons établi, permeU 
lait à la Grande- Brelafi^e de se donner l'apparence d'un Ëlal qui étouffe 
une insurrection, sans plus tenir corn pie de ses déclarations du début des 
bostililés par lesquelles elle reconnaissait soutenir une guerre inlems- 
lionale. Sans entrer dans le détail infini et quelque peu fastidieux des 
mesures prises par les généraux anglais, il noua suffira de signaler lei 
plus importantes et les plus caractéristiques d'entre elles, en suivant, i 
peu près, l'ordre chronologique des événements. 

La grande préoccupation des chefs de l'armée britannique était de 
protéger leurs lignes de communication incessamment menacées parles 
attaques des Boërs : de là leur procédé de rendre responsables de toute 
destruction des voies ferrées ou des télégraphes les populations do 
voisinage, quelque innocentes qu'elles fussent et quelle que fût leur 
impuissance à empêcher les dégâts commis parles belligérants . Dans cet 
ordre d'idées, on peut signaler, tout d'abord, ta proclamation du général 
Buller, datée de Newcastle, 29 mai 1900 (1). Le SO juin, on télégraphiait 
de Pretoria au Daily Telegraph qu'en vertu d'une nouvelle Note otDcielle 
toute destruction de voies de communication serait immédiatement suivie 
de l'incendie des fermes dans un rayon de cinq milles autour du lieu oti 
l'agression aurait été commise. Le 1*' juillet, on annonçait du Transvaal 
que, par une proclamation du 30 juin, le général Rundle menaçait de It 
eonÛBcation de leurs fermes et de fortes amendes les habitants qui ne dé- 
nonceraient pas aux autorités anglaises la présence des patrouilles boërs 
arrivant dans le voisinage. 

Ces rigueurs suivaient souvent l'attaque des trains par les comman- 
dos boërs : c'est ainsi que H. Charles Williams.dans le Morning Leader, 
qualiSa d'acte digne d'un Attila l'incendie des fermes dans un rayon de 
dix milles aptour de Bronkhurst parce que les Boërs avaient tiré sur un 
train. Étant donnée l'importance des communications par voies ferrées 



(1) Ea TOicile texte, d'après l'Agence Havas (tourna/ o/JSdel/i'anraû du I" juin I9H): 
■ Lei troupes de la Reine Victoria traversent maintenant le Transvaal. Sa Majeitè 
ne fait pas la guerre aux individus ; elle est au contraire déaireuie de lear âpargntr, 
dans ta mesure du possible, les horreurs de la guerre. Le différend de la Grtnde-Br»- 
tagne reste avec le gouTeruement et non avec la population do Transvaal. Poana 
que cette dernlËre reste neutre, aucane tentative ne sera faite pour inqniéter las per- 
sonnes résidant près de la ligne le long de laquelle s'avancent les troupes ; toutes h) 
mesures de prolection possibles leur seront accordées et, s'il devient nécessaire de pren- 
dre leurs propriétés, elles seront indemnisées de ce cbef. D'un autre eb\6, ceux qui seront 
antoriséa à rester prèi de la ligne de marche doivent conserver leur neutralité et le> rt- 
aidanls de toutes les localités seront tenus responsables dans leurs personnes et diu 
lenn biens, dans le cas où des dégàls seraient occasionnés i la voie terrée ou an télégra* 
phe, on s'il était fait violence k un membre quelconque des forces anglaises dans le Toi- 
tinage de leur demeure (. 
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au point de vue stratégique, on ne peut pas sérieusement contester à 
un beiligérsnt le droit de détruire ces voies et d'arrêter, par tous les 
moyens, les trains en marche. Si ces mesures peuvent malheureusement 
atteindre des voyageurs paisibles, on ne saurai! en rendre responsable 
le belligérant qui y a recours, car il dépend des non-combaltant« de ne 
pas s'exposer à un pareil danger lorsque le pays traversé par la voie fer- 
rée est le théâtre des boslilités. D'autre part.on ne peut pas raisonnable- 
ment permettre à l'ennemi de metlre ses voies ferrées à l'abri de toute 
destruction et de garantir la libre circulation de ses troupes.en alléguant 
que les attaques dirigées contre les lignes ou contre les trains en marche 
peuvent atteindre des voyageurs étrangers aux hostilités : sinon, la pré- 
sence de quelques femmes ou de quelques enfants dans un train militaire, 
ou dans un train précédant et couvrant un convoi de troupes suffirait s 
paralyser l'action de l'adversaire. Les innombrables attaques des Boërs 
contre les trains anglais, soit ouvertes, soit par surprise, par exemple au 
moyen de mines établies sous la voie, étaient donc jusliSées par les né- 
cessités de la guerre et l'usage des peuples civilisés. ELles étaient d'au- 
lant plus naturelles que les Anglais avaient fait des chemins de fer un 
instrument de guerre particulièrement important en organisant, par des 
trains blindés.un ser\'ice spécial de reconnaissances et même d'attaques. 
C'est pour éviter les agressions des Boërs contre les voies ferrées que, 
dès le 2S juillet 1900,lord Roberts.à l'instigation de lord Kitcbeneret s'Ins- 
pirant de ce que les Allemands avaient fait en 1870, força à monter dans 
les Irains menacés des notables de l'État d'Orange et du Transvaal qui 
s'étaient déjà rendus. Le général de Wet, informé de celte mesure, 0t 
savoir qu'elle n'arrêterait en rien les attaques contre les convois : les 
Burghers, dit-il, n'avaient qu'a ne pas se rendre. 11 n'est d'ailleurs per- 
sonne qui nejuge sévèrement le fait d'exposerâ un danger, pour assurer 
la sauvegarde de l'envahisseur, les habitants paisibles ou les ennemis 
qui se sont déjà rendus. 

Dès le mois de juillet aussi commenraà être mis en vigueur le système 
d'expulsion des femmes et des enfants des Boërs luttant contre les An- 
glais : suivant des informations datées des 17 et 19 juillet, lord Robert;) 
ordonnait que ces femmes et enfants, dénués de ressources, fussent 
dirigés sur le littoral ou refoulés de Pretoria sur les lignes des Boër3,au 
delà de Linaarspoort. 

Quelque soin que prit la censure britannique pour arrêter les informa- 
tions venant de l'Afrique du Sud,on connut sufflsamment les décisions de 
lordHobertsetdeses lieutenants pour s'en émouvoir,mèmeenAngleterrei 
A proposdufi/ue £qoA relatif >aulrailement des rebelles*, pub lié le 25 juil- 
let 1900,sir WilfrtedLawson interpella le gouvernement aux Communes, 
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le 27,au sujet des mesures cruslles ou injustes prises parles cbefede^a^ 
mée britannique. Il insista parliculièrement sur ce que les femmes et les 
enfants avaient été brutalement expédiés par chemin de fer et rejeléi 
sans ressources vers les lignes des Boërs : parmi les victimes de celle 
odieuse mesure se trouvait la vénérable femme du Président Krûger. 
D'autre part, les délégués boêrs à Paris, MM. Fischer et Wessels,' tai- 
saient savoir que, pour les punir de leur attachement à leur patrie, lei 
Anglais avaient rasé leurs fennes, coupé leurs arbres et enleié leon 
bestiaux. 

Ces protestations n'arrêtaient en rien la marche que la Grande-Breli- 
gne avait tracée à sa politique de conquête par tous les moyens :1e 
8 août, le discours du Trône, après avoir couvert d'éloges les génénnt 
et les troupes britanniques, informait purement et simplement les Cham- 
bres de l'annexion-de l'État d'Orange. Aussi les mesures déjà prises cootie 
les Boërs ne firent-elles que s'aggraver : le 19 août, on communiquait de 
Pretoria une nouvelle proclamation de lord Roberts aux terraesdeb- 
quelle tout Bui^her qui n'aurait pas prêté serment de fidélité à la Reine ' 
serait déporté ; toute maison ayant abrité des éclaireurs boêrs serait ri- 
sée ; tout Burgher ne signalant pas la présence des combattants hoirs 
dans ses propriétés serait traité comme ennemi. Par ces rigueurs, toDles 
oontraîres, comme nous l'avons déjà vu, aux lois de la guerre entre peu- 
ples civilisés telles que les a précisées la Conférence de la Haye, loid , 
Roberts, suivant l'expression du Morning Leader, dans un article inli- I 
tnlé : La guerre aux femmes et aux enfants (22 août), se faisait compim 
à Alva et au général Weyler. Ce dernier n'avait guère réussi à Cuba pir 
le régime de la terreur ; il devait en être de même pour lord Roberts a 
Afrique : sa dureté ne faisait qu'exaspérer la résistance d'un adversiin 
résolu à tout endurer plutdt que la perte de son indépendance. La presse 
jingoïste, notamment la Saint-James Gazelle (21 août t900), avait beii 
approuver l'expulsion ou l'internement des femmes et des enfuiU. 
souhaiter même que l'on déport&l en masse toute la population boêri 
Sainte-Hélène et à Ceyian, les combattants du Transvaal et de l'Onoge 
n'étaient que plus déterminés à la lutte par les rigueurs dont ils étsienl 
menacés. Dans une proclamation annoncée de Lourenço-Marquei, l( 
23 août, au Daily Express, le Président Krûger disait à son peuple ; • 
ne vous servira de rien de déposer les armes, car lord Roberts, dans n 
proclamation, déclare qu'il fera prisonniers tous les Boêrs au-dessus (* 
douze ans et les enverra à Sainte-Hélène. 11 ne vous servira de rien non 
plus de quitter vos commandos, car chaque pas que vous ferez vers tk 
fermes vous rapprochera de Sainte-Hélène *. 
Exaspéré par cette résistance, lord Roberts donna l'ordre d'incendie 
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trente fennes et d'en frapper cinquante autres d'une amendé égale au 
huitième de leur valeur, par représailles d'une destruction de la voie 
ferrée {Manchegter Guardian, \" septembre 1900). Le K septembre, une 
dépêche de Pretoria permettait de connaître les dispositions essentielles 
de la proclamation lancée le 1" par lord Roberts : par suite de l'annexion 
de l'État d'Orange, tous les habitants de ce pays étaient réputés sujets 
de la Reine ; ceux qui ne feraient pas leur soumission devaient être 
traités en prisonniers de guerre ; ceux qui auraient violé le serment de 
fidélité étaient passibles de peines, même de la peine de mort, et leurs 
maisons devaient être rasées ; les fermes situées dans le voisinage des 
lieux où des dégâts étaient causés à la voie ferrée étaient frappées d'une 
contribution égale au huitième de leur valeur. Ainsi, la lutte avait beau 
continuer aous )a direction du gouvernement régulier de la République 
d'Orange, les Anglais avaient beau n'occuper qu'une partie de ce pays 
comme envahisseurs sans en être devenus les maîtres ni en fait ni en 
droit, l'annexion n'en était pas moins réputée accomplie et les habitants 
qui continuaient à combattre étaient traités comme des rebelles. 

Pour juslider de pareilles rigueurs, on découvrit forl à propos, le 9 août, 
un complot ourdi par des citoyens de Pretoria qui,d'accord avec lesBoërs, 
devaient, dans la matinée du 7 septembre, allumer des incendies et profi- 
ler du désordre pour massacrer les officiers anglais et enlever lord Ro- 
berts.Quinze personnes furent tout d'abord impliquées dans les poursui- 
tes, mais on ne put en retenir que deux : le lieutenant Cordua,de l'artille- 
rie du Transvaal, et un agent de police nommé Gano. Les débats.ouverls 
le 16 août, furentrapidement menés, et, dans la soirée du 24,1e lieutenant 
Hans Cordua tombait, avec le plus grand courage, sous les balles du pelo- 
ton d'exécution. On ne discute pas le droit d'une armée en campagne d'ap- 
pliquer la loi martiale aux habitants du pays occupé qui se livrent à des 
attentats contre elle (1). Hais, en général, la presse européenne s'étonna 
de la précipitation avec laquelle l'exécution de Cordua avait eu lieu ; elle 
émit des doutes sur l'aulhenticilé ou, du moins, sur la gravité d'un com- 
plot qui exigeait le concours de beaucoup de personnes et pourlequel on 
ne trouvait plus qu'un coupable ; elle jugea équivoque le rAle joué par 
l'agent de police Gano ; enfin elle trouva que la découverte de l'attentat, 
qui remplissait d'aise les journaux impérialistes de l'Angleterre, coïnci- 
dait élrangemenl avec leurs objurgations pour obtenir une politique d'ex- 
trême rigueur dans l'Afrique du Sud, et venait bien à propos pour don- 
ner raison aux sévères proclamations de lord Roberts. Nous ne signalons 
cessoupçonsque pour montrer exactementl'étal de l'opinion européenne: 

(1) Code de jusUce militaire françaii, art. B3. 
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il aérait féméraire el injuste de formuler un jugement avant que le se- 
cret de la conjuration de Pretoria soil connu, si jamais il peut l'être. 

Au commencement de septembre eut lieu entre lord Roberis el le gé- 
néral boër Louis Bolha un échange de lettres qui sont de la plus haute 
importance pour caractériser la manière dont le généralissime britanni- 
que entendait conduire les hostilités. Nous n'insisterons passur la crili- 
iiue des prétentions émises par lord Iloberts dans sa missive : le f^nérei 
Botha la donne victorieusement, et point par point, dans sa réponse (1). 

(1 ) Voici le texte des lettres échangées entre lord Robert* et le géttém Botta : 
,!.--■ Quartier général de l'armée, Sud de l'AFrique, S septembre 1900. — Honrinir, 
— 1. J'ai l'honnettr de m'edresser à Votre Honneur au sujet de ces bandes relatiTement 
petites de Boërs armés qui se cachent dans las rennes voisines de nos lignes de conmD' 
nication et de Ik s'efforcent d'endommager le chemin de fer, mettant ainsi en dtoger 
les vies des voyageurs des trains qui peurent être ou n'être pas des combaltanli. — !. 
L.a raison pour laquelle je reviens sur ce sujet est que, saur dans les districts occepéi 
par l'armée que commande personnellement Votre Honneur, Il n'y a maintenant ancm 
cdtpa de troupes boéri constitué dans le Transvaal et dans la colonie de la Rivière d'O- 
range.et que la guerre a dégénéré en opérations effectuées par des guérillas irrégulièret 
et irresponsables. Cela serait si ruineux pour le pays et si déplorable k tout point de 
«ne que je me sens obligé de Taire tout ce qui est en mon pouvoir pour t'empéeber. — 
S. Les ordres que j'ai actuellement rendus, pour rendre ces vues effectives, sont que 1i 
ferme la plus proche du théStre de toute tentative pour endommager la ligne ou dé- 
truire un. train devra être brûlée et que toutes les Termes dans un rayon de diimiUei 
'doivent être complètement privées de toutes leurs provisions, rouroilures, etc. — i. En 
rapport avec ce qui précède, le moment est venu de me réTérer de nouveau à ma C. la 
C> / 610 du 5 août 1900, à laquelle Votre Honneur a répondu le 15 août. Je sens qu'une 
fois la guerre entrée dans ta période de combats Irréguliers ou de guérillas, je ne rempli- 
rais pas mon devoir à l'égard des intérêts nationaux si je continuais & pemaettre au 
familles de ceux qui cembattent contre nous de rester dans les villes sous notre garde. 
Ce n'est pas tant une question d'approvisionnement que de politique et pour nous pré- 
munir contre la transmission des nouvelles à nos ennemis. Je regarderai donc camcua 
une faveur si Votre Honneur veut bien avertir tous les Burghers en commando qui ont 
leurs familles vivant dans les districts soumis à non troupes de faire promptement lean 
préparatifs pour leur réception et leur logement. Le départ de ces familles commeneeis 
dans quelques jours, ce Ile s de Pretoria seront les premières renvoyées. Elles se rendront 
par chemin de fer aux avant-postes britanniques et là seront remises aux persoaoet 
que Votre Honneur enverra pour ies recevoir. J'informerai Votre Honneur du nombre 
& attendre jour par jour et je saisis cette occasion pour vous avertir qoe, aussitôt lei 
wagons de voyageurs appartenant à ta Compagnie des chemins de fer néerlandais Innt- 
porlés à l'Est, les familles devront, j'ai te regret de le dire, voyager en wagons J» 
.tnarcbandises, la plupart ouverts . Je m'efforcerai de fournir à Mmes Krûger et Bothi tl 
& autant de dames que possible des wagons fermés, mnis comme je ne suis pas sûr dt 
réussir à en trouver, je suggère à Votre Honneur d'envoyer pour elles de» installitiom 
convenables. Je n'ai pas besoin de dire combien cette mesure m'est pénible, mais j'y inii 
forcé par l'apparente détermination de vos Burghers et la vôtre de continuer la gnem 
alors que tout doute sur son issue définitive a disparu. — J'ai l'honneur d'élre, Hoa- 
sleur, votre obéissant serviteur. — Signé ; Roberts. — A Son Honneur le générat^coic- 
mtndant Louis Botha ». 

IL ~ ■ Quartier du commandant général, le 4 septembre 1900. — A lord Roberts, us- 
réchal,commandanlenchef des troupes britanniques dans l'Afrique du Sud.— EieelleiKe. 
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Sans s'arrêter à la protestation du général Botha, lord Roberts Incor- 
pora le Transvaal à la Grande-Bretagne, sous le non de Vaal River Co- 

— En Tâponie & la)lettre que Votre Excellence tt bien toqIu m'adreiaer & la date da ! coa- 
rant C.H.C.S10 /3, j'ai l'bouneur de tous inrormer comiDe suit : — 1° Attendu que toutes 
nos forces ne sont que mloimes en comparaiion de celle» de Votre Eicellence, on ne pent 
naturelleroeot pas s'attendre k ce que nous ajoni partout en campagne de grands com- 
mandos, et il va de soi que toat ce qui est exigé de notre cAté doit être exécuta ta 
mojen de petites forces, ainsi qu'il en a été pendant toute la guerre. En outre, doiu 
sommes même obligés d'éparpiller nos commandos afin de pouvoir nous opposer aux 
pillages qu'exécutent les patrouilles placées soua le commandement supérieur de 
Votre Excellence, et qui pénètrent partout dans le but d'enlever des ditTérentea fermes 
le bétail et les provisions. — 2* En ce qui concerne votre prétention qu'A l'exception des 
forces armées de Burgtiera placés sous mon commandement personnel, il n'existernt pm 
d'autre corps régulier de troupes boérs, je le oie catégoriquement, attendu que nos for- 
ces armées sont encore divisées et administrées de la même manière qu'au commen- 
cement de la guerre, conformément aux lois du pays.— 3« En ce qui concerne U troisième 
clause de votre lettre sous réponse, il est déjà parvenu à ma connaissance que de pa- 
reilles actions barbares sont perpétrées par les troupes sous votre commandement et 
non seulement le long de la voie ferrée ou dans les entourages de celle-ci, mais égale- 
ment h des distances très éloignées des chemins de fer. Là où vos troupes pénètrent, 
non seulement les babiiations' sont mises à feu ou détruites par la dynamite, mais 
aussi des femmes et des enfants sans défense sont expulsés, privés de toute nour- 
riture et couverture, sans qu'une seule raison valable puisse Stre alléguée pour Justi- 
Qer de tels traitements. — 4° En ce qui regarde la quatrième clause de votre lettre 

OUI réponse, j'ai le profond regret de constater que la détermination qu'avons prise moi 
t mes Burgtiers de continuer la lulle pour notre indépendance sera vengée par vons 
sur nos femmes et nos enfants, car c'est le premier cas de cette nature qui m'est connu 
dans l'bialoire de la guerre entre clriliséB, et II ne me reste qu'à protester coolre 
la mesure que vous venei de proposer, comme contraire à tous tes principes d'une 
guerre entre civilisés et comme extrêmement cruelle envers des femmes et des enfants. 
Elle est particulièrement cruelle vis-à-vis des femmes âgées, plus particulièrement en- 
core vis-à-vis de l'épouse de Son Honneur le Préïident.qoi, ainsi que vous devet le savoir, 
ne peut pas voyager sans danger pour sa vie, et ce serait simplement un meurtre que 
de la forcer à voyager ainsi. — Le prétexte allégué par vous, c'est-à-dire qu'en agis- 
sant de la sorte Votre Excellence veut se prémunir contre la transmission d'information* 
qui pourraient nous être utiles, a été manifestement conlrouvé, pareille mesure n'é- 
tant pas Jugée nécessaire par vous, alors que nos troupes étaient encore campées dans la 
proximité de Pretoria. 11 est superflu de nier que nous ayons jamais reçu des informa- 
tions se npporlant à des opérations de guerre, soit par des femmes.soit par des enfanta. 

— S* Dana le cas où Votre Excellence persisterait quand même à exéculer son plan, et 
j'espère que ce ne sera pas le casje prie Voire Excellence de vouloir m'informer en temps 
utile du moment et des particularités de l'expulsion, parce que ]e désire prendre des 
mesures pour faire transporter les familles directement en Europe. En ce qui regarde 
l'observation de Votre Excellence concernant les préparstifa s faire, en vue du confort 
de ces famillea, je consens à envoyer, à l'usagede ces familles, dea wagons convenables 
à un endroit qui sera indiqué par Votre Excellence, ainsi qu'une machine à roues oré- 
inaillères pour bout de chemin de fer entre Waterval-Boven et Waterval-Onder, pourvu 
que Votre Excellence se porte garant du renvoi de ces voitures et de cette machine. — 
6" Pour terminer je désire vous donner l'assurance que rien de ce qui pourrait être en 
trepria par vons contre nos femmes et nos enfants ne pourrait nous empêcher de conti- 
nuer la lotte pour notre Indépendance. — J'ai l'honneur, etc. — Louis Botha, com- 
mandant général >. 
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tony,le\i septembre, et, le même jour, il plaçait celte co/onte sousie 
réKÏins <^^ l3 loi martiale. Ses lieutenants avaient, par avance, compris 
et exécuté son plan de terrorisme : dès le 9 jujllel,ra vis suivant 8vait «lé 
affiché à Kriigersdorp : < Avis public. — Il est notifié aux hommes ap- 
partenant au commando de Krûgersdorp et des environs qu'il leuresl 
donné jusqu'au 30 du présent mois pour se rendre et consigner leurs 
armes à l'autorité militaire britannique. Ce délai passé, toute propriété 
quelconque leut appartenant sera confisquée et leurs familles jetées 
dans la misère et privées de domicile. — Par ordre : G. H. M. Rilchîe, 
capitaine au K.Horse.Dist. Sup.Poliee >. Plus lard,dit le Morning Leader, 
l'autorité supérieure fit remplacer cet avis, maladroit par la brutalité 
de ses termes, par un autre qui, au fond, était identique. 

Tant de dureté provoqua une protestation que la dépulatîon boer lança 
de la Haye, le 1S 3eplembre,en adressant un suprême appel aux nations 
civilisées. Étant donné le parti pris d'abstention des gouvernements, il 
n'y cul d'écho que dans la presse. Le 19 septembre, r^f^/^emeine^fi' 
lung de Munich disait que lord Hoberts, en foulant système liqnemeat 
aux pieds les règles du droit des gens consacrées à la Conférence de li 
Paix, adressait une offense personnelle au Tsar promoteur de la Confé- 
rence, et que.en violant dans l'Afrique du Sud les engagements pris pir 
elle à la Haye, l'Angleterre montrait clairement qu'elle ne les respeclenii 
pas mieux ailleurs, Lcrd Roberts se montrait, au surplus, plein de 
confiance dans l'efficacité de ses mesures de rigueur et dans le résultai 
de ses opérations militaires.Le 19 septembre.il télégraphiait de NelspruiU 
■ Sur 3.000 Boérs qui ont batlu en retraite sur Komali-PoorI, 700 ont 
franchi la frontière portugaise; d'autres se sont dispersés dansdiBé* 
renies direction s. Les Boërs ont détruil leur Long-Tometplusieurs canons 
de campagne. Il ne reste plus rien de l'armée boër que quelques bandei 
de maraudeurs >. En outre, sans paraître remarquer que ta résistance 
des Boërs devenait à ce moment plus acharnée que jamais, il faisait 
célébrer en grande pompe à Pretoria, le âS septembre, l'annexion da 
Transvaal à l'Empire britannique. Pour compléter son œuvre avant sdd 
retour prochain en Angleterre, il donna de nouvelles instructions qui 
furent communiquées de Londres le 4 octobre : tous les biens des Boén 
en armes étaient frappés de confiscation ; il en était de même des biens 
de ceux dont les parents, après avoir prêté le serment de soumission, 
avaient repris la lutte ; les Burgbers qui se rendraient ne devaient pas 
être déportés, à l'exception des chefs, de ceux qui avaient violé le ser- 
ment de fidélité et des étrangers ; après la paix, ne seraient pas libères 
les membres des anciens gouvernements des deux Républiques elceu 
qui étaient responsables de la gaene [W. Journal des Débats A\y^Qt\fi\irt 
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1900). Jamaia encore.dans les rapports des pays civilisés, on n'avait vu 
les chefs du pays ennemi menacés de châlimenl après la pais pour les 
punir de leur reaislance: Napoléon l*f lui-même, qui devint le prisonnier 
de l'Europe en 181i el depuis 181S, eut son sort réglé par une entente 
entre les puissances coalisées el la France qui consentit à le livrer. 

L'impartialité fait un devoir de signaler la protestation que lord Roberts 
adressa au Timet et qui parut dans ce journal le K novembre 1900 (1) : 

(1) An appaol from Lord Roberli. 

• To tho éditer of Ihe Times, — Sir. — Will you kindly allow me, throDgh the médium 
ot yoD paper, to roake aa sppeal lo my couotrymen and -wonien upoa a sabject I hâve 
▼erj mueb at hearl.aDd wbich hai been occupying my thoughis tor some tims paat ? — 
Ail claiiei in the United Eingdom bave ibown such a keen inlereil in Ihe army lerTlng 
in South Africa, and ha^e beea to maniSceat in (beir e^orta to lupply every need or 
Ibat arm j, that 1 feel »ur« tbey must be eagerty looklng Torward lo ib reluro, snd to 
glving car brave aoldian and sailors tbe bearly welcome tbey ao nell deierve wben 
(bay get back to their native land.— It ii about tbe character of tbi* welcome, and tho 
effectitmay.havBonlhe réputations of tbe troop* vbom I bave been soproudtocommand, 
that ] am aniioui, and tbat I venture to express an opinion. Mysincere hope i* that tba 
welcome may not labe the torm ot " treating " tbe men to stimulants in publicbouses 
or in tbe streeti, and tbus lead tbem into excesses which must tend ta dégrade those 
wbom tbe nation delighCi to honour. and to lower tbe " Saidier of tbe Queen " in Ihe 
eyes of tbe 'world — tbat norld which bas watched with undisguised admiration the 
grand work tbey bave performed for Ibeir Sovereigo and their countrj. — From tbe verj 
kindnesB at tfaeir bearts, Uieir innate polileness, and their gratitude for tbe welcome 
accorded tbem, it will be diflicull for tbe men to refuse wbat i* offered to them by tbeir 
too generoui friends.— I, Iherefore, beg earnestly tbat the Britisb public will refrain from 
tempting my gallant contrades, but nili ratber aid them to uphold tbe splendid reputa* 
lion tbey bave won for the impérial anny.— 1 atu very proud thaï 1 am able lo record, 
with the moit absloute Irutb, tbat the conduct of this army from firtt to last has been 
exeinplary. Not one single case of serious crime bas been brougbt to my notice — in- 
deed, nothÎQg that deserves the naoïe ot crime , Tbere bas been no necessity for appeali 
or orders to tbe men to behave properly. 1 bave trusted implicitly to their own loidierly 
feeiing and good sensé, and I bave nut trusted in vain. They bore thernselies like 
beroes on the battlefleld, and like gentlemen on ail other occasions. ~ Moat malicluus fal- 
sehoods were spreed abroad by the autborities in Ihe Orane;e Free Slale and tbe Trana- 
vaal as lo tbe brutality of Great brîtain's soldiers, and si to Ibe manner in wbich tbe 
wornen and children might expect to be trealed. We lound, on tirstentering tuwnsand 
villages, doors closed and shops shut up, while only English-bom people were lo ba 
seeii in tbe sireets. But very ahortly ail this was cbanged. Doors were left open, shut- 
lers were taken down, and people of ail nationaiities moved frealy about, in tbe full 
assurance that tbey had notbing to fear from " tbe man in khaki ", no matter bow 
baltered and war-stained hit appearance. — This testimony wîll,I feel Bi]re,be very gra- 
tifylng to tbe people of Great Britain, and of tbat Greater BrltaiD wbose sons bave sha* 
red to Ihe fullest estent in tbe suffering as welt as the glory of tb war, and who bave 
belped so materjally to bring it ta a successful cloae.— I know how keen my fellow-sub- 
jecls will be to show tbeir appréciation of the updght and honourable bearing as well 
as tbe gallanlry otour sailors and soldiers, and 1 would entreat them, inreturn for ail 
thèse grand men hâve donc for tbem, to abstain from any action that might briog the 
smallest discrédit upon those who hâve lowortbiiy upheldtbe crédit ot tbeir conntry.— 
I om induced to make ihia appeal from taaving read, witb great regret, that wben our 
roopa were leaviDg England, and passiog throngh the streats of London, their inju di- 
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mais il suffit de la lire, telle que nous la reproduisons en noie dans soa 
texte original, pour voir que ses dénégations ne portent que sur les 
actes de barbarie allribués à ses troupes : les mesures ordonnées par 
lui-même subsistent, ses déclarations ofBcielles en font foi. Elles furent 
aggravées encore par l'ordre donné à la fin d'octobre d'enfermer comme 
otages, à Bloemfontein, tous les Boërs de plus de quatorze ans pour les 
empêcher de rejoindre les commandos : c'était le système des reconcen- 
trados si tristement illustré par le général Weyler à CubaXetle pratique 
était d'ailleurs combinée avec l'internement des femmes el des enfanta 
des Boërs dans des campements provisoires et n'offrant aucune condi- 
tion, non seulement de confort, mais pas même d'hygiène, spécialement 
â Port-Elisabeth, à Pieleramarituburg el à Johannesburg où le champ de 
courses fut aménagé, le 7 décembre, pour recevoir 4.000 recoficett/radoj. 
M. William Slead fit paraître dans les journaux anglais du 10 novem- 
bre 1900 une énergique protestation contre de pareils agissements (I) ; 
en même temps, le Manchester Guardian en faisait ressortir l'inutilité, 
puisqu'ils n'arrêtaient nullement la résistance des Boërs, attestée par 
le War Office qui, le 4 novembre, avouait officiellement la perte de 
46.026 hommes depuis un an environ que durait la guerre, sans compter 
les malades el blessés soignés dans l'Afrique du Sud (â). Les Boërs, de 

ciouB [ricDdi pressed liquor upon tbcm and ahoved boUtei of ipiriti into their bands 
«ad pockets •- a mode of " speeding tbe parting " TrieDd wbich resulted ia totat ver; 
dlatreaiiog and discredjtable scènes. I Tervenlly bope Ihere ma; be no luch scènes to 
mat Uie brightness of the nelcome home. — 1 romain, sir, yours FaithfuUy. — Robertc, 
p.-M. — Headquarten of the army in South Africa, Pretoris, sept. 30 i. 
' (1) ( An début, dit-il, U lutte conservait les formes qui ont été définies fc nouveau k 
la Conférence de ta Haye. Aujonrd'hui, on met i néant toutes les conventions delà 
guerre entre civilisés. Le territoire des deux Républiques est dévasté. Les torches iacen- 
diaîres sont l'arme préférée, et non l'épée. Les forces britanniques marchent h la Inenr 
des flammes. Le pillage est le mot d'ordre, et les envahisseurs, incapables de «oumet- 
tre les Burghers indomptables, s'en prennent à des femmes et à des enfants qu'on laisse 
mourir de faim et de misère dans un campement de Cafres ou dans un camp anglais. 
Théoriquement, les coBTentioQS de la Haye pourraient ne pas Être respectées à l'égard 
du gouvernement du Transvaal, qui avait été exclu de la Conférence. Moralement, néan- 
lAolns, le gouvernement britannique, après avoir ratiSé devant toutes les puissances, 
et an moment où la lutte se poursuivait iéji. ces mfimes conventions, a le devoir de 
s'y soumettre. 11 est temps de demander s'il faut laisser continuer un attentat i la 
civilisation, s'il faut retourner vers la barbarie. ArrSlerla marche du progrËa bumaio, 
c'est un crime contre lequel toutes les nations civilisées sont obligées de protester. Lti 
faits, hélas I sont indiscutables et indiscutés. Le témoignage des officiers et des soldais 
britannique) actuellement en campagne est probant, et il est confirmé par les procla- 
mations des généraux anglais s. 

(2) ■ Les conditions, dans le Sud de l'Afrique, vont de mal en pis, disait ce journal. 
Nous ne sommes pas plus prèi de la fin de la guerre que nous ne l'étions il ; a deux 
mois. BrùUr des fermes, enlever le bétail, entasser en prison les femmes et les enfanta. 
voiU ce que demandent ici les braves qui ae gardent bien d'aller se battre t Ceux qni 
ont le pins amèrement critiqué la sauvagerie boSr, qui ont voulu qu'on fasse la guerre 
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leur cdlé, nsaient de représailles, détruisant tous les édifices qui pou- 
vaient être utiles aux Anglais ou qui appartenaient à leurs partisans. H 
y avait même lieu de craindre que, exaspérés, ils n'en vinssent aux der- 
nières extrémités contre les prisonniers. Ne pouvant, faute da ressour- 
ces pour les alimenter et aussi à cause de leurs déplacements continuels, 
garderies soldats anglais qu'ils capturaient, ils prirent l'habitude de les 
relâcher. N'iraient-ils pas jusqu'à les tuerî Heureusement ils se conten- 
tèrent de les dépouiller de leurs armes et de leur équipement, ce qui 
était leur droit incontestable. Souvent aussi, en les remettant en liberté, 
ils enlevaient leurs chaussures et coupaient les boutons de leurs vête- 
ments, ce qui obligeait les prisonniers libérés à marcher lentement en 
tenant leur pantalon des deux mains. Appliqué comme mesure d'humi- 
liation ou de dérision, ce traitement eût été odieux ; comme mesure de 
défense, pour empêcher les prisonniers de rejoindre aussi vile l'armée 
ennemie, il pouvait se justiâer: les Boërs auraient pu retenir les soldats 
capturés ; or, qui peut le plus peut le moins. 

A la même époque, les embarras de l'Angleterre dans l'Afrique du Sud 
se compliquèrent de difficultés avec certaines puissances. Les Pays-Bas 
se plaignaient de l'arrestation irrégulière d'ambulanciers néerlandais au 
Tranavaal et de l'expulsion brutale et injustifiée de leurs nationaux éta- 
blis dans l'Afrique australe. Le 17 novembre, dans les bureaux de la 
deuxième Chambre à la Haye, on reconnut que la publication des négo- 
ciations relatives à ces réclamations n'était pas opportune. Mais, à ce 
propos, le gouvernement néerlandais fit une déclaration peu favorable à 
la Grande-Bretagne : il reconnut que celle-ci avait refusé, dès l'automne: 
de 1899, les bons offices offerts par la Hollande pour éviter la guerre et_ 
que toute médiation avait été rendue impossible, non par le fait que les 
Républiques boërs n'avaient pas participé à la Conférence de la Haye, . 
mais par le refus systématique de l'Angleterre d'en écouter même la 
proposition au sujet de ses difficultés avec le Transvaal, refus commu- 
niqué par elle bien avant la Conférence de la Paix (1). 

pour porter la civilisation d&ns le Sud de l'Arriqne, déclarent que le moyen de loumeltre 
un Boër eoneiste à frapper sa mère, sa temme et ses enraots. Eu effet, c'est, dit-on, le 
seul moyen pour agir sur les géoér&ux des deux Républiques. Mais cela produit-il aa- 
enn effet? Cela n'augmente -t-îl pas plutût, chei: les But^hers, la détermination de tout 
souffrir plutdt que de se rendre à ceux qui exercent des traitements indignes sur de* 
atres FoÛiles? Depuis quand l'emprisouneuient des femmes et des enfanta coustitue-t-il 
un procédé de guerre 1 » Pour confirmer cette appréciation du Uanchester Guardian, 
il faut signaler la dépêche suivante adressée du Cap au Daily Mail, le !•<' décembre : 
■ Les journaux botlandais reproduisent une lettre des membres de l'Assemblée dn Cap, 
dans laquelle ils supplient la Reine de faire massacrer les femmei boérs plutAl que de lei 
Uisser entre les mains d'une soldatesque licencieuse i. 
(i) V. le TiiMs dn 19 novembre 190). 
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De plus, c'est du côté des États-Unis que l'horizon s'assombrissait ponr 
la Grande-Bretagne. Nous avons déjà dit que le gouvernement bri- 
tannique avait obtenu une sorte de complicité morale sous la forme d'une 
neutralité complète de la part de celui de Washington, soit par l'arran- 
gement relatif à VarcMpel de Samoa, soit par l'abrogation du trailé 
Clayton-Bulwer du IdavrillSSO relatif au canal de Nicaragua. Lenouvua 
traité Hay-Pauncefole du B février 1900, tout en donnant une certaine 
suprématie aux États-Unis qui sont chargés de surveiller la liberléde 
navigation dans le canal à construire, met la neutralisation de cciie me 
de communication sous la garantie collective des deux Étals, afin d'ai- 
surer Le respect de règles analogues à celles qui ont été adoptées pour 
le canal de Suez dans Le traité du S9 octobre 1888. Hais, avant d'eDa^ 
corder la ratification, le Sénat américain introduisit dans le traité, le 
13 décembre 1900, par 65 voix contre 17, un amendement aux termei 
duquel les Étals-Unis auraient le droit de prendre à l'égard du canal 
toute mesure militaire à leur convenance, soit pour leur propre défense, 
soit pour y maintenir l'ordre public. Ainsi, le traité de 18S0 étant abrof^, 
le bénéfice de l'action et de la garantie communes que l'Angleterre li- 
rait du traité de 1900 était anéanti, et les Étals-Unis redevenaient maîtres, 
même au point de vue militaire, du canal dont la neutralisation, main- 
tenue pour les autres, disparaissait à Leur profil. Tous Les calculs dn 
gouvernement britannique étaient déjoués : ce n'était plus des quelques 
concessions contenues dans le traité du S février 1900 qu'il payail la 
neutralité des États-Unis, mais de l'abandon de toutes ses garanties dans 
la question du canal de Nicaragua, question vitale pour Le commerce et 
L'action politique de la Grande-Bretagne. On ne pouvait guère s'allendie 
alors à ce que les États-Unis renonceraient a Leurs prétentions d'hé^ 
monie exclusive sur le canal, comme ils parurent le faire en avril 1901, 
et l'on vivait, en Angleterre, dans L'appréhension de voir adopter one 
molion comme celle de M. Morgan au Sénat de Washington, c'est-à-dire 
de voir affirmer, conformément à la doctrine de Honroe abusivemeol 
interprétée comme elle l'est par les Impérialistes américains, que le 
États-Unis ont seuls le droit d'exercer un pouvoir et un contrôle sur no 
canal ouvert à travers l'Amérique. 

Pas un instant, du reste, on ne songea, à Londres, à adopter dans t'&- 
ftiquo du Sud une politique de pacification qui aurait permis à l'Angle- 
terre de reprendre la disposition de ses forces et sa liberté d'acUon, soit 
vis-à-vis des Étals-Unis, soit vis-à-vis des puissances rivales danslei 
affaires de Chine. C'est au système de rigueur brutale que l'on vonlal 
s'en tenir, comme le montrèrent les déclarations de lord Salisbury àU 
Chambre des lords le 6 décembre 1900. Lord Kîmberley signala l'^iu- 
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tion qu'avaient soulevée les informations relatives aux mauvais traite- 
meots inQigés aux Boërs ; tout en affirmant sa confiance dans les senti- 
ments d'humanité de lord Roberts, il manifesta le déair de savoir dans 
quelle mesure les rigueurs auxquelles on avait eu recours étaient inévi- 
tables. Lord Sali8bury,esquivant le point précis du débat.répondit qu'il se 
.refusait à faire une déclaration quelconque qui pourrait être interprétée 
comme une concession aux Boërs ; que ces derniers se butaient au main- 
tien de leur indépendance et que Jamais la Grande-Bretagne ne consen- 
tirait à la leur accorder. Chose curieuse, le 8 décembre, à la Chambre 
des communes, c'est M. Chamberiain qui tint le langage le plus conci- 
liant et, pour la première fois, rendit hommage à la loyauté et à la vail- 
.lance des Boërs. Lord Salisbury avait dit que les habitants des deux 
Républiques annexées ne jouiraient d'un self govemment que lorsqu'ils 
s'en seraient montrés dignes,et que bien des années pourraient s'écouler 
jusqu'à ce qu'il en fût ainsi. M. Chamberlain, au contraire.commença par 
dire : « Nous n'avons envers les hommes qui ont combattu contre nous 
aucun sentiment vindicatif. Nous reconnaissons, en ce qui concerne la 
grande majorité d'entre eux, qu'ils ont fait la guerre en se distinguant 
par leur bravoure personnelle et qu'ils ont eu les plus grands égards 
pour les blessés elles p risonniers tombés entre leurs mains >. 11 ajou- 
tait : ■ Ce sont de braves adversaires qui doivent être traités en braves 
adversaire8,et c'est dans cet esprit que nous nous adresserons à eux >. Il 
indiquait ensuite le plan général de l'administration des deux nouvelles 
colonies après la pacification : il y aurait un gouverneur (sir A. Milner), 
avec un lieutenant-gouverneur et un Conseil exécutif; des municipalités 
seraient organisées à Pretoria, Johannesburg et Bloemfontein; les postes 
administratifs seraient, autant que possible, réservés & des Afrikanders. 
On fut quelque peu étonné au Parlement en entendant sortir de la bou- 
che de M. Chamberlain ces paroles de justice et de conciliation, d'un 
contraste saisissant avec son langage ordinaire fait de haine et de du- 
reté. On se demanda ce que pouvait cacher ce brusque changement 
d'attitude. L'opinion générale, dans les milieux politiques anglais, fut 
que Le chef du Colonial Office avait voulu prendre le contre-pied des der- 
nières déclarations de lord Salisbury et de M.Balfour.de façon à obliger 
ceux-ci à le suivre et à bien montrer que, dans cette question de l'Afri- 
que du Sud, il était le seul à mener tout le gouvernement. 

IV. Retour offensif des Boërs ; nouvelle invasion de la colonie du 
Cap. — Le remplacement de lord Roberts par lord Kitchener n'était pas 
de nature à foire espérer quelque atténuation des rigueurs exercées 
contre les Boërs. Déjà on avait pu trouver que sir A. Milner, habitué à 
administrer Les fellahs passifs des bords du Nil, avait la main un peu 



dbyGoogle 



306 LA GUERRE SOO AfBlGAlNE 

lourde pour les populations aères de l'Afrique australe ; que lord Ro> 
-ber(a,ayantjusqu'alorsfaîllaguerreàdes barbares, traitait Iropconime 
ses anciens adversaires les soldats loyaux et humains de l'Orange et do 
Transvaal : à quoi devail-on s'attendre de la part de lord Kitchener, le 
vainqueur sans pitié des Derviches soudanais? Sur ce point, en An- 
gleterre même, l'opinion paraissait fixée : le Daili/ Chronicla constatait, 
à la Sn de novembre, que, suivant la grande majorité des ofSeiers bri- 
tanniques, te nouveau généralissime était absolument dépourvu de tout 
sentiment de pitié et d'humanité. L'événement prouva que cette appré- 
' ciation n'était pas exagérée : non seulement les anciennes mesures prises 
par lord Roberts furent maintenues, mais souvent elles furent aggravées 
et, dans tous les cas, appliquées avec plus de généralité et de constance. 
Par exemple, le 17 décembre 1900, le Star reproduisait l'avis suivant 
daté du 1" novembre 1900 et qui subsistait encore après le départ de lord 
Roberts : « La ville de Ventersburg a été dépouillée de ses provisions et 
brûlée en partie. Les fermes du voisinage ont été détruites, à cause des 
attaques fréquentes faites dans les environs contre le chemin de fer. Les 
femmes et les enfants boërs abandonnés devront demander des alimenta 
aux commandants boërs qui les nourriront s'ils ne veulent pas les voir 
mourir de faim. Aucun approvisionnement ne sera envoyé du chemin de 
fer à la ville. Bruce Hamilton, major général i. Et le Journal anglais 
i^outait : < Ceci n'est pas une proclamation turque, c'est une proclamation 
anglaise ■■ 

Mais tant de dureté n'empêchait pas les Boérs de donner un énergique 
démenti aux affirmations optimistes de lord Roberts qui, au moment de 
rentrer en Angleterre, avait annoncé comme prochaine leur complète 
' soumission. Déjà, les journaux de Londres du 30 novembre 1900 consi- 
déraient comme un désastre la capitulation de Dewetsdorp qui venait 
d'avoir lieu, et le correspondant du Times reconnaissait lui-même, à 
-propos de cet événement, que la destruction des fermes était une me- 
sure aussi inutile qu'impolitique pour réduire les adversaires de U 
Grande-Bretagne. La situation apparut plus critique encore lorsque, le 
16 décembre, lord Kitchener confirma officiellement l'échec graveque le 
général Cléments venait de subir sur le Magaliesberg, à l'Ouest de PréU>- 
ria. En même temps (1S décembre), l'Eclair recevait de la Haye des in- 
formations apportées par les envoyés extraordinaires du Président 
Sleîjn et qui étaient bien en opposition avec les communications que 
laissait passer la censure britannique : on apprenait ainsi que le succès 
du général boer Delarey sur le Magaliesberg n'était que le principal 
incident d'une série d'opérations heureuses accomplies par les comman- 
dos, et que les forces républicaines, loin d'être découragées, étaient plu 
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ardentes et plus menaçantes que jamais. Le 33 décembre, on télégra- 
phiait de Durban que le {général Cléments était attaqué de nouveau et que ' 
Pretoria était menacée par les Boérs. Les généraux anglais Rundie, Bra- 
banl, Mac-Donald et Knox étaient obligés d'abandonner l'État d'Orange 
pour se replier sur la colonie du Cap dont toute la partie seplenlrio- 
nale menaçait de s'insurger. A Londres, l'opinion était fort inquiète, 
impressionnée qu'elle était par les nouvelles venant de l'Afrique du Sud 
et surtout, peut-être, par ce qui se passait dans la capitale même. Par- 
lant à l'bâtel Métropole, lord Salisbury avait fait un tableau assez som- 
bre de la situation et laissé échapper cet aveu bien grave dans la bouche 
d'un premier ministre : < Nous ne savons pas exactement oii nous en 
sommes >. D'autre part, la cérémonie du Te Deum à la cathédrale de 
Saint-Paul, qui avait été annoncée pour célébrer le retour du maréchal 
Roberls, était indéfiniment ajournée, ce qui montrait bien que la guerre 
était loin d'approcher de sa Sn, contrairement à ce qu'avait annoncé 
lord Roberts lui-même. Enfin, la Heine en personne devait adresser un 
appel presque suppliant aux volontaires et aux soldats de la milice donl 
le temps de service était expiré et que l'on était obligé de garder encore 
dans l'Afrique du Sud. La fête nationale de la Chrislmas s'annonçait aussi 
lugubre en IdOO qu'elle l'avait été en 1899, à l'époque des premiers et 
grands succès des Boêrs. Louis Botha étaitmaitre de la voie ferrée entre 
Middleburg et la frontière portugaise, et presque tout le matériel de la 
Compagnie du chemin de fer de Delagoa était tombé entre ses mains ; 
Herzog, autre général boër, avait envahi le Cap et occupé la ville d'Hers- 
ehel, après avoir battu les généraux Brabant et Mac-Donald ; les Afrikan- 
ders du Cap et du Natal semblaient prêts à faire cause commune avec 
les envahisseurs ; enfin sir A. Milner, efi^yé de la tournure des événe- 
ments, annonçait qu'il faisait des offres de paix au Président Stejjn. Mais 
ce dernier était mis en garde par M. Krûger qui l'engageait à ne pas se 
montrer trop conciliant quand la fortune des armes recommençait à se 
montrer favorable aux troupes républicaines. Le 2 janvier 1901, le Times, 
avouait que les fioërs, moins nombreux, il est vrai, qu'en 1899, avaient 
pénétré plus avant dans la colonie du Cap et que l'insurrection des 
Afïnkanders élait plus â craindre qu'elle ne l'avait Jamais été : fait bien 
caractéristique, le Congrès de Worcester, on l'apprenait alors, avait ter- 
miné ses travaux en s'abstenant de chanter, contrairement à l'usage, 
l'hymne national anglais. L'impression était si profonde, même dans le 
Parlement, que, dans un meeting tenu à Londres le 1" janvier 1901, les 
députés Thomson, Robert, Bryne, Llody George et Keir Hardie se pro- 
noncèrent énergiquement pour la conclusion de la paix. Aussi la récep- 
tion faite le 3 janvier à lord Roberts par la population de Londres fut 
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loin d'êlre marquée par l'enthousiasme qui accueillit le retoardesTfr 
ionlaires de la Cité : les journaux anglais reconnurent qu'elle M, siDi» 
froide, du moins assez triste. 

Pour repousser l'invasion, lord Kilchener eut recours à un vaste enrt- 
lemenl des volontaires de la colonie du Cap, sans préjudice de son 
Système de rigueur: suivant sa proclamation datée de Bloemfonlein, 
1" janvier 1901, la reddition des Boërs devait être spontanée; toute me- 
sure de clémence était écartée pour ceux qui ne se rendraient que snr le 
champ de bataille. L'Angleterre se considérait d'ailleurs comme sonre- 
raine définitive des territoires qu'elle avait dû abandonner en grande |»^ 
tie, puisque, le4janvier, sir A. Milner était nommé gouverneur génénl 
des nouvelles colonies de l'Orange et du Transvaal, tout en gardaDi sei 
fonctions de Haut-Commissaire de la Reine dans l'Afrique du Sud. 

Au milieu de janvier, on apprit que les démarches faites auprès de de 
Wet par le Comité pour la paix, constitué à Pretoria par des Boërsàrint 
tigalion de lord Kitchener, avaient complètement échoué! Le 13 janvier, 
le War Office publia une dépêche conçue en ces termes : « Trois agents 
délégués par le Comité de la paix des prisonniers boërs à Pretoria onl 
été faits prisonniers dans le camp de de Wet, près de Lindey, le 10 jan- 
vier. Un de ces émissaires, qui était sujet britannique, a été fusillé. Lei 
deux autres ont été fouettés » . i 

Il était possible que les émissaires envoyés auprès des soldais ded* 
Wet fussent des agents de l'ennemi et de vérilables traîtres : leur eié- 
cution, quelque cruelle qu'elle soil, aurait été alors confornpe auxloii 
de la guerre consacrées dans tous les pays civilisés. Une interview du 
Président Krûger à la Haye, publiée par Paris-Pfouveltes sous Udi» 
du 17 janvier,est fort instructive à cet égard : «De Wet n'a jamais puni saM 
avoir de bonnes raisons. Les émissaires de Kitchener avaient probablfr 
ment reçu la mission d'inviler un ou plusieurs ofïïciers à déserter la caw* 
nationale. Le cas s'était déjà présenté une fois. Après la prise de Prào- 
ria, lords Roberls et le général Kilchener, sous prétexte d'envoyer des 
messagers de paix, avaient cherché, par ces vils moyens, à affaiblir 
l'unité et la force des Boërs. Les envoyés actuels peuvent aussi bien avoir 
été des espions, et depuis longtemps on soupçonnait les parlementaire) 
anglais d'abuser de leur situation Le Président Krûger est d'avis qa'en 
tout étal de cause les raisons qui ont fait agir de Wet seraient admises 
par le tribunal de l'opinion publique. Il ajoute que ce châtiment se» 
un avertissement pour les officiers anglais qui voudraient agir en Irai* 
très et, en même temps, un avertissement aux Afrikanders qui von- 
draient déserter la cause nationale >. 
Mais, d'aulre part, le journal South African Netot melUit en doute 
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l'exéculion même que l'on reprochait à de Wel, et l'on mandait de 
Londres, le 2S janvier, que, suivant une dépêche adressée de Kroonsta^t 
au Daily Mail, le délégué envoyé au général boêr el que celui-ci aurait 
fait fusiller venait de succomber, à la suite de maladie, à Lindley. U 
est donc permis de douter d'une affinnation que le War Office avait 
légèrement acceptée en publiant la dépêche citée plus haut. 

Cet incident donna lieu à une querelle de presse qui mit en jeu l'hon- 
neur militaire de lord Kitchener. La Pall Mail Gazelle ayant demandé 
que l'on fusillât le général de WeL quand il serait pris, M. Maningham, 
ancien rédacteur en chef du Daily Chronicle, lui adressa la lettre sui- 
vante : « Je prends note de votre proposition de fusiller le général da 
Wel pour le punir d'avoir fait fusiller un monsieur gui s'efforçait de 
circonvenir ses soldats, el de lés empêcher d'obéir à ses ordres. Je suip 
convaincu que vous serez heureux d'apprendre que, suivant des instruc- 
tions verbales données aux officiers anglais, l'armée anglaise ne devrait 
faire aucun prisonnier au cours des opérations contre de Wet. C'est ce qui 
ressort d'une lettre particulière d'un officier, à moins que celui-ci n'ait 
gravement mal interprété la volonté de son chef. Cet officier pensait que 
cet ordre s'appliquait aussi à de Wet lui-même, el il en parlait avec un 
dégoùl que vous condamnerez sans doute comme peu anglais et peu 
patriotique. Je puis ajouter que dans les opérations en question, dont le 
but était de cerner de Wet entre le fleuve d'Orange et la rivière Caledon, 
les Anglais n'ont fait aucun prisonnier ». 

Cette grave accusation dirigée contre lord Kitchener n'a jamais été 
établie : au contraire, on annonçait du Cap, le 7 février, que des pour- 
suites étaient intentées contre M. Gartwright, directeur du South Âfrican 
News, pour < libelles criminels el séditieux ■ contenus dans une lettre 
publiée sous la signature < un officier anglais >, déclarant que lord 
Kitchener avait donné aux troupes l'instruction secrète de ne pas faire 
de prisonniers. On publia même une correspondance télégraphique 
entre l'attorney général chargé des poursuites et lord Kitchener, dans 
laquelle ce dernier prolestait avec indignation contre la calomnie dont 
il était l'objet. 

Lie 22 janvier 1901, l'Empire britannique était plongé dans le deuil par 
le décès de sa Souveraine dont le long règne correspondait à la plus 
brillante période de la prospérité anglaise. Nul n'ignorait que les der- 
nière jours de la vieille Reine avaient été assombris, peut-être même 
abrégés, par les trisles événements de l'Afrique du Sud. On lui avait, en 
grande partie, caché ou, du moins, atténué la vérité : elle lui apparut 
tout entière à la suite d'entretiens qu'elle eut, peu de temps avant sa 
mort, avec lord Roberts, et elle en fut brisée. Elle avait dit, dans un 
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document offlciel: * Mon cœur saigne de ces pertes terribles»; et le 
docteur Mac Gregor, d'Edimbourgh, à la suite d'une entrevue qu'il eul 
avec elle, à Balmoral, le 4 novembre 1900, s'exprima dans ces termes: 
€ Elle était plus triste qu'elle n'avait jamais été ; la guerre lui pesailsu 
le cœur » , Ses dernières paroles, suivant lord Wantage, écuyer honorjîre 
du Prince de Galles, furent celles-ci : < Oh I que la paix vienne I > Éuil- 
ce un appel à la paix de réternilé, ou bien un vœu de la Souveraine 
agonisante pour son peuple? Si le dernier sens était bien celui d« 
paroles suprêmes de Victoria, il faut avouer qu'il fut bien mal compris: 
la Reine aux sentiments si pacifiques eut des obsèques marquées parna 
déploiement énorme, presque brutal, de l'appareil guerrier, à tel point 
que le Daily News écrivait à ce propos : ■ Nous ne sommes pas nie 
nation militair6,et pourtant l'élément civil manquait presque absolameDt 
aux funérailles >. 

Le Prince de Galles, devenu Roi sous lenom d'Edouard Vll,pnt le lîtit 
Aq seigneur suprême du ei sur le Tramvaal{i). SirH. Drummond WoUf, 
dans un article du Times (31 janvier), interpréta le titre ainsi adopté 
par le Souverain nouveau comme ayant une grande importance. * C'est, 
disait-il, une mesure sage et bienfaisante ; il est probable que ce liln, 
mieux qu'aucun autre, peut conduire k la pacification ; il établit U su- 
prématie du Souverain anglais, il reconnaît le Transvaal comme bk 
entité morale, il le laisse séparé de l'Empire, mais place ses lois, sa 
coutumes, ses traditions, sa religion et sa propriété privée sous le go* 
vernement et sous la protection suprême et directe du Roi ». 

Les libéra ux,en général, interprétaient le titre adopté par lenouveauRiii 
comme l'af^rmation d'une simple suzeraineté qui permettrait de laisse: 
au Transvaal, après la paix, une autonomie très marquée sous la i> 
mination britannique. Us faisaient remarquer, notamment, que leRoio^ 
s'était pas qualifié de « seigneur et souverain > comme pour l'île ^' 
Malte qui est une colonie de la Couronne. 

Hais, suivant les Impérialistes, le titre de seigneur suprême étaol pot^ 
par le monarque anglais en ce qui concerne toutes les possessions °^ 
loniales, il était plus simple de croire que le Transvaal était assimila' 
une colonie ordinaire en vertu d'une annexion réputée définitive. 

Quant à la politique du Roi au sujet de la guerre Sud africaine, ellf" 
pouvait être, suivant la Constitution britannique, que celle du minisl^^ 
qu'il conservait et qui gardait toujours la majorité au Parlement. Vor 
en quels termes Edouard VU la résumait dans son discours du TrâcieJ'- 
aux Chambres le 14 février 1901 ; « La guerre dans l'Afrique A^^ 

(1) Proclua&tion lue & Pretoria le 28 laavier 1901, 
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n'est pas encore complètement terminée, mais les capitales de l'ennemi 
et ses principales lignes de commanicalion sont en mon pouvoir, et 
l'on a pris des mesures qui, j'en ai le ferme espoir, mettront mes 
troupes en état d'avoir raison des forces qui leur sont encore opposées. 
Je regrette profondément les pertes d'hommes et les dépenses pécuniai- 
res causées par L'inutile guérilla continuée par les partisans boërs sur 
Les anciens (errilolres des deus Républiques. Il est très désirable, dans 
leur propre intérêt, qu'ils se soumettent bientAt, car, tant qu'il n'en sera 
pas ainsi, il me sera impossible d'établir dans ces colonies des insti- 
tutions de nature à assurer des droits égaux à tous les babilants de race 
blanche, et protection et justice à la population indigène *. 

C'était donc la lutte à outrance qui se poursuivait : le 6 février, le War 
Office annonçait que, vu le redoublement d'activité des Boërs, il était 
nécessaire d'envoyer à lord Kitchener un renfort de trente mille hommes, 
el le 6 mars, comme justification de ce nouveau sacrifice demandé au 
peuple anglais, il avouait une perle de S6.d59 hommes depuis le début 
de la campagne, sans compter les malades et blessés soignés dans 
l'Afrique du Sud. 11 est à noter, à ce propos, que, dans l'ordre du jour 
adressé par lord Roberts, le 6 février, aux volontaires embarqués pour 
le Cap, il est spécifié que 25 0/0 des troupes recevraient 35 cartouches 
marque n* 4 (balles dum-dum] par bomme, mais que ces munitions de- 
vraient être complètement épuisées pendant la traversée dans des exer- 
cices de tir. Il semblait donc que les protestations de l'opinion publi- 
que contre l'usage des balles dum-dum avaient produit leur efFet. On 
comptait d'ailleurs en Angleterre sur la valeur du soldat anglais pour 
assurer le triomphe rapide el complet, sans avoir besoin de recourir 
aux balles à expansion, car cette valeur venait de recevoir un hommage 
éclatant par la publication des dépêches de sir Redwers Buller et de 
lord Boberts au gouvernement depuis le 6 février 1900 jusqu'au 12 jan- 
vier 1901 : ces dépêches ne remplissaient pas moins de 304 colonnes de 
la Gazette de Londres t 

Mais si la politique de rigueur suivie dans l'Afrique du Sud avait l'ap- 
pui de la grande majorité de l'opinion publique en Angleterre, elle était 
toujours sévèrement blâmée à l'étranger, A la Chambre des représen- 
tants de Belgique, le 8 février, à propos d'une pétition ayant pour objet 
une démarche à faire pour provoquer un arbitrage entre l'Angleterre et 
le Transvaal, le député Janson proposa une motion invitant les puissan- 
ces à appliquer la convention de la Haye afin de mettre fin à la guerre. 
Ualgré les observations du ministre des affaires étrangères, M. de Fa- 
Tereaa, qui fit ressortir l'inutilité des tentatives déjà faites par la Hol- 
lande «t les États-Unis et la réserve qui s'imposait à la Belgique vis-à- 
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vis de l'Angleterre, une des principales fcarantes de sa neutralité, la 

motion Janson fut votée à l'unanimité. 

D'autre part, l'altitude de l'Empereur Guillaume II, aux obsèques desi 
grand-mère, la Reine Victoria, avait pu faire croire qu'une entente com- 
plète s'était établie entre lui et le Roi Edouard VII, et que l'Allemagae 
solidariserait sa politique avec celle de la Grande-Bretagne. Celle mi- 
nière de voir parut confirmée par ce fait que l'Empereur allemand con- 
féra au maréchal Roberts sa plus haute disLinclion, l'ordre de l'Aigle 
Noir. Hais l'opinion publique en Allemagne fut loin de ratifier l'acte ii 
Souverain germanique. La Gazette de la Croix, dans une article qniËl 
sensation, critiqua sévèrement la décoration conférée à lord Roberlâ,el 
toute la presse allemande exprima le regret que les actes de l'Empereur 
Guillaume fussent de plus en plus en opposition, depuis son refosde 
recevoir le Président Krûger, avec le sentiment populaire. Ce n'était pu 
là une appréciation spéciale aux partis d'opposition ; elle était géné- 
rale. Elle se révéla même dans un milieu composé des partisaDs la 
plus déclarés de l'empire autoritaire : à une réunion de la Ligue agraire 
d'Allemagne, formée par les grands propriétaires fonciers appartemm 
presque tous à la noblesse dévouée a l'Empereur, le Président, Baron dt 
Wangenheim, se fit applaudir en exprimant son admiration pour 1« 
Boërs ainsi que ses regrets que le Président Krûger n'eut paséléic- 
cueilli à Berlin. II fallut même que le chancelier de Bûlow s'expliqnii 
au Reichstag, le S mars, au sujet de la prétendue entente anglo-alle- 
mande si peu sympathique à l'opinion. Après avoir déclaré que la Tisiie 
de l'Empereur Guillaume en Angleterre n'était qu^une visite de famille^ 
il constata que le peuple anglais en avait été reconnaissant etmanife^ 
tait le désir de vivre en bons termes avec l'Allemagne. « Nous a'wu 
pas à nous en plaindre, dit-il. Mais rien n'est changé depuis moo diS' 
cours du mois de décembre. Il existe de nombreux points decontacleo- 
tre l'Angleterre et l'Allemagne, et le changement de règne n'a pas mo- 
difié les bons rapports qui existaient antérieurement, La neutralité n'î 
pas été violée, comme le prétendent quelques-uns, par le voyage ds 
l'Empereur en Angleterre. On a établi arbitrairement un parallèle enW 
ce voyage et le refus de recevoir le Président Krûger à Berlin. La vétilé 
est toute différente. Le Président Krûger voulait nous forcer à inler- 
venir en Afrique. Le voyage de l'Empereur Guillaume n'avait, an wn- 
traire, rien à voir avec la guerre Sud africaine. En conférant l'Aigle Kw 
à lord Koberls, l'Empereur n'a fait qu'user d'une prérogative de la Cou- 
ronne. Cette décoration n'avait pas un caractère politique. Noire pri"' 
cipal souci est d'entretenir de bons rapports avec la Russie. Je sois {«■ 
suadé que nos intérêts réciproques sont parfaitement coaciliableEiW" 
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n'existe pas entre nous de sérieuses divergences de vues. Nous exigeons 
une réciprocité entière de la part de la Russie, caraujourdliui l'Allema- 
gne est indépendante de ses voisins, aussi bien politiquement qu'écono- 
miquement t. 

V. Les pourparlers pour la paix entre lord Kitchener et Louis Botha. 
-~ Au milieu de mars 1901, la situation dans l'Afriquedu Sud apparais- 
sait de plus en plus inquiétante et confuse. Sans doute, la nouvelle inva- 
sion des Boërs dans la colonie du Cap avait été repoussée et il semblait 
bien qu'il n'y eût plus de danger immédiat pour les possessions britan- 
niques; mais les commandos, que la tactique des généraux anglais 
s'était efforcée d'entourer dans un cercle de fer et de capturer en masse, 
avaient successivement échappé : de Wet et Botha, par d'habiles et au- 
dacieuses manoeuvres, avaient évité le sort de Kronje. C'était donc la 
lutte à continuer, lutte interminable, énervante et déprimante pour les 
troupes anglaises sans cesse harcelées par des guérillas insaisissables. 
On comprend qu'il était impossible de se rendre compte de la véritable 
situation des partis en présence, étant donné l'émiettement, en quelque 
sorte, des hostilités qui n'étaient plus que des séries d'escarmouches 
dispersées sur un territoire immense. Tant que les Boërs étaient en 
contact avec la frontière du Mozambique, on pouvait encore recevoir en 
Europe leurs informations qui arrivaient par Lourenço-Harquez. Mais, du 
jour oîi celte voie de communication leur fut fermée, on n'eut plus que 
les renseignements autorisés par la censure britannique. Malgré les 
précautions prises par cellen:! pour ne laisser passer que les nouvelles 
fovorables à la Grande-Bretagne, la matérialité même des faits justifiait 
les appréciations les moins optimistes pour elle. Après un an et demi, la 
guerre continuait plus âpre que jamais et en prenant la forme des pe- 
tites rencontres multipliées, la plus propre à lasser et à faire fondre une 
grande armée régulière, tout en facilitant le mieux la résistance prolon- 
gée de petites troupes endurantes, très mobiles, familiarisées avec 
les détails du terrain el habituées à son climat. La force et le prestige 
même se perdaient dans cette vaine poursuite d'un ennemi dont on ne 
connaissait la présence en un lieu que par son attaque, et dont la trace 
même se perdait aussitôt après. Il fallait, de plus, immobiliser des for- 
ces considérables pour surveiller les Afrikanders dont le loyalisme était 
de plus en plus fragile ; enfin, pour comble d'infortune, la peste asiati- 
que, importée de l'Inde par les soldats anglais, faisait ses ravages 
au Cap, menaçant d'achever l'œuvre de mort commencée par l&guerre. 
N'était-il point temps de songer à la paix si l'on ne voulait pas inutile- 
ment engloutir l'or el le sang de l'Angleterre dans l'Afrique australe, 
réduite elle-même à l'état de désert? 
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C'était depuis longtemps l'opinion du monde civilisé, que la toamim 
prise par lea événements et la perspective d'une guerre d'exlonninatioii 
ne faisaient que confirmer. Les divers Comités boërophiles d'AUemaf^e, 
d'Autriciie-Hongrie, de Belgique, de France, d'Espagne, d'Italie, de 
Suisse, de Hollande et des États-Unis, représentant des millions d'ad- 
liérents, formèrent une fédération internationale dont les représeDlanla 
se réunirent à Paris les 8, 10, 11 et 12 mars. De cette réunion sortit ud 
long Manifeste pour blâmer la conduite de la Grande-Bretagne et pour 
convier les puissances à intervenir afin de rétablir la paix (1), On sentait 
que. en se montrant conciliante sur la question d'indépendance des 
deux Républiques, l'Angleterre obtiendrait de larges concessions quant 
à ses autres chefs de réclamations et, par suite, la &ndeshostilités.Pon- 
vaitrelle d'ailleurs honnêtement insister pour l'annexion de l'État d'Orange 
et da Transvaal? N'était-elle pas moralement liée, malgré les affîrmaliont 
de lord Salisbury que nous avons déjà signalées, par ses déclarations 
publiques aux termes desquelles elle répudiait toute visée de conquête! 
Il est bon de rappeler, à ce propos, ce que disait H. Balfour à Haddington, 
le 11 octobre 1890, le jour même de la déclaration de guerre. <Je me 
sépare entièrement, disait-il, de ceux, s'il y en a, qui réclament celle 
guerre, celle lamentable, celle déplorable guerre, comme un moyen pour 
une an ultérieure, la subordination des Boërs et l'annexion de la Répn- 
blique hollandaise. Une pareille intenlion a été hautement et à plusieois 
reprises répudiée par le gouvernement de Sa Majesté. Elle n'a trouvé 
place, à ma connaissance, sur le programme politique d'aucun politicien 
responsable dans ce pays. L'adopter, coqueter avec elle, faire des efforts 
dans ce sens, ce serait justifier cent fois les reproches de pharisalsme 
et d'hypocrisie qui sont dirigés contre nous à celte heure par les criti- 
ques, pas toujours bien informées ni bien disposées, de la presse coDii- 
nenlalei (2). Voyons comment le gouvernement britannique se souvint 
des déclarations si nettes faites par l'un de ses ministres parlant en son 
nom. 

Dapuis quelque temps, on savait que des pourparlers pour la paix 
étaient engagés entre lord Kitcbener el Louis Botha, par l'intermédiaire 
de la femme de ce dernier. On était persuadé, en Angleterre, qaeles 
premières démarches venaient de Botha el on voyait dans ce fait, avec 
grande satisfaction, la preuve que la résistance des Boërs était près de 
faiblir. Soudain, le 20 mars, on apprit que les négociations avaieol 
échoue ; l'irritation qu'en ressentit la presse impérialiste s'aggiati 



(1) V. c« Mutifeite dus la Paix par le Droit, 1901, p. 133 et iiiiT. 
(3) V. le Dmty Mioi du 12 octobre im. 
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d'une vive morlification, car on 3Dt, en même temps, par les déclara- 
tions de M. Chamberlain et par les renseignements contenus dans le 
Blue Booh publié le 22 mars, que l'initiative des démarches venait de 
lord Kitchener et que Louis Botha avait repoussé ses propositions. Ce n'é- 
taient donc pas les Boêrs qui se lassaient, mais bien le généralissime 
anglais lui-même. Cette attitude prise par les autorités britanniques 
était grave, après les paroles impitoyables de lord Salisbury : < Il faut 
que les Boërs se rendent sans conditions I >. Du Livre bleu publié le 
22 mars, il résultait que, conciliant sur la plupart des autres points, 
Botba s'était montré intraitable sur la question d'indépendance des 
Boërs, ce qui avait amené l'échec des négociations (1). Toatefois, le gou- 



(1) Voici le rfiiomt des oue documents contenns dani ce LiTTe bien : 

Le !3 Kvrier, va Alfred Millier envoie un tilignmme de lord Kitchener annonçant 
qoe Mme Louis Botba, qui est allée rendre viaile i son mari, vient de rentrer & Preto- 
ria et a remis au commandant en ctief une lettre du général Botha, en réponse & uns 
communication verbale de lord Kitcbener a ce dernier, lui déclarant que, ai cela lui 
convient, il se rencontrera avec lui pour discuter les moyens de terminer la guerre, k 
Is. condition expresse que l'indépendance du Transvaal et de l'Oronge-River n'entrera 
pas en discussion. 

M. Cliaaiberlain exprime, le 23 fivrier, i sir A. Hilner sa satistaction du disir de 
Botha de traiter, et ajoute que celui-ci trouvera le gouvernement anglais pr6t à discu- 
ter avec lui tous les points affectant sa situation individuelle. 

Le !•' mars, lord Kitchener rend compte t H. Brodrick de l'entretien qu'il a eu avec 
Botha le !S février. Botba essaie tout d'abord de plaider en favenr de l'indépendance, 
mais lord Kitchener reinse de la discuter. Il croit seulement pouvoir dire ft Bolha que, 
dès que les hostilités auront pris fin, l'Angleterre accordera un gouvernement fonc- 
tionnant sous le régime d'une colonie de la Couronne, composé d'un pouvoir exécutif 
assisté d'une Assemblée élue, régime qui sera remplacé après une certùne période par 
la forme du gouvernement représentatif. 

Botba, quoique désireux d'obtenir immédiatement te gouvernement représentatif, ac- 
cepte cependant cette proposition. 

Botha insiste pour que le gouvernement anglais prenne ■ sa charge les dettes léga- 
lement contractées depuis le commencement de la guerre et pour que l'amnislie s'ap- 
plitfue i tous & la fin de la guerre. 

Botba ne semble pas s'opposer & ce que les rebelles du Cap soient privés de la fran- 

Le 3 mars, sir A. Milner transmet un projet de lettre à Botba rédigé par lord Kitche- 
ner et déclarant qu'après reddition des armes et munitions, le gouvernement de Sa 
Majesté sera disposé à accorder une amnistie dans le Transvaal et dans l'Orange pour 
tons les actes de guerre commis de bonne foi, et Fera engager les gouvernements du 
Cap etda Natal à agir de même, avec la restriction que tout sujet anglais ayant été 
Impliqué dans la guerre sera privé de la franchise. 

Les prisonniers de guerre seront renvoyés chez eui. Le régime de la loi militaire 
sera remplacé par une administration civile composée tout d'abord d'un gonveroenr 
et d'nn pouvoir exécutif nommés avec on sans Assemblée élue, ce régime devant 6tre 
remplacé, dès que les circonstances le permettront, par la forme du gouvernement re- 
présentatif dans le Transvaal et dans l'Orange. 

Les dettes de l'État seront payées Jusqu'à concurrence d'nn million de Uvres sterling. 
Loi Tenniers recevront l'assistance pécuniaire dn gonvemement de Sa Majeati pour la 
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Tememenl s'éLail abstenu de faire connaître ta lettre par laqnelle BoUia 

avait répondu aux avances de lord Kitchener et qui était le document 

reconstroctioa de leurs fennes incendiSeï et le reaouTellement de letin troapeaiu. Us 
rernûen ne seront Trappes d'iacune Xexe spéciale. 

Sir A. Hiloer déclare approarer ces conditions, sauf l'amnisfie pour les rebellei du 
Cap et du Natal. 

Le 6 mars, U. Chamberlain téléf^raphie à sir Alfred Milner qne lord Kitcheber dsTn 
spécifler dam sa lettre qne la cessation des hoatililéa doit impliquer la reddition de Ipnt 
lei Boers et non pas seulement celle de Botha. Le gouvernement anglais ne peut s'en, 
gager â accorder l'amnistie complète pour les rebelles du Cap et da Natal. De plus : 

1» Le terme <■ prisonniers de guerre » doit simplement indiquer les Burgtiere et co- 
lons ; les étrangers devront regagner leurs pays respectifs ; 

a» Substitution anx mots • le régime de la lei militaire cessera ■ par l'eipressioi 
■ l'administration militaire cessera s, car il se peut que dans cerlains districts assez Iroo- 
blés le gouTemement des colonies ne pourra abandonner le droit de proclamer l'état de 
siège lorsque cette proclamation sera nécessaire ; 

. 3* En ce qui concerne la Constitution, tire : < Le gouvernement se composen d'un 
gouverneur et d'un Conseil exécutif composé des principaux fonctionnaires, assisté d'aï 
Conseil législatit composé d'un certain nombre de membres ofBciels auxquels il sera ad- 
joint au début un élément non officiel a. 

Il sera ensuite introduit dan* le gouvernement un élément représentatif, et finalement 
les nouvelles colonies jouiront du privilège de l'autonomie. 

En outre, U. Chamberlain demande l'introduction dans le passage relatif à l'asiistsLce 
pécuniaire aux fermien des mots : ■ au moyen de prâts i. Le passage se lira doûc 
ainsi : • L'assistance pécuniaire du gouvernement de Sa Majesté au mojen de prfts > . 

En ce qui concerne les Cafres, M. Chamberlain déclare que le gouvernement ne peal 
conseotir à acheter la paix en laissant à la population indigène la situation qa'ellt 
avait avant la guerre. 

Le 9 mars, sir Alfred Milner télégraphie qne lui et lord Kitchener sont opposés ï Tiii- 
•ertion des mots ; ' au moyen de pr£lB ■ qui pourraient faire croire à Botha qtw le 
gouvernement veut placer les Boérs sous sa griffe ; mais que le délai qu'occasionnerait 
cette correction devant être plus préjudiciable que le maintien des mots, ils ont iti 
laissés dans la lettre définitive envoyée â Botha, lettre que lord Kitchener transmet le 
30 mars à H. Brodrick, et qui comprend les conditions suivantes : 

Aussitôt après la cessation complète des hostilités et la reddition des armes et rauDÎ- 
tiont, le gouvernement de Sa Majesté sera disposé & adopter les mesures suivantes : ani- 
nistie immédiate portant sur le Transvaal et la colonie d'Orange pour tout acte de guem 
commis de bonne foi. Les sujets anglais appartenant au Natal et à la colonie dn Cap, 
bien qu'ils ne soient pas obligés de rentrer dons ces colonies, seront, s'ils y retoumeat, 
soumis aux lois de ces colonies, créées spécialement i. l'occasion de la guerre. Tant 
les prisonniers de guerre seront rapatriés aussitdt que possible. — Dés que les drcom- 
tances le permettront, l'administration civile cessera et sera remplacée par le régimt 
de gouvernement des colonies de la Couronne. — 11 sera créé tout d'abord dans chaqnt 
colonie un gouverneur et un Conseil exécutif composé d'un certain nombre de membres 
ofScieti, auquel sera adjoint un élément non orficiel. Mais le gouvernement de Sa H*- 
jesté est désireux d'y introduire un élément représentatit dès que les circonstances le 
permettront, et finalement de consentir aux nouvelles colonies le privilège de rantone< 
mie, -- Déplus, une autre Cour indépendante de l'exécutif sera instituée dans cbaqoe 
colonie pour administrer les lois du pays. Les biens de l'Église, les dépAts de fonds pi- 
blics, les biens des orphelinats seront respectés. -~ Les langues anglaise et hollandaise 
seront employées dans les écoles publiques, au choix des parents, et autorisées dans \ts 
Conra de Justice. — Le gonvemement ue peut prendre aucun engagement en ce qd 
concerne les dette* des deux Républiques, mais il est prêt, comme mesure graciense, i 
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essenlîel pour faire voir que l'iniliative des propositions de paix ne venait 
pas de lui. Plusieurs membres du Parlement en demandèrent la commu* 
nicalion ; aussi, le 4 avril, le Colonial Office leur donna satisfaction en 
publiant le texte inlégral de la lettre de Louis Botba ainsi conçue : 
■ Camp du commandant général, 13 février 1901. — A Son Excellence 
le général lord Kitchener, commandant en chef des forces britanniques 
dans l'Afrique du Sud. — Votre Excellence. — En réponse au Message 
verbal que je viens de recevoir de la part de Votre Excellence, j'ai l'bon- 
neur de vous informer que personne ne désire plus que moi mettre un 
terme à celle lutte sanglante, eL aussi que je serai très heureux de me 
rencontrer avec Votre Excellence afin de voir mutuellement s'il ne serait 
pas possible de découvrir des conditions pennettant d'atteindre ce but. 
En ce qui concerne le lieu de la rencontre, je propose Middelburg ou 
un point situé dans le voisinage. Naturellement, j'attends que Votre Ex- 
cellence me donne la garantie d'un sauf-conduit à travers vos lignes pour 
moi et quelques membres de mon état-major, à l'aller et au retour, qui 
aura lieu immédiatement après notre entrevue. Si l'endroit que j'indique 
obtient l'agrément de Votre Excellence, j'aimerais à recevoir au moins 
six jours d'avance avis préalable du lieu et de l'heure de l'entrevue fixés 
par Votre Excellence. — J'ai l'honneur d'être, de Votre Excellence, 
l'obéissant serviteur. — Louis Botha, commandant général * (1). 

' réserver une somme qoi oe devra pas dApaaser nn million de livrei sterling ponr indem- 
niaer les babitaots des pertes qu'ils ont lubiei du Fait des réqnisitions. — Le nouveau 
gouveraement devra étudier les mesnrei à prendre pour aider, an moyen de prêts, les 
fermiers qui prêteront le serment d'allégeance à réparer les pertes qu'ils auront subies 
dans leurs biens immeubles et dans leurs troupeaux. De pina, les fermiers ne seront frap- 
pés d'aucune taie de guerre spéciale. — La possession des armes à feu parlesBurgbers 
comme moyen de protection ne sera aatorisée que sur permis et après que les fiurghers 
auront prêté le sennent d'allégeance. — La franchise ne sera accordée aux Cafres du 
' Transvaal et de la colonie d'Orange qu'aprâs l'établissement du gouvernement représen- 
■tatif, et sers limitée de fa^on à asiurer une juste prédominance des races blanches. La 
situation légale des indigènes sera cependanl seoablable à celle qu'ils occupent dans la 
colonie dn Cap. 

Le 16 mars, lord Kitchener transmet k H. Brodrick la réponse snlvante, reçue de 
Botha ; 

< J'ai l'honneur de vous accuser réception de 1a lettre par laquelle Votre Excellence 
me fait part des mesures que le gouvernement est dispose i prendre en cas de cessa- 
tion générale des hostilités. J'ai informé mon gouvernement des termes de votre lettre ; 
■nais, après l'échange mutuel de vues que nous avons eu à Middelburg, le i» février 
dernier, Votre Excellence ne sera certainement pas surprise d'apprendre que je ne suis 
pas disposé à recommander ladite lettre h la considération de mon gouvernement. Je 
dois également ajouter que mon gouvernement et mes officiers généraux partagent en- 
tièrement mes vues >. 

(1) Un Livre bien supplémentaire relatif aux négociations entre Kitchener et Botha 
fut distribué te 8 Juillet. On y voit que, le 7 mars, Kitchener écrivait à Botha pour 
promettre, en cas de capitulation, une amnistie générale et l'emploi du hollandais 
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La pénible impression causée par l'échec des négociations ponr U 
pais fut aggravée par la lecture du Livre bleu publié le 17 avril. D« 
cinquante-six lettres relatives aux affaires d'Afrique contenues dans 
ce recueil et allant du 31 mars 1900 au 8 avril 1901, une surtout, 
adressée par sir A.. Milner à son gouvernement le 6 février 1901, alU- 
rait l'attention. Le Haut-Commissaire britannique constatait qu'un vé- 
ritable recul s'était produit depuis six mois : la paix, soubaitée autrefois, 
' disait-il, par la partie méridionale de l'Orange et une bonne partie dn 
Transvaal, n'était plus demandée par personne ; presque tous les Boën 
étaient résolus à la lutte sans merci. Le territoire théâtre des hosUlitét 
était ruiné, ajoutait-il, et de lourdes charges incomberaient à l'Ange- 
terre pour y réparer les désastres causés par la guerre. Disons de plnî 
qu'à ces dépenses se joignaient les réparalioTis dues aux étrangers éta- 
blis dans l'Afrique du Sud et déportés en Europe par les aatorités bri- 
tanniques. C'est ainsi que le /ouma/ o/7îctW de la République française 
du 17 avril 1901 reproduisait un avis &aForeign Office (Gazette de Londra 
du 9 avril) informant qu'une Commission était constituée, pour faire one 
enquête sur les dommages éprouvés par les étrangers expulsés qni de- 
vaient produire leurs réclamations au Foreign O/yice jusqu'au 25 avril {Il 
Une intéressante question fut soulevée par la Commission en ce qui 
concerne les Compagnies de chemins de fer qui tenaient leurs conces- 
sions du gouvernement du Transvaal. Suivant le rapport rédigé par une 
Commission spéciale chargée d'examiner la valeur de ces concessions, 
rapport soumis au Parlement dans un Livre bleu distribué le IS juio 19(H. 
la Société néerlandaise des chemins de fer Sud africains, bien qu'ayant 
une concession régulière du gouvernement du Transvaal, devait être 
déclarée responsable du concours qu'elle avait donné Â ce gonveroe* 
ment dans la guerre contre la Grande-Bretagne : on en concluait que si 
Ton pOQvait, à titre gracieux, attribuer quelques secours a^x actionnai- 
res lésés par le préjudice causé aux lignes ferrées, la Compagaie elle- 

comme d« l'aDglais d&ns les écoles et tribunaux, maïs ea refusant la charge des dell» 
contractées par les deux gouTernemeats républicains. Le 15 mars, Botha invitait I» 
Bofirs h une résisUoce désespérée, l'Angleterre a;s.nt juré de les délmire. Le l" am:. 
.proclamation semblable de de Wet pour dire qu'il est inutile de discnter les détails if 
-la capitulation. Ce Livre bleu se termine par la proclamation pour la lutte à ontrmna 
adresiés aux Bofira, le 20 juin, de Wateireal, et dont an extrait fnt lu aux CommiuMS, 
le 4 juillet. 

(1) La Commiasion tint sa première séance le 30 avril, en exigeant la eomparotiM 
. personnelle des réclamants ; le consul d'Autriche refusa de lui donner son concoon m 
disant qu'elle s'était livrée à des insinuations injuatiflablea contre les représentants 4m 
puissances étrangères et que son Président ne voulait pas répondre aux questions nécai- 
■aires (4 mai 1901). — Plus tard, la Commission accepta que les réclanuats <• Ûatai 
représenter. 
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même n'avait droit à aucune indemnité ; encore ne devait-on tenir 
compte, pour les secours à attribuer, que des actions existant avant la 
déclaration des hostilités et non de celles acquises depuis par les admi- 
nistrateurs et directeurs de la Compagnie. La Commission des indemni- 
tés parut vouloir aller plus loin et refuser tout droit aux actionnaires, 
sous prétexte que les chemins de fer avaient servi aux Boërs contre les 
Anglais. Suivant te Times, le gouvernement allemand était disposé à 
protester contre cette manière de voir. C'est la première fois, en effet, 
qu'un devoir de neutralité aurait été imposé aux Compagnies de chemins 
de fer dans les hostilités où est engagé le gouvernement qui leur a donné 
leur concession. Liées par leur cahier des charges, soumises à la souve- 
raineté de l'État où elles exercent leur industrie et duquel elles tiennent 
leur droit, elles sont tenues d'obéir aux réquisitions légales dont elles 
sont l'objet, et il est inadmissible qu'on les rende responsables d'un 
concoars qu'elles ne peuvent pas refuser. 

D'après la pratique suivie dans les guerres entre États civilisés et la 
doctrine générale confirmée dans l'article S3, alinéa 2, du Règlement de 
la guerre sur terre adopté par les puissances, spécialement par l'An- 
gleterre, à la Conférence de la Haye, la condition des chemins de fer 
appartenant à des Compagnies privées est ainsi réglée : l'envahisseur 
en dispose librement pendant son occupation suivant ses besoins mili- 
taires et peut même détruire les voies ferrées et le matériel en cas de 
nécessité ; mais le principe du respect de la propriété privée, mis en 
échec par nécessité de guerre, reprend son empire en tant que l'occu- 
pant doit, à la paix, indemniser les Compagnies du préjudice qu'elles 
ont ainsi éprouvé (V. Conférence de Bruxelles en 1874, art. 6 ; Règle- 
ment voté à Oxford par l'Institut de droit international en 1880, art. t(6). 
Or, la Commission brilannique des concessions au Transvaal, dans un 
rapport présenté en avril 1901, a émis la prétention d'écarter le principe 
d'une indemnité au proât de la Compagnie néerlandaise des chemins de 
fer de l'Afrique du Sud, sous prétexte que celle-ci a efTeclué pour le 
compte du Transvaal des transports assiinilables à ceux qui sont inter- 
dits aux navires neutres pour le compte d'un belligérant et qui sont 
condamnés comme analogties de la contrebande de guerre (Règlement des 
prises voté par l'Institut de droit international, art. 34). Mais c'est mécon- 
naître cette énorme différence que le navire neutre qui se livre à un trans- 
port interdit le fait volontairement, et s'expose à la capture comme don- 
nant son concours à l'un des belligérants, tandis que, comme il a été 
dit plus haut, une Compagnie de chemins de fer relève de ia souveraineté 
du pays belligérant où elle est située et ne peut pas se soustraire à ses 
réquisitions, qu'elle soit nationale de ce pays ou qu'elle constitue on» 
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'société ayant la nalionalilé d'un pays tiers et neutre. La théorie de h 
Commission britannique aboutirait à ce résultat monstrueux que la pro- 
priété privée ennemie, on neutre en pays ennemi, pourrait être imponé- 
menl saisie ou détruiie sans indemnité par l'envahisseur, par la raison 
' qu'elle aurait servi aux opérations militaires de l'État adversaire â la 
suite d'une réquisition exercée par celui-ci I (1) 

C'était, d'ailleurs, à tous les points de vue, la question Snancière qui 
devenait la plus grosse préoccupation du moment. Le 18 avril, à la 
Chambre des communes, en déposant le budget, le chancelier de TËcbi- 
quier demandait de nouveaux impAts, spécialement une taxe sar les 
sucres et, ce qui était particulièrement grave et devait provoquer une 
véritable consternation dans les centres miniers, une taxe d'exportation 
sur les charbons. On ne pouvait, en effet, avouait sir Michael Hicks 
Beach, espérer de longtemps que les Républiques annexées mais ruinées 
pussent supporter les charges pécuniaires de la guerre. Sir William 
Harcourt Qt une critique virulente de la politique du gouvernement qui 
avait paralysé toutes les réformes intérieures, compromis les finances du 
pays (9) et fait détester l'Angleterre à l'étranger. Hais on se trouvait en 
présence de cette déclaration officielle du ministère que la guerre avait 
déjà coûté trois milliards 825 millions : il fallut se résigner à voter les 
taxes nouvelles, celle sur les sucres par 187 voix contre 123, celle sur 
les charbons par 171 voix contre 127 (3). Ces résolutions furent saluées 
par les applaudissements du parti ministériel qui voulait afBrmer son 
intention de ne reculer devant aucun sacrifice pour atteindre le but de 
la politique impérialiste, et aussi par les applaudissements de l'oppost- 
tion qui trouvait dans la situation financière la confirmation de ses criti- 
ques contre cette politique. On parlait, d'ailleurs, d'emprunts à émettre, 
dont an, tout d'abord, de trente millions de livres sleriing, qui seraient 



(1) V. Zur Trantvaalbahnfhige (Sur la qutilion du ekemin de far du Traasvaa^ 
par Wilhelm Kaurmana, Berlin, ISOl. 

(3) Pour la colonie du Cap, en p&rticalier, les exportations avaient été de S. 147.670 Rt. 
■t. en 1900, contre 23.247.338 liv. st. en 1899 ; en revanche, les importationa avaîMl 
passé de 470.787 Iit. it. ft I9.67S.336 llv. st. 

(3) On était loin de ta majorité de iîO k 140 toïi qui sootenait habituellement 1« C*- 
Unel. Le 6 mal cependant, l'impdt d'exportation snr les charbons [nt confirmé anx 
GommmieB par 333 toIi contre 227. D'autre part, l'income-tai passait de 8 pences 1 
14 pences 0/0, augmentant de 15 0/0 en une année et grevant ainsi iDardement les pe- 
tits rentiers. La dette publique de l'Angleterre, tombée eu 1900, après 25 ans d'eimo:^ 
Ussemeat, de IS milliards 750 millions à 15 milliards 879 millions, était remonta, ^r^ 
dix-bnit moi* de guerre dans l' Afrique du Sud, ï 18 milliards SO miilioni. Le S Juil- 
let, les journaux anglai* reproduisaient xm article du directeur de l'Invalor ilevûr 
d'après lequel la guerre causait à l'Angleterre une perte de donze milliards par U 
diminution des valeurs. 
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gagés sur les ressources du Transvaal et de l'Orange, quand ces ressour- 
ces seraient reconstituées. 

Rien d'étonnanl, dans ces conditions, à ce que l'on supposât le gou- 
vernement britannique résolu à préparer la conclusion delà paix : aussi 
interpréla-t-on le congé accordé à sir Milner pour se rendre à Londres 
comme la première phase d'une politique nouvelle, le Elaut-Commis- 
aaire, si bien au courant des choses de l'Afrique australe, devant faire 
part au ministère de ses vues sur les moyens d'obtenir la paciâcalioii. 
D'autre part, le 23 avril, les journaux anglais publiaient une dépêche de 
Standerton d'après laquelleMadameLouisBotha aurait tenlé une nouvelle 
démarche auprès de son mari, et était revenue pleine de confiance' dans 
le résultat de son entrevue dont elle allait faire la communication à lord 
Kitchener (1). Les inductions que l'on lirait de ces incidents semblaient 
corroborées parles déclarations de M. Brodrick aux Communes le 4 avrii: 
après avoir dit que le gouvernement était résolu à poursuivre énergi- 
quement la guerre tout en laissant une porte ouverte aux négociations 
pour la paix si les chefs boers voulaient engager de nouveaux pourpar- 
lers, il ajoutait: « J'ai tout lieu d'espérer que la guerre sera terminée 
promptement et honorablement > (2). Au commencement de mai, on 
semblait d'autant plus désireux d'en finir avec celte guerre ruineuse, 
que les nouvelles parvenues du Cap sur l'état sanitaire des troupes 

(1) Le 22 &Tril, M . Leyds adressa une protestation au ministère des affaires étrsDgères 
il Berlis, au sujet de fournitures d'armei et de canons faites à l'Angleterre par des fabri- 
(juei allemandes. Hais ou sait, et nous l'avons déjà dit. que les fournitures de ce genre 
faites par des particuliers n'engageât pas lea gouTernementi. et no constituent 
pas par ^les-mfimes des violations de la neutralité. — Le IS avril, le représentant des 
Bo^ra avait adressé une réclamation semblable au Crésideni Mac-Kinle; au sujet de la 
fourniture de mules aui troupes aoglaiaes dans l'Afrique du Sud, le tribunal de la 
NouTelle-Orléans ayant déclaré que cette affaire était politique et non judiciaire. Le 
35 avril, le gouvernement de Washington promit d'examiner la question ; mais, le 3 mai, 
on apprenait que dei expéditions de mules et chevaux étaient faites quand m^me. 

(t) Dans le même sens paciGque, it est intéreisant de signaler la lettre écrite à dn 
ami par un Impérialiste, sir Edwards Clarke, ancien ministre, au sujet des exigences 
de tord Roberts qui demandait la reddition des Boérs sons conditions : • Rien ne pour, 
rait juitifler, de la part d'un chef d'armée, l'acceptation de pareilles conditions, à moins 
qae ses troupes ne fussent enveloppées et en danger de destruction, comme le furent 
celles du général Cronje. Depuis le 1°' Juin 19D0, nous avons perdu 124 OfQciers et 
l,t5t hommes tués sur le champ de bataille ou morts de leurs blessures ; 6H ofQciers 
et 3,620 hommes morts de maladie dans le Sud de l'Afrique ; 959 ofQciers et 22.631 hom- 
mes sont rentrés invalides dans leurs foyers. Nous avons dépensé 60 h. 70 millions de 
livres sterling (1,500 à 1,150 raillions de francs) pour dévaster le pays sur lequel nom 
désirons étendre notre dominalion, et nous ne semblons pas près d'obtenir la reddition 
sans conditions, pas plus maintenant qu'il y a sept mois. Vous ne serez donc pas sur- 
pria que j'exprime le vif désir qae nous ne laissions pas perdre une nouvelle occasion 
d'olTrir A no* ennemis des conditions qui nous assureraient une paix satisfaisante et que 
tout bomme brave pourrait accepter sans déshonnaar >• 
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élaienl des plus Lrisles : 35.000 hommes se Irouvaient dans les bâpilic 
de l'Afrique du Sud, et l'on cilail le 3° régiment des dragons de la gtrdf 
dont l'efTectif était réduit à 400 hommes, parmi lesquels 135 ébienti 
riiôpilal. Le 6 mai, le War Ofâce accusait un chiflTre total de pertess'tle- 
vaiil à 63.498 hommes, dont 15.396 morts, sans compter les maladie « 
hlessés en traitement dans l'Afrique du Sud (1). 

VI. La guerre d'exlermination. — La dévastation systématique surli 
territoire du Transvaal et de l'État d'Orange n'avait pas été interrompit 
par les pourparlers engagés avec Louis Botha ; mais elle sembla re- 
prendre avec plus d'acharnement quand l'espoir d'un arrangement iiet 
le chef boër se fut évanoui. Suivant T^xcAan^e letegrapk{D\iTban,1 mi 
on avait publié à Ermelo une série de lettres adressées le 16 mars pi.' 
Botha aux Burghers pour exposer à ceux-ci qu'il avait dû rejeter lesp 
positions de lordKitcbener, parce qu'il n'avait pu sacrifier compièleicei;! 
l'indépendance des deux Républiques ni accepterlacompositiondiiCoG' 
seilexécuLif projeté par le généralissime anglais. Même, d'après m* 
dépêche adressée d'Amsterdam au Daily AfatUe16mai, unegraTeacet 
sation de déloyauté était émise contre lord Kitchener. On prélendiii 
que, pendant qu'il discutait avec Botha, le chef de commando ViljŒt 
Tint annoncer que les Anglais avaient rompu l'armistice : une scène m- 
lonte aurait alors eu lieu entre le généralissime des armées britannique 
et Botha, qui aurait dû s'enfuir à toute bride avec les personnes de» 
escorte pour échapper à un guet-apens. Mais on ne peut, sans preu'^ 
certaine, accepter une affirmation aussi déshonorante pourlaGran^ 
Bretagne. 

Quoi qu'il en soit, les négociations pour la paix étant rompues, If* 
Anglais devaient reprendre la lutte acharnée qui leur causait laDld'o- 
barras. Ces embarras ne leur venaient pas que de leurs adversaires :iJ 
avaient à tenir compte aussi des complications avec les puissancesDS' 
très. Le 7 mai, eut lieuau Reichstag une discussion don lie résumé, qi^' 
nous donnons en note, montre combien le sentiment public, en All«S' 

(1) Au milieu de ces préoccupations, on prêta peu d'atlentlDo i la propoùttco f 
•entée par le ministre des finances, sir Hichael Uicks Beacb, de foire payer up 
Vemement an^lai» ou & celui de la Douvelie colonie du TransTaal l'iadeouiU '« î' 
l&Chartered à l'occasion du raid JameaoD. Le ministre disait aux Communes, le l»^ 
1901, qu'il soumettait la question aux Conseils juridiques de la cooronne. Ou tl4>'' 
que M. Chamberlain s'était opposé à cette manière de voir (V. p. 88). StnUU-ii' 
qu'il y avait de choquant à (aire payer une indemnité due pour une attaque tut • 
avait été le complice, sinon l'instisateur T Quoi qu'il en soit, il déclara auxCoaigiiV 
le 3 avril, que, suivant l'avis des hommes de lois, l'Angleterre n'avait pas dmili I^ 
demnité due au Transvual, comme représentant désormais ce dernier pays. No«)>>'* 
déjà vu que cette solalioii n'est pas en liarmonie avec l'annexion que la Gnode^nU* 
prétendait avoir réalisée. 
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gne, reslail hostile a la potilique de la Grande-Bretagne (1). D'autre 
part, le correspondant du Times à Kroonstadt écrivait {Times, 7 mai 
1901) : 1" que l'armée anglaise était épuisée et avaiL besoin de renforts 
nombreux ; S" que les Boêrs continuaient à détruire avec succès les voies 
ferrées ; S" que leurs commandos étaient encore maîtres d'immenses 
territoires. C'est au milieu de l'émotion causée par ces navrantes nou- 
velles, que M. Chamberlain reprit son attitude arrogante qu'il semblait 
avoir un peu atténuée depuis quelques jours. Parlant à Birmingham, le 
10 mai, devant l'assemblée des libéraux unionistes de cette ville dont il 
venait d'être réélu Président, il répéta que la Grande-Bretagne avait dû 
soutenir la guerre pour défendre sa domination menacée dans l'Afrique 
du Sud. Reprenant ensuite son discours de la période électorale, ilasBi> 
mîla aux ennemis de la patrie anglaise tous les partis d'opposition qu'il 
qualiSail de pro-Boërs. 11 termina en s'efTorçant de prouver que les 
charges fiscales provoquées par la guerre seraient facilement sup- 
portées et que, moins grevée qu'en 1797, l'Anglelen-e triompherait, 
comme à cette époque, de tous ses ennemis. Le 13 mai, lord Salisbury 
ne fut pas moins optimiste en prenant la parole à l'Association unioniste 
des non conformistes de Londres. Sa thèse, quelque peu paradoxale, 
fut que, grâce à la guerre Sud africaine, la Grande-Bretagne était plus 
puissante et plus en sécurité que jamais, car elle avait donné la preuve 
de sa force et inspiré une crainte salutaire à ceux qui voudraient l'atta- 
quer. Hais, dans la presse étrangère, on trouva téméraires et même 

[1) Beirhtiag. — H. de Hodenberg, Gneir«, interpelle sur le* dfimarches Taites en vue 
de la mise en liberté des miBsioaaaires allemands prisonaiers des AaRlaii dttns l'Afri- 
que du Sud. 

U. de Richibofea. lecrâtaire d'État aui affaires élrangères, après a voirdonné quelques 

explications sur le lituntion des miisionaaires prisonniers. Tait la déclaration snivante : 

■ 11 est indubitable que dans beaucoup de cas on a agi avec une dureté inutile, nous 

demandons donc arec force qu'on compense ce qui peut dtre compensé. Quoique dan* 

uae guerre dure, il y ait par cela mftme des durelés commises et que ceux qui se trou- 

Tcnt dans le pays où a éclaté la guerre doivent supporter ces duretés, nous espérons 

qu'un dédommagement suffisant sera payé aux Allemands expulsés du TransTaal, et 

qu'on s'arrangera de sorte que les missionnaires, fortement lésés, puissent reprendre 

bientôt leur activité en pleine liberté et sans une diminution trop grande de leurs biens >, 

MH. Bacben et QErtel constatent qu'aucun remËde n'a été Jusqu'àoe jour apporté k la 

situation. Ce dernier ajoute : • Nous avons un sentiment de honte, comme st ce qui 

avait été gagné en lS'70-1871 était perdu en partie ; nous n'avons pas besoin de tirer 

' de marrons du feu, et, en remerclment d'un tel service, de nous laisser écorcher par 

la suite. Cette opinion répandue dans le peuple, l'Office des affaires étrangères devrait 

' la porter h la connaissance des Anglais ; ce sera mieux que d'en appeler à leur point 

' d'honneur, honneur qui, peut-être, renonce à parler •. 

M. Hasse, national-libéral, adhère aux paroles de U. (£rtel. Il proteste coulrelafa- 
çoa dont a été conduite la guerre par les Anglais qui, n'ayant jusqu'à présent rien ga- 
gné contre les Bocrs, sembleraient avoir recours à des moyens barbares. 
Sur ces proies a pris fia la discussion de l'interpellation- 
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déplacées ces orgueilleuses paroles, en présence du résultat piteux que 
les troupes britanniques avaient obtenu, après un an et demi de lutte, 
contre des poignées de Boërs. 

A défaut de succès décisifs, lord Kitchener pouvait, du moins, annoa- 
cer les progrès de l'œuvre de dévaslalion qu'il avait eotreprise. Le 
14 mai, un Livre bleu de âix>neuf pages donnait la liste des maisons brû- 
lées dans l'Orange et le Transvaal de juin 1900 à fin janvier 1901 : le 
total était de 634 immeubles ainsi détruits. Les motifs allégués pour jus- 
tifier ces actes de destruction étaient indiqués avec un cynisme on une 
absence de sens moral vérilablement étranges. En voici quelques exem- 
ples gui montreront que noire appréciation n'a rien d'exagéré : ■ District 
de Frederichsladt : deux maisons furent détruites parce qu'elles appa^ 
tenaient à des personnes inâuentes habitant près de l'endroit où un pont 
avait été détruit. — District d'Heilbron : maison appartenant à M.Francii 
Duloit, brûlée pour détruire les approvisionnements de son propriétaire 
qui était au commando. — Districts de Prankfort et de Ventersburg : ^ 
maisons appartenant à 40 propriétaires différents. Seul motif mentionné : 
propriétaires au commando. — A Sprid-Kraal, districtde Volkrusl : mai* 
son appartenant à Mme Laas.Raison mentionnée : brûlée évideaiment par 
erreur. — Pretoria, nord-est : IS maisons appartenant à IS propriêtairet 
différents. Ceux-ci avaient été prévenus que leurs maisons seraient dé- 
truites s'ils ne rentraient pas à la date fixée du camp voisin où ils élaieDi 
sous les armes. — District de Rhenoater-River : destruction de la maîsci 
de Christian de Wet (sans indication de date ni de motif). — La raison qui 
revient le plus souvent est ainsi formulée : Bàlimenl servant d'abri aut 
Boërs. — Dans le seul district de Bothaville, 68 maisons furent délmîtet 
en octobre *. Non seulement les Journaux du parti libéral, commet 
Daily News, mais même la Saint'James Gazelle et le Standard, connus 
pour leur impérialisme fougueux et pour leur acharnement contre le! 
Boêrs, s'indignèrent en publiant ces honteuses révélations : la Saiui- 
James Gazette, en particulier, dénonçait cinquante-huit cas d'incendies 
qui, contrairement à la loi des peuples civilisés, n'avaient pour bal qat 
d'obliger à se rendre les propriétaires soldats dans les commandos. 
On devait, d'ailleurs, reconnaître l'inutilité de ces violences, car le Pn- 
sident Krûger recevait à Bruxelles (H mai) un rapport de Louis Botha l'io- 
formant que le gouvernement républicain fonctionnait régulièremed 
dans toute la région au Nord de Pretoria et que le vice-Présidenl Schalk- 
Bui^er, autorise par ce gouvernement, émetlail un emprunt de vingt-«iiHi 
millions de francs. 

Les aveux du War Office relatifs à l'incendie des fermes étaient aggt»- 
vés par les révélations faites au sujet de l'armement des indigènes pv 
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les autorités britanniques. Le 16 mai, on connaissait en Europe la lettre 
envoyée à M. Bryce par des membres du Parlement de Natal dénonçant 
l'enrôlemenl officiel des Zoulous contre les Boërs et la protestation éner- 
gique quele premier ministre de la colonie avait envoyée par télégramme. 
Dans le dialrici de Vryheid, les Zoulous avaient reçu l'ordre de piller les 
troupeaux des Boërs el ils avaient déjà commis plusieurs meurtres sur 
des Burghers isolés. Interpellé à ce sujet, à la Chambre des Communes, 
par H. Bryce, le 25 mai, le ministre de la guerre se borna à répondre 
qu'il en avait référé à lord Kitchener, mais qu'il ne pouvait pas dire à 
quelle époque serait publiée la correspondance échangée sur ce point, 
à supposer qu'elle le f\H jamais. 

On comprend que toutes ces infonnalions sur la conduite des Anglais 
dans l'Afrique du Sud n'étaient pas de nature à atténuer les sévères criti- 
ques qu'ils s'étaient déjà attirées en Europe. C'est ainsi que, le 21 mai, 
au Sénat de Belgique, M. Lafontatne, socialiste, revint à la charge pour 
réclamer l'arbitrage des puissances afin d'arrêter la guerre inhumaine 
poursuivie par la Grande-Bretagne. Ses attaques contre les actes de bar- 
barie attribués aux troupes anglaises furent des plus violentes et ap- 
puyées par la majorité du Sénat.C'e8ten vain que le ministre des affaires 
étrangères prit la défense de l'Angleterre : la motion Lafontaine ne fut 
écartée, par 37 voix contre 22, que pour éviter des complications diplo- 
matiques ; mais elle fut acceptée en principe par le renvoi au ministre 
des affaires étrangères. 

Ce qui, d'ailleurs, aggravait la situation et énervait l'opinion, soit en 
Angleterre, soit dans tous les Étals civilisés, c'est que rien ne faisait 
prévoir la fin de la lutte atroce dont l'Afrique du Sud était le théâtre. La 
censure anglaise ne laissait passer que des nouvelles tronquées, quand 
elles n'étaient pas complètement fausses, ainsi que nous le verrons plus 
loin; et les renseignements fournis par elle, bien qu'arrangés de façon à 
présenter les choses sons un jour favorable à la Grande-Bretagne, ne si- 
gnalaient que des escarmouches, pour la plupart insignifiantes au point 
de vue du résultat final des hostilités. La vérité d'ensemble finissait ce- 
pendant par se dégager à peu près de celte incessante et fastidieuse sé- 
rie de communications officielles : c'est que l'armée britannique, harce- 
lée de toutes parts, épuisée par des déplacements continuels et pénibles 
pour tâcher d'envelopper un ennemi insaisissable, perdait du terrain 
plutôt qu'elle n'en gagnait, et fondait peu à peu malgré les renforts 
qui lui étaient envoyés. Cette vérité navrante pour l'Angleterre fut con- 
firmée par le rapport de Kitchener sur les opérations du mois de mars 
au mois de mai 1901 , publié par la Gazette officielle de Londres le 9 juil- 
let. Le passage suivant est surtout à relever dans ce document: ■ Les 
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Boërs qui sont restés dans la colonie du Cap après l'expulsion de de 
Wet, le 28 février, onlinconleslablementfait, pendant ces deux derniers 
mois, un certain nombre de recrues parmi les Hollandais de la colonie, 
et les sentiments de sympathie qu'éprouve pour eux une portion con- 
sidérat)le des populations rurales leur permettent, non seulement d'avoir 
en tout temps autant de vivres qu'illeur en faut, mais aussi d'obtenir 
des renseignements opportuns sur les mouvements des colonnes anj^lai- 
ses lancées à leur poursuite. Il en résulte pour eux un avantage consi- 
dérable». 

C'est, du reste, aux journaux anglais du parti impérialiste qu'il est 
le plus sage de s'en tenir pour éviter les exagérations. Or, le 6 mai, le 
Times avouait l'impuissance el la lassitude de i'armée britannique ; sui- 
vant le même journal,7B,000 hommes étaient immobilisés pour la surveil- 
lance de 4.800 kilomètres de chemins de fer dont 8.600 étaient toujours 
menacés, et comme le service des garnisons et des postes absorbait 
des troupes nombreuses, c'est â peine si un tiers de l'armée élail dis- 
ponible pour les opérations mililaires. D'ailleurs, tous les plans ima- 
ginés et appliqués avaient échoué (1) : ligne de défense de Tabanchn 
à Bloemfontein, système de la concentration, système des blockhaus, 
marches lentes et progressives, mouvement rapide et enveloppant du 
général French. Les vides faits par la mort dans les commandos étaient 
rapidement comblés par les recrues venues de la colonie du Cap. et 
d'heureuses captures réalisées dans des coups de main hardis fournis- 
saient amplement aux Boërs le moyen de se ravitailler en vivres et mu- 
nitions. Quant aux razzias de troupeaux qu'annonçaient quotidienne- 
ment les dépèches officielles, le Daily Mail, Journal jingoë, avouait, 
dans son numéro du 23 mai 1901, que l'on était obligé d'abandonner le 
bétail capturé, vu l'impossibilité de l'emmener ou de le détruire, et que, 
généralement, l'arrière-garde d'une colonne voyait reprendre par les 
Boërs les bœufs et moulons que l'avant-garde avait pris. En somme, les 
journaux anglais devaient reconnaître, en mai 1901, que la situation des 
Boërs était meilleure qu'un an avant ; les Anglais n'occupaient véritable- 
ment que les lignes ferrées, d'ailleurs souvent attaquées et détruites 
sur de nombreux points à la fois, les villes principales et leurs alentours: 
dans le surplus du pays, soit dans un terrain vaste à peu près comme 
la France el l'Espagne réunies, vingt mille Boërs à peu près, dispersés 

(1) V. Arthur l.yncb, colonel de la 2° brigade irlandaise dans l'année transvaalienn« : 
Au Transvaal, léint actuel de la guerre, dans ta Revue bleue du 15 juin 1301, p. ~.:Ji. 
V. sur l'action p^riiculîÈre des troupes de l'Elat d'Orange, du Président Steijn er du 
général Christian de Wet : Le i-âie de l'Etat libre d'Orange dam la guerre en Afri^ui- 
antirnle par W. 1'. Andriessen, itans la Revue tiollandaiae Gids, de Juin 1901. 
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en groupes d'importance variable, guerroyaient et circulaient en toute 
liberté. L'armée britannique, démoralisée par les changenients fréquents 
de tactique et par les échecs successifs de tousses chefs donlle prestige 
était détruit pour les uns et fort diminué pour les autres, se consumait 
peuàpeu: à la Bnd'avril 1901, de347. 661 hommes envoyés enAfrique, 
â8.24K, de l'aveu du War Office, étaient hors de combat. Symptôme des 
plus graves enBn, la folle témérité dont les officiers subalternes avaient 
fait preuve au début de la campagne se changeait parfois en tristes dé- 
faillances : le 24 février 1901, le ministre de la guerre, M. Brodrick, re- 
connaissait, à la Chambre des communes, que les capitulations des corps 
isolés étaient devenues trop fréquentes ; on avait dâ, de ce chef, casser 
dix officiers et en punir beaucoup d'autres. 

A la an de mai 1901, l'échec du mouvement enveloppant tenté par 
le général French avec la cavalerie et l'infanlerie montée était avéré; 
Fi-ench, découragé, malade ou peut-élre disgracié, abandonnait le com- 
mandement, au moins pour un temps. D'autre part, Louis BoLha, ayant 
avec lui de l'artillerie quand on prétendait que les Boërs avaient perdu 
tous leurs canons, devenait plus agressif, et de Wet pénétrai! peu à peu 
dans l'Est de la colonie du Cap, tandis que l'Ouest avait été épuisé par 
les précédentes invasions des Boérs. Le 30 mai, lord Kitchener télégra- 
phiait de Pretoria que Delarey avait attaqué à Vlakfontein, à dis milles 
au Sud-Est de Heidelberg, le général anglais Dixon et qu'il n'avait été 
repoussé qu'après avoir fait subir aux troupes britanniques une perte de 
174 tués ou blessés, tandis que les Boêrs ne laissaient que 3R morls 
sur le terrain du combat. La presse anglaise fut vivement impressionnée 
par cette nouvelle qui montrait combien les forces républicaines étaient 
loin du découragement annoncé complaisammenl par les dépêches offi- 
cielles. Le rapport du général Dixon, envoyé le 4 juin par lord Kilchener, 
établissait que la colonne anglaise avait failli perdre toute son artillerie 
dans l'attaque furieuse des Boêrs, et ce qui inspirait des doutes sur le 
caractère victorieux pour les Anglais du combat de Vlakfontein, c'est 
que le généralissime annonçait qu'il envoyait des renforts au général 
Dison. Au surplus, ce même Jour, 4juin, une autre dépêche de Rilchener 
annonçait que la garnison de Jamestown avait dû capituler le S, après 
quatre heures de lutte, devant le commando de Kruitzinger (1). Commo 
conflrmalion de la recrudescence d'activité des Boërs, le Standard du 
7 juin annonçait que 1« docteur Bierens de Haan, arrivé du Transvaal, 

(I) L« IB juin, DU aanonçait du Cap que KmiliiDger avait conBnné l'annexion A 
l'État d'Orange des districts nord de la colonie britannique proclamée par les Boers 
lors de leur première invasion. Nous nous sommes dëjh expliqua à pinsleura reprises 
sur le c&riLCtire irrégulier de ces annexions. 
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avait remis au Président Krûger un rapport de Botha des plus optimislei, 
duquel il résultail que 24.000 Burghers lenaient vîclorieusement la caiD> 
pagne. 

Les informalioQS qui précédent produisirent un effet d'autant plu 
considérable en Angleterre qu'elles détruisaient complètement les ren- 
seignements fournis par les.dépèches parues sous le contrôle delacen- 
sure. Ce fui bien pis quand on sut que, non seulement le centrale offi- 
ciel ne laissait pas connaitre toute la vérité, mais même donnait son 
approbation à des nouvelles radicalement fausses. Dans les premien 
jours de juin 1901, lord Kitchener, sur une demande de renseignemeDls 
qui lui était adressée par M. Brodrick (1), dut démentir deux nouvelles 
graves que la censure avait visées : d'après la première, les Boërsaa- 
raient assassiné un officier et un sous-officier anglais qui auraient refusé 
de leur montrer le maniement de deux canons capturés à Vlakfonleia, 
on donnait même les noms des deux victimes ; d'après la seconde, le 
colonel Wilson aurait, avec 340 hommes, complètement battu le com- 
mando de Beyers, composé de 400 Bui^hers, à Warmbatbs. Ces men- 
songes, garantis par l'estampille officielle, enlevaient toute autorité au 
autres informations visées par la censure, ce dont se plaignaient amè- 
rement les journaux impérialistes eux-mêmes, tels que le Sfandoni. 
Interpellé à ce sujet à la Chambre des communes, le 10 juin, parM.Dil- 
lon, H. Brodrick se contenta de répondre que la censure n'avait ponr 
devoir que de ne rien laisser passer qui pût renseigner l'ennemi. Celle 
réponse parut d'autant plus insuffisante que, le 24 juin, les joumam 
anglais étaient obligés de mettre en regard des renseignements opti- 
mistes fournis par la censure la défaite que les troupes coloniales ve- 
naient de subir à Walerkloop. L'impérialiste Daily Mail lui-même s'ei- 
primait à ce sujet en ces termes irrités : < Il est évident que l'ennemi 
dans la colonie du Cap est beaucoup plus fort que le gouvernement ne 
l'a laissé supposer jusqu'à présent. Il est probable que l'ennemi dispose 
de 7 à 10.000 hommes sous les armes au Sud de l'Orange. Dans ce eu. 
le pays a été sérieusement trompé en ce qui concerne la situation mili- 
taire dans la colonie du Cap >. 

Mais, s'il n'était pas possible de triompher des Boërs en armes, a 
revanche on se montrait toujours sans pitié pour ceux qui avaient «lé 
capturés, pour les femmes et les enfants. Les prisonniers, expédiés' 
Sainte-Hélène, à Ceylan, aux lies Bermudes, n'étaient pas mieux Iraitét 
que par le passé : en ce qui concerne ceux qui étaient détenus à Sainle- 
Hélène, Mme i. R. Green fit des révélations, dans le JVineteenlk CeiWI 

(1) Déclaration de M. Brodrick aux Communal, le 7 juin 1901. 



Digitizcd by K.rt OOQ IC 



AU POINT DE TOE DU DROIT INTERNATIONAL 329 

de mai 1901, encore plus sévères pour l'administralion britannique que 
celles qu'elle avait déjà livrées à la publicité et que nous avons signalées 
plus hsul. 

A partir du mois de juin 1901, l'attention apitoyée et l'indignation du 
monde civilisé furent surtout attirées parla situation des rt/iijji^s ou, 
plus exactement, des a reconcentrados », c'est-à-dire des femmes et des 
enfants parqués dans des camps par les autorités anglaises. Le 30 juin, 
le Tm» signalait l'existence de douze de ces camps, contenant 24.000 
personnes,dans le territoire de l'État d'Orange.LescampsdeBloemfontein 
et d'Aliwal-North en particulier contenaient chacun 4.000 réfugiés. Le 
Journal de la Cité avouait que ta mortalité s'y élevait à l'énorme propor- 
tion de 116 pour 1000 ; sur d'autres points, elle dépassait 300 pour 1000, 
ce que l'organe du parti impérialiste expliquait à sa façon, en disant 
que les Boêrs, peu habitués à vivre en agfflomération, négligeaient les 
précautions sanitaires t Ce qu'étaient les conditions hygiéniques de ces 
rassemblements de femmes et d'enfants, dépourvus de tout, presque 
sans abri, dans un espace restreint, on le sut par les rapports de miss 
Emilie Hobbouse adressés au Comité de fonds de secours pour les 
femmes et les enfants au Sud de l'Afrique et que reproduisirent les jour- 
naux de Londres du 19 Juin 1901. On en pourra Ju^er par les extaits 
que nous donnons en noie (1). 

(1) «. . . Voua troaïerez des gens en ville pour tous dira que le camp est un bavre 
de grâce. . . J'; étais aujaurd'hui, et voilà ce que j'y ai vu : Dam un tout petit coin, 
la garde- malade, mai nourrie et surmenée, s'affaisBant sur son lit, ft peine capable de 
se traîner après avoir veillé aux besoins d'une trentaine de typboldés, et, pour l'aider, 
deux Jeunes Slles bofiri, sans expérience, obligées de Taire la cuisine comme de soigner 
les malades. Aussi, après. J'ai été appelée auprès d'une Temme, en plein soleil, au dernier 
terme de la grossesse. Par bonbeur. J'avais dans ma valise une robe de chambre i lui 
donner avec deux petites robes d'enfant. Dans la tente d'à cûté, un bébé de six mois ex- 
pirant sar les genoux de sa mère. Le médecin lui avait donné une drogue le matin, mois 
ît n'avait rieu pris depuis. Dans la même tente, deux ou trois autres malades et valétudi- 
naires. Ensuite, un enfant convalescent de la rougeole renvoyé de l'hdpital avant mSme 
de pouvoir oiarcher. étendu sur le sol, blanc et blême ; trois ou quatre autres allongés 
alentour. Puis une flile de vingt et un ans mourante sur un grabat. Le père — un grand 
beau Boer — agenouillé près d'elle. Dans ta tente attenante, sa femme veille un enfant 
de six ans également moribond, et un de cinq qui ne vaut guère mieux. Déji. le cou- 
ple a perdu truis enfâuli k l'hôpilel. Aussi ne veut-il plus kiisser ceux-là y aller. J'a- 
beau les supplier de les faire sortir de cette lente, où l'on élouCfe : i Nous veillerons 
ceux-là nons-roèmei », disent-ils. J'envoie chercher un peu d'eau-de-vie et en donne 
un peu à la ftlle. Mais les trois quarts du temps, rien à faire, que de rester à regarder, 
impuissante, parce qu'il n'y a rien de rien à faire. Là-dessus, un homme survient : 
— StBur, venez voir mon enfant ; voilà trois mois qu'il est malade. Celait un pau- 
vre cher petit de quatra ans, dont il ne restait rien que ses grands yeux bruns et ses 
dents blancbei avec des lèrres trop émaciées pour fermer la bouche. Son corps était 
très maigre. Voilà deux jours qu'il n'avait pu avoir de lait frais. Il y a 50 vaches au 
camp qui donnent en tout quatre seaux. Vous voyei ce qu'on ■ pour les nourrir. J'en 
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Le 23 juin, sous le tilre : • La guerre aux femmes et aux enfants >, le 
Jownalde Reynolds ^ubMiW, en quatrième page, la photographie d'une 
scène navrante prise par une dame anglaise au camp de DloemfoDtein, 
et qui rappelait Les horribles illustrations parues l'année précédente 
dans le Times of India au sujet de la famine dans les Indes. La pho- 
tographie en question avait, comme légende, ce passage d'une lettre de 
la dame anglaise : ■ Ceci est la petite Lizziç vanZil, âgée d'environ huit 
ans. Ses jambes ont perdu toute proportion ; c'est un de nos petits 
squelettes. Plusieurs enfants sont émaciés comme celui-ci ; j'imagine 
que la nourriture ne leur convient pas et qu'ils souffrent de la grande 
chaleur des tentes. Les enfants offrent un spectacle vraiment pitoyable >. 

Le 38 juin, la Weslminster Gazette ailail également un rapport d'une 
autre dame anglaise qui avait quille Pretoria le 33 mai. Suivant ce 
rapport, au camp d'Irène, près de Pretoria, sur 5.000 réfugiés, le 
quart était malade. Les femmes et les enfants avaient été emmenés 
de force dans des voilures à bestiaux, leurs chariots ayant été brûlés. 
Toutes les fermes, d'après le même témoin, étaient systématiquemeol 
incendiées, à tel point que Mme Botha, revenant de voir son mari avec 
l'autorisation de lord Kitcliener, avait dît prendre une nouvelle roule, 
toutes les maisons qui lui avaient donné abri pendant son premier 
voyage ayant été détruites dans l'inLervalle. 

Du reste, M. Erodrick avait avoué à la Chambre des communes qu'il y 
avait 34.112 enfants de Boërs enfermés dans les camps de concenlratios 
établis par lord Robcrts : c'est le seul asile, pour la plupart un tom- 
beau, que l'Angleterre pouvait leur offrir après avoir détruit les foyera 
de leurs pères (1). C'est à la suite de ces révélations que lord Rîpon, 
ancien vice-Roi des Indes, formula ses protestations par une lettre pu- 
blique dans laquelle il disait, à propos des traitements infligés aux fem- 
mes el aux enfants : < C'est un des crimes les plus abominables de l'his- 
toire ». Le Tageblatt de Berlin lui faisait écho en écrivant: « Legouver- 

enioyai chercher un peu, el Js Si étendre l'enrant dehora inr nn oreiller pour lui fun 
prendre l'air frais qui vient au soleil coucbukt... Mêmes histoires i propos des «utrei 
camps >. 

Et cela continue ain«i pendant des colonnes et des colonnes des jonmaui anglais (le 
rapport de miss Hobbouse a été publié par le Cri du Trantoaal dont le premier numéie 
a paru i Paris le 20 juillet 1901). 

(1) t.e 16 juillet, à la Chambre des lords, répondant i lord Windsor, lord Raglui i>- 
nonçs que le War OrSce organisait un Comité de dames chargé de Taire une enqoHe 
sur les caoïps de c reconcentrados ■. Ces camps, d'après lord Raglan, contenaiemt 
14.624 homoies, 21.711 femmes et t3.015 enfants. En juin, la mortalité aurait été de : 
63 boulines. 13f( remuies, et Tild enfants. — D'autre part, un document offlùel publié te 
S4 Juillet accusait B5.4I0 internés de race blanche, dont 43.01S enfants, et 93.489 de 
race noire ; la mortalité sur les blancs aurait été. en juin, de 777 dont 576«nruits. 
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nemenl britannique se montre plus cruel que ne l'a été le Roi Hérode à 
Bethléem >. Après les aveux de source britannique, on peut accueillir 
avec confiance les dénonciations contenues dans le rapport que le géné- 
ral boër Smtels adressa au Président de la République d'Orange el qui 
fut reproduit par les journaux hollandais : ce rapport n'est qu'une longue 
énumération de brutalités commises sur des rîeîUards, des femmes, des 
enfants, sous les yeux desquels on incendie leurs maisons uniquement 
parce que, aux alentours, des Boërs ont tiré sur les troupes anglaises. 
« Je ne crois pas, conclut le général Smiets, que depuis la guerre de 
Trente ans et les exploits de Tilly et de Wallenstein on ait jamais vu pa- 
reilles scènes de désolation ! » Et ces dévastations étaient calculées ! On 
ne cachait plus guère l'intention d'exterminer ou d'expulser la race hol- 
landaise pour lui substituer des colons anglais qui feraient des deux an- 
ciennes Républiques de fidèles possessions de la Grande-Bretagne. Ce 
plan était nettement indiqué dans le rapport de sir David Barbour, pré- 
senté le 29 mars 1901 au nom de la Commission chargée d'examiner la si- 
tuation économique du Transvaal el de l'Orange et publié dans un Livre 
bleu spécial du 13 juin. Après avoir exposé l'état d'épuisement des deux 
pays et signalé les combinaisons financières de nature a les faire parti- 
ciper plus tard aux charges de la guerre, la Commission proposait d'or- 
ganiser une colonisation britannique, spécialement parl'achat des terres 
et le contrôle minutieux des titres et des qualités des acquéreurs : c'était 
l'expropriation déguisée des Boêrs qui pourraient survivre. 

Tandis que la lutte se poursuivait sans pitié, certains ne désespé- 
raient pas de voir aboutir Les négociations pour la paix dont était char- 
gée, disait-on, Mme Louis Botha. Débarquée à Southampton le 8 Juin, 
la femme du général boër el H. Fischer, qui l'accompagnait après avoir 
été mis en liberté sur parole, se refusaient à donner la moindre indica- 
tion au sujet de leur mission et même sur le point de savoir s'ils en 
avaient une. De Bruxelles où Mme Botha s'était rendue, on apprenait, le 
14juin, que le docteur Leyds niait qu'aucune mission eût été confiée à 
cette dame qui venait simplement en Europe pour rétablir sa santé. Le 
16, M. Balfour disait aux Communes que les bruits relatifs aux négocia- 
tions pour la paix étaient sans fondement. D'autre part, le /oiirnai rfes 
Débats du même jour recevait de la Haye une information suivant la- 
quelle Louis Botha était résolu à lutter sans merci, surtout depuis la 
mort de son frère Philippe tué dans un engagement avec les Anglais. 
Toutefois, suivant V/ndépendance belge du 16 juin, le Président Krûger 
était en relations directes avec le gouvernement boer installé à Stander- 
ton, grâce aux facilités de communication par dépêches chiffrées qu'au- 
rait accordées lord Kitchener : d'après le même journal, M. Krûger devait 
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délibérer avec les chefs boërs résidant en Hollande sur les proposiliaos 
dans le sens de la paix que lui auraient transmises les autorités do 
Transvaal. Suivant des bruits qui s'accréditaient à la fin de juin, 
Mme fiotha aurait, été chargée de présenter à M. Krûger la solullon sui- 
vante : le Président démissionçerait et serait remplacé par Botha, SletjD 
ou (le Wet qui gouvernerait un État nouveau formé de l'Orange et du 
Transvaal, ce dernier diminué de la partie Nord, y compris les mines, 
qui serait cédée à l'Angleterre. 

Quoi qu'il en fût de l'exactitude de ces renseignements au sujet des 
négociations pour la paix, on était, au contraire, bien fixé sur l'état de 
l'opinion en Angleterre: malgré des divergences que nous préciseroos 
plus loin, la grande masse des électeurs ne voulait, pas plus que le 
gouvernement, consentira la paix en acceptant l'indépendance des deui 
Républiques dont les Boërs faisaient la condition essentielle de tout 
arrangement pacifique. Cependant, dès le mois de mai 1901, la durée 
imprévue des hostilités, les perles cruelles, les lourdes charges finsn- 
cières, les révélations sur l'insuccès des généraux britanniques et sur 
les atrocités commises dans l'Afrique australe avaient provoqué un re- 
froidissement très marqué de l'ardeur belliqueuse dont le peuple anj^is 
avait été animé jusqu'alors : de la lassitude, parfois du découragemeDi, 
même de la réprobation commençaient à se manifester dans les rénnions 
publiques et dans la presse. Mais M. Chamberlain s'entendait à mer- 
veille à raviver le jingoïsme qui semblait défaillir quelque peu. Tandis 
que lord Roberis el d'autres officiers généraux refusaient de prendre 
part à des fêtes triomphales qui leur semblaient prématurées et dépla- 
cées alors que la guerre se poursuivait plus acharnée que Jamais, le 
chef du Colonial Office ménageait une réception entourée d'un eatlioo- 
siasme de commande à sir Milner, arrivé à Londres le 34 mai avec le 
titre pompeux de tord Milner of Capelown. La politique de d/u/T do mi- 
nistre des colonies s'affirmait tout particulièrement dans le discours 
qu'il prononça au banquet offert à lord Milner, à Claridge's Hûtet: 
« Quoique nous ayons éprouvé bien des déboires.dil-il, j'ai l'espoir que. 
quand le moment viendra du retour de lord Milner en Afrique, les lisons 
fumants de la guerre auront été éteints >. Et c'est le même ministre qui 
disait, le 8 mai 1896, à la Chambre des communes : • Une guerre dans 
l'Afrique du Sud serait une des guerres les plus graves qu'il soit possi- 
ble de faire... Elle aurait le caractère d'une guerre civile ; ce serait une 
guerre longue, une guerre acharnée el une guerre coûteuse, el, comme 
je l'ai dit déjà, elle laisserait derrière elle les lisons d'une discorde que, 
je crois, des générations ne suffiraient pas à éteindre», ti&is qu'mfoi- 
taient les paroles d'antan? Aujourd'hui, on ne songeait plus qu'à dé' 
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traire coûte que coûte l'indépendance des Républiques de l'Afrique aus- 
trale : le 7 juin M. Brodrick disait encore aux Communes : * ni lord Kit- 
chener, ni le gouvernement ne consenLiraient à discuter la question de 
l'indépendance » ; el M. Chamberlain ajoulail même, répondant à 
M. Labouchère qui demandait si l'on accorderait aux Boërs l'indépen- 
dance relative du Canada et de l'Australie: < certainement pas en ce 
moment 1 ■ 

Toutefois, des résistances qui ne se seraient sans doute pas montrées 
quelque temps auparavant indiquaient bien que le jingoïsme intransi- 
geant de M. Chamberlain avait perdu du terrain. Le Ifl juin, à Queen's 
Hall, un meeting de plusieurs milliers de personnes, sous la présidence 
de M. Labouchère, vota une motion en faveur de la paix en reconnais- 
sant l'indépendance complète des deux Républiques boërs. Dans cette 
réunion, M. Sauer, ancien ministre de la colonie du Cap, fournit des ex- 
plications très complètes pour élablirque,dèsjuin 1899, avant la guerre, 
lord Wolseley et lord Lansdowne étudiaient les moyens d'envahir le 
Transvaal, ce qui montrait bien que les hostilités n'étaient nullement 
dues à rultimatum du Président Krûger. Mais les violences auxquelles 
se livrèrent les jingoës à propos du meeting de Queen's Hall montraient 
aussi que le gouvernement pouvait encore compter sur l'enlrainement 
général de la foule. C'est ce que sentait bien le Cabinet. Au banquet de 
l'United Club, le 26 juin, lord Salisbury affirmait la résolution de n'ac- 
corder aucune concession pour prouver au monde que l'Angleterre sa- 
vait châtier quiconque menacerait ses frontières. Au banquet des négo- 
ciants de la Cité, à Mansion-House, le minisire des Qnances lirait des 
événements cette conclusion que l'Angleterre, sans trop grandes diffi- 
cultés, avait pu s'imposer des sacrifices supportables pour elle, grâce à 
ses immenses ressources, et qui auraient amené la mine pour tout autre 
pays. C'était un peu oublier comment la France, trente ans auparavant, 
avait su faire face à des charges autrement pesantes, et même comment 
l'Espagne, si pauvre à cOlé de la Grande-Bretagne, avait pu, pendant 
longtemps, entretenir à Cuba une expédition aussi considérable que celle 
des Anglais en Afrique. Mais il était dans la lactique du Cabinet, depuis 
le début de cette triste guerre, de payer d'audace el, parfois, d'impu- 
dence. Le 1" juillet, au banquet colonial canadien, H. Chamberlain dé- 
veloppa cette idée que l'Angleterre n'avait à tenir aucun compte de l'o- 
pinion de l'Europe civilisée, car cette opinion n'était faite que de haine 
contrôles Anglais et n'était nourrie que de calomnies contre eux. Le 
4 j uillet, aux Communes, le chancelier de l'Ëcbiquier renouvela la décla- 
ration que jamais l'indépendance des Boërs ne serait reconnue parle 
gouvernement. Dans la même séance, M. Brodrick dit que le général 
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Botha avail obtenu de lord Kilchener l 'autorisa lion de communiquer avec 
M. Krtiger, et que, à la suite de la réponse de ce dernier, une Note signée 
par MM. Sclialck-BurKer et SLeijn avait été publiée le 20 mai. Celle NÔle 
contenait le passage suivant: « Son Honneur nous informe qu'elles 
toujours, ainsi que la députation envoyée en Europe, les plus grandes 
espérances relativement à une solution satisfaisante de la longue luUe 
qui se livre, et qu'après avoir fait tant de sacrifices de personnes et de 
matériel, nous devons continuer cette iulLe ■. Du reste, ajoutait le mi* 
nislre, dans une réunion des chefs boërs la guerre a outrance avait été 
résolue tant que l'indépendance des deux Républiques ne serait pas re- 
connue. Ainsi le procédé du Cabinet ne variait pas : il consislaità poser 
comme condition sine qud non de la paix l'abandon de leur indépen- 
dance par les Boërs, et à imputer à ceux-ci, pour qui celle condition élail 
inacceptable, la continuation des hostilités. Quant à ceux qui parlaieol 
de ménagements, de concessions réciproques, ils n'étaient que des alliés 
des ennemis, àes pro-Boêrs, suivant l'expression nouvelle que M. Bal- 
four se permit même d'employer à l'égard de M. CampbeU-Banneruiinn 
dans cette séance du 4 juillet. Cette attitude brutale donnait toulc «alis- 
faction aux jingoës : le 10 juillet, elle élail chaleureusement approuvée 
par le meeling des commerçants de la Cité, réunis au Guild-Hall sons ii 
présidence du lord-maire. 

En somme, la politique impérialiste poussée jusqu'au chauvinisme le 
plus brutal et le plus grossier, n'avait plus de contrepoids. Cette admi- 
rable balance de deux partis, l'un de progrés, l'autre de tradition, cor- 
respondant aux deux tendances naturelles de l'homme qui doivent» 
combiner dans un heureux équilibre, ce contrôle réciproque des libénn 
et des conservateurs, les uns guellanl les fautes des autres pour conipié- 
"■■ 'e pouvoir, se surveillant eux-mêmes pour conserver la confiance de 
inion, en un mot tout ce qui faisait la force et la grandeur de la coni- 
jon traditionnelle et coutumière de la Grande-Bretagne, tout celt ' 
l disparu dans le courant de jingolsme que dirigeait M. Cllambe^ 
. Sauf des individualités isolées et restées fidèles aux tradilioat 
raies, sauf les Irlandais dont la politique n'a rien de national n 
it de vue de la Grande-Bretagne, il n'y avail plus de partis en Ad- I 
erre : la masse de la nation n'obéissait plus qu'à un entraïnemeDl 
igle, fait de convoitises économiques et d'orgueil national pons» 
dernières limites. Comme il arrive toujours quand l'esprit publiées! j 
liné par une préoccupation absorbante qui devient le ressort ani- j 
du gouvernement, le despotisme d'une opinion, le plus lyranniqo* 
DUS peut-être, entraîna l'intolérance à l'égard de toute opinion dite- 
le et créa un régime de suspects auquel là plupart ne surent p»* 
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résister. Assurément, il ne s'agissait pas de sauver sa tête comme au 
temps de la Terreur où régnait aussi un despotisme d'opinion provoqué 
par l'idée fixe de la défense nationale contre les menées des ennemis du 
dedans alliés à ceux du dehors, mais il fallait éviter le reproche d'anti- 
impérialisme ou seulement de tiédeur patriotique, la qualification de 
pro-fioéi-, rappelant, toutes proportions gardées, celle de partisan de Pitl 
ou d'affilié à l'armée de Coblentzqui. sous la Révolution . avait de si ter- 
ribles conséquences. De cette épithète, résultant de l'espèce de loi des 
suspects imaginée par la politique de M. Chamberlain, pouviiit dépendre 
la situation politique des uns, et parfois même la considération, les re- 
lations sociales ou d'affaires des autres.. Bien peu résistèrent à ce régime 
de terreur morale . L'ancien parti libéral s'y effondra presque tout entier. 
Divisé depuis la campagne du home rule el la mort de Giadsione, il 
acheva de s'émietter par ses défaillances devant l'Impérialisme. Quel- 
ques-uns de ses membres, tels que Labouchère, Jelin Morley, Bryce, 
Llof d George, restaient fidèles aux maximes du great old man et con- 
damnaient énergiquement la guerre de spoliation ; mais leur fermeté 
était largement et fâcheusement compensée par la défection de beau- 
coup d'autres, les Rosebery, les Asquith, les Henry Fowler, les Edward 
Grey, etc., qui se mettaient à la remorque de M. Chamberlain. D'au- 
tres enfin, et parmi eux les chefs officiels du parti, sir Henry Campbell- 
Bannermann et sir William Uarcourt, adoptaient une attitude intermé- 
diaire destinée à concilier leurs principes libéraux avec les exigences 
de conquête de l'Impérialisme: ils déploraient la politique qui avait 
conduit à la guerre, ils flétrissaient la manière barbare dont cette guorre 
avait été conduite, mais, sacrifiant aux convoitises populaires, ils vou- 
laient la soumission des Boërs à la domination britannique, sauf a leur 
accorder une large amnistie pour les faits accomplis el, pour l'avenir, un 
êelf govemment analogue à celui du Canada et de l'Australie. 

Pour essayer de pallier ces divisions du parti libéral, une réunion de 
ses membres fut organisée à Londres, au Reform-Club, le 9juillet 1901. 
Des discours prononcés dans cette assemblée, il ressortait que chacun 
conservait sa manière de voir et sa liberté d'aetionj indépendante en ce 
qui concerne la politique à suivre dans la question de l'Afrique du Sud : 
cependant, pour donner un semblant de cohésion au groupe qui se 
qualifiaitencore de parti, les 129menbres présents votèrent à l'unanimité 
un ordre du jour de confiance à sir Campbell-Bannermann qui fut ainsi 
officiellement confirmé dans sa situation de leader. Mais nulle vue d'en- 
semble ne fut adoptée, aucune attitude à prendre en face de l'Impéria- 
lisme ne fut arrêtée ; le prétendu parti libéral accentuait sa dissolution 
au lieu d'afïirmer sa vitalité, et le Time» pouvait dire, saus exagération, 
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que ce parti n'existait plus. Celle manière de voir parut confirmée pat 
le Manifeste de lord Rosebery.que reproduisirent les journaux de Londres 
du 16 juillet 1901. Suivant l'ancien disciple deGladstone, le parti libéral, 
en laissant ses membres maîtres de leur attitude en ce qui concerne li 
guerre du Traiisvaal, en adoptant une espèce de neutralité sur ce point 
capital pour la Grande-Bretagne, s'est réduit à l'impuissance. Toute la 
nation s'est prononcée pour la guerre : il faut agir de même si l'on 
trouve la guerre juste, ou résister énergiquemenlsi on la déclare iitjnsle. 
Pour lord Rosebery, cette guerre étant légitime, c'est folie pour an parii 
de ne pas suivre le courant national ; cette façon d'agir lui ferme, poar 
toujours peut-être, tout accès au pouvoir et lui enlève toute inSuence sur 
le pays. En somme, malgré une conclusion vague el même obscure, 
dans laquelle il préconisait l'organisation d'une opposition forte el 
homogène, < pour foire sentir son influence dans les conseils vacil- 
lants du pays >, l'ancien leader du parti libéral se prononçait pour 
l'Impérialisme et pour la politique de M. Chamberlain en Afrique : peut- 
être ne dissimulait-il pas assez, pour l'honneur du parti libéral, la r»i- 
son de son orientation nouvelle, qui n'était autre, après tout, que le 
désir de ne pas être en opposition avec le courant invincible de l'opi- 
nion publique. Avec un pareil aveu, il était heureux que le noble lord 
annonçât son intention > de ne plus rentrer dans l'arène de la politique 
de parti • : sinon, on aurait pu croire que sa vocation subite à l'Impérii- 
lîsme était un peu trop inspirée par l'appétit du pouvoir. Quoi qu'il en 
soit des motifs qui délerminèrent la publication de ce Manifeste, il en 
résultait que le parti libéral, profondément divisé, en était réduit à quel- 
ques dissidents sans influence sur la nation, tandis que le gros de ses 
troupes allait, avec plus ou moins d'entrain, renforcer les rangs déjà si 
épais des Impérialistes. Cette situation s'accentua encore à la suite duban- 
quetoffert à M.AsquithlelÔjuiUel: dans cette réunion, où figuraient une 
trentaine seulement de membres du Parlement, M. Asquith renouvela 
ses déclarations de rupture avec les traditions de l'ancien parti libéral, 
pour donner son adhésion à une politique impérialiste ayant pour objel 
l'union étroite, dans une action commune, de toutes les parties de l'Em- 
pire britannique. Toutefois, nombre de libéraux et des plus considén- 
bles, même parmi ceux qui s'éloignaient des traditions du parti, tron- 
valent que lord Rosebery allait trop loin, soit dans ses appréciations soi 
l'avenir du libéralisme lui-même, soit dans son adhésion à l'impérialisuie 
brutal de M. Chamberlain. Sir Edward Grey, à Peterborougb, M. Asquith. 
dans le banquet précité, affirmèrent, contre les asHertîons de lord Rose- 
bery, que le parti libéral gardait son existence politique, et M. Asqniili* 
en particulier, s'éleva contre la qualification « d'hypocrisie organisée* 
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appliquée par le noble lord au meeting du Reform Club : les libéraux, 
disait-il, peuvent être divisés sur la question de la {guerre Sud africaine, 
mais leur union persiste en matière de politique intérieure. Lord Rose- 
bery répliqua, dans un discours prononcé au City Libéral Club, en affir- 
mant plus durement encore la dissolution du parti 
le chef. Il serait prématuré de se prononcer sur les 
ou même possibles de celle scission entre les ancien 
tone : au point de vue auquel nous nous plaçons, un 
était d'ores et déjà certaine, c'est que, des libéraux, 1 
les autres ne voulaient rien faire pour mettre Hn à 1 
entreprise contre les Boërs, On pouvait même prêt 
un plan machiavélique, bien loin d'être rassurant e: 
politique extérieure de la Grande-Bretagne dans 
que M. Chamberlain avait créé le parti actuellemer 
séparant de M. Gladstone a propos du home rule, 
sebery aurait constitué un groupement nouveau I 
dehors, libéral au dedans, formé surtout des ancie 
que M. Chamberlain avait dû chercher la plupart de 
les conservateurs. L'Impérialisme associé au libérali 
une force invincible, car il satisferait les convoitises 
pie anglais, tout en réalisant les réformes Intérieure! 
et il effacerait l'opposition contre laquelle avait dû 
lain entre la politique de conquête mondiale et les t 
cette politique et ces traditions auraient leur domaii 
contrarier, la première dans les relations interna 
dans l'administration du pays. L'Angleterre réaliseï 
peut-être son rêve le plus cher : passer pour le pays 
monde, tout en donnant libre carrière à son impér: 
de façon à justifier ce dernier par l'extension même 
rai aux peuples qu'elle assujettirait. 

Après le Manifeste lancé par lord Rosebery le 17 ji 
déclarations des principaux représentants de l'ancier 
acquis qu'aucune fraction organisée de l'opinion pub! 
enrayer la politique de M. Chamberlain dans l'Afriqw 
lumultueux de Queens' Hall, pas plus que celui d'Exe 
cernent delà guerre, n'avait eu la moindre influer 
générale des esprits dans la Grande-Bretagne. A Le 
voulurent parler en faveur de la paix ne purent s 
n'échappèrent aux violences de la foule que grâce i 
police ; à York, au commencement de juillet, mis 
noncer à exposer publiquement les misères qu'e 
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dans les camps de concentration où, suîvanl le Daily News du 4 juiUel 
la morlalîté éLait de 334 pour 1000, alors que, dans les capilales euro- 
péennes, elle n'est que de SI à 29 pour 1000. Malgré les prolestalions 
indifi^nées de M. Lloyd George à la Chambre des communeR, pour ti 
majorité des Anglais, les rigueurs du régime infligé aux reconceniraiat 
élaienl une nécessité de guerre imputable à la folle obstination de^ 
Boêrs, et le gouvernement, en promettant d'améliorer leur sort dans la 
mesure du possible, avait fait tout son devoir d'humanité. La justice ne 
trouvait guère de véritables champions que parmi les nobles et trop rares 
personnalités qui, dès le début, avaient protesté contre cette guerre de 
spoliation. Cette dernière manière de voir était formulée en termes tréi 
élevés par rfcAo de Londres, le âS juin 1901, dans une déclaration de 
principes qui avait pour titre: « Pour le droit », avec ce sous-lilre: 
c VEcho se déclare en faveur de l'humanité ». C'était l'affirmation du 
respect des droits des autres nations et la condamnation de rimpérii' 
lisme tel que le pratique le gouvernement britannique. Cet exposede 
principes, accueilli avec mépris et colère par la masse du public anglais, 
reçut l'adhésion d'hommes tels que Herbert Spencer, Léonard Courlney. 
Frédéric llarrison, le chef du positivisme en Angleterre, auxquels se 
joignirent les députés ouvriers Burns et Keir-Hardie. 

Ce n'est pas cependant que la majorité des citoyens britanniques ë: | 
le moins du monde aveuglée sur la valeur de la politique de M. Cliini- 
berlain : elle se rendait parfaitement compte de la légèreté avec laijtietlt 
la guerre avait été entreprise, de l'incurie qui marquait la diructiondes i 
hostilités, et surtout des effroyables conséquences politiques et pécc- | 
niaires qui frappaient déjà la Grande-Bretagne ou qui l'attendaient dic-* 
l'avenir. Mais, dans la pensée générale, tout cela ne pouvait être qu'o! 
ensemble de griefs à soulever contre le Cabinet lorsqu'on serait sorti d( i 
la situation présente. Que M. Chamberlain et ses partners eussent, plo^ | 
tard, un terrible compte à régler avec le pays, on n'en doutait gu«re: 
mais, pour le moment, il était, par sa ténacité même à pousser jusqu'il 
bout sa funeste aventure, l'homme delà situation. Le public l'avait in; i 
suivi dans son projet de supprimer l'indépendance des Boërs pour recale: | 
et pour l'abandonner; l'adage d'Abraham Lincoln: « Il ne faut pi) 
relayer au milieu d'un gué i>, servait à peu près à tous de ligne de w- . 
duitepolitique.Cet état d'esprit donnait, d'ailleurs, à M. Chamberlain an' i 
force invincible : il n'avait plus à se perdre en arguties plus ou moM | 
juridiques pour justifier la guerre ; il lui suffisait de répéter, avec pres- 
que tout le monde en Angleterre, qu'il fallait écraser complèlemeut Ii . 
résistance des Républiques Sud africaines, sous peine de donner u 
monde le spectacle d'uno reculade qui ruinerait le prestige de l'Empire' | 
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el que quiconque parlait de pactiser avec l'ennemi devenait son complice 
contre la patrie. Avec de pareils arguments on esl toujours maitre d'un 
peuple dont le patriotisme esl à la fois froissé el exalté, et on le conduit, 
au prix des plus grands sacrifices, au but que l'on poursuit, quand 
on ne l'entraîne pas à l'abtme. 

Quelque soutenu qu'il se sentit par l'opinion publique, le Cabinet n'en 
était pas moins inquiet de la prolongation des hostilités. N'allail-on pas 
voir la puissante Angleterre faire faillite dans son entreprise de conquête 
contre quelques milliers de paysans, soldats improvisés? Les ressour- 
ces militaires de quelque valeur fondaient littéralement dans l'Afrique 
du Sud ; on en était réduit à expédier des recrues hâtivement prépa- 
rées el que lord Kitchener devait souvent renvoyer pour leur inaptitude 
physique à faire campagne. Quant aux ressources financières, elles 
s'épuisaient à vue d'oeil. Sans doute, la Grande-Bretagne payait aisé- 
ment encore, à la fin de juin 1901, les ISO millions de livres sterling que 
la guerre avait coûtés depuis un an et demi ; mais tout annonçai! que 
les hostilités pou»aient se prolonger indéfiniment : or, prodigieusement 
riche par son activité commerciale et industrielle, l'Angleterre, à la dif- 
férence de la France, a relativement peude capitaux de réserve qui puis- 
sent être employés à des dépenses imprévues sans trop atteindre le 
commerce el l'industrie. Ceux-ci, frappés par le détournement des ri- 
chesses au profit des dépenses de guerre, donnaient de moins en moins 
pour satisfaire à ces mêmes dépenses. D'autre pari, en tant que reve- 
nus provenant de son aclîvilé économique, l'Angleterre voyait ses res- 
sources baisser devant l'énorme développement de l'industrie et du 
commerce aux Étals-Unis el en Allemagne. Absorbée par les préoccu- 
pations de la guerre Sud africaine, elle avait de moins en moins le loisir 
et la possibilité de réaliser les réformes qui lui auraient permis de réagir 
victorieusement contre cette .concurrence tous les jours plus redoutable ; 
de là un cercle vicieux bien fait pour l'inquiéter : pour ressaisir sa pros- 
périté économique il lui fallait terminer la guerre, el,pour la finir comme 
elle l'entendait, c'est-â-dire par l'incorporation des deux Républiques, 
elle devait s'engager dans des dépenses colossales qui paralysaient celle 
même activité el laissaient sans obstacle l'accaparement continu du com- 
merce internalional par ses rivaux. La suprématie économique de la 
Grande-Bretagne ne serail-elle pas irrémédiablement perdue si la guerre 
se prolongeait longtemps encore î 

Ce souci hanlail évidemment le gouvernement et c'est par lui que s'ex- 
plique le décousu de sa politique qui tendait à la fois à deux buts con- 
tradictoires. D'une part, il cherchait à négocier avec les Boërs pour ob- 
tenir d'eux une paix conforme à son projet d'asservissement de toute 
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l'Afrique australe ; d'autre part, il recourait aux mesures les plusalroui 
pour avoir, par la terreur, ce qu'il ne pouvait se faire accorder par une 
solution pacifique. 

Mais.si les Anglais étaient obslinés.les Boërs ne l'étaient pas moinsOn 
a déjà TU que les propositions de paix transmises à Botlia par Kilchen» 
s'étaient heurtées à la condition inéluctable du respect de leur indépen> 
dance poliLique.Un Livre bleu distribué au coramencemenl de juilleLl901 
reproduil,à ce sujet, la proclamation très caractéristique adressée parBo- 
Iha à ses Burghers : elle montrait bien que, à cet égard, les Anglais n'ob- 
Uendrajentjamais rien par des négociations diplomatiques. Ils y mel- 
taient,du reste,une maladresse insigne: au lieu d'accepter la conséquence 
rationnelle et juridique de l'annexion qu'ils demandaient, c'est-à-dire 
la charge intégrale des dettes publiques des pays annexés.ils émetlaienl 
la prétention de ne s'en charger que jusqu'à concurrence d'une somme 
relativement insignifiante, un million de livres sterling. C'était courir.de 
gaieté de cœur, au devant des plus graves complications internationales 
pour le règlement de ces dettes vis-à-vis des porteurs étrangers. Les 
États-Unis, il est vrai, s'étaient aussi refusés à prendre la responsi- 
bilité des dettes de Cuba, contrairement à tous les principes du drei! 
international; mais ils avaient pris le biais habile de ne pas anneier li 
colonie espagnole et de réserver son autonomie sous le protectorat amé- 
ricain ; du reste, l'Espagne vaincue s'était résignée à BUpporler les dettes 
grevant un territoire qui ne lui appartenait plus. Mais, ici, il s'agissiii 
de l'incorporation des Républiques des Boërs à l'Empire britannique^ ' 
ces Républiques disparaissant, il ne restait plus personne pouracquiv 
ter leurs dettes puisque l'Angleterre en déclinait la responsabilité, l^ . 
puissances auraient-elles accepté le sans-façon avec lequel on vouliii 
traiter leurs nationaux créanciers duTransvaal et de rOrange?Duresle,fi 
souci d'argent maladroitement révélé par l'Angleterre montrait tropbifi 
aux Boërs, qui, au surplus, n'en ignoraient rien, l'embarras économiiT^^ 
de leur adversaire : ils puisaient une espérance de le lasser par aaeit 
sislance prolongée dans la perspective de l'épuisement de ses ressources 
financières, de la décadence de son commerce et de son industrie, d'uit 
agitation perpétuelle dans l'Afrique du Sud qui paralyserait la Gnaif- 
Bretagne soit au point de vue économique, soit au point de vue desic- 
nombrables complications auxquelles la mêlent ses possessions dispe^ 
sées dans le monde : le futur canal de Nicaragua,les affaires d'Orienl-t» 
affaires de Chine, de Perse et d'Afghanistan (1). Dans son désir d'arrêter 

(1) ProclaoïBtion de Botha ; 

> Cher« frères.— L'esprit de la lettre de lord Kltcheodi' Vûus fait très clairemeat «^ 
prendre à tout que le gouverasmeal britanDique ne veut rien d'autre que aoat »<■> 
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les frais de ta guerre.la diplomatie britannique en était venue à une in- 
conséquence dont on pouvait se faire un terrible argument contre elle. 
Elle avait proclamé l'annexion des deux Républiques, elle avait assimilé 
leurs soldats à des rebelles et elle les traitait comme tels, le Président 
Krûgern'était, d'après elle, qu'un chef d'État déchu: et voilà que, du 
consentement de lord Kitchener, Botha transmettait à M. Krûger les pro- 
positions de paix, des négociations régulières étaient engagées avec le 
gouvernement ennemi réputé toujours existant! L'Angleterre oubliait- 
elle que l'on impose des conditions à des rebelloa mais que l'on ne né- 
>îOcie pas et que l'on ne traite pas avec eux ? 

Après cet échec de sa diplomatie, le gouvernement britannique en re- 
vint exclusivement à son système d'extermination qu'il croyait être le 
seul efficace pour aboutir à ses Ans. Nous signalerons désormais, en 
les appréciant au point de vue du droit international, les incidents essen* 
tiels de cette conquête par la force et par la terreur. 

Au commencement de juillet, la Chambre des communes discuta à 
nouveau sur l'accusation dirigée contrôles Boërs d'avoir achevé les bles- 
sés anglais au combat de Valkfontein. Déjà lord Kitchener avait démenti 
cette accusation ; mais il transmit ensuite une nouvelle dénonciation 
«manant d'un lieutenant et de sept soldats. La Chambre des communes 
ordonna une enquête pour recueillir les dépositions sous serment. Tou- 
tefois on émettait des doutes sérieux, même en Angleterre, sur l'exacti- 
tude des faits reprochés aux. Boërs. Le Daily iVews faisait remarquer que 
les témoignages produits étaient fournis par des hommes de la yeomanry 
qui avaient abandonné le champ de bataille sous le feu de l'ennemi ; le 
Times lui-même disait que, en la supposant fondée, l'accusation ne por- 
tait que sur un cas isolé et que, jusque-la, la conduite des Boërs 
envers les blessés et les prisonniers avait été irréprochable. 

tir comme peuple. Il est donc impossible de songer à accepter les conditions qu'elle 
coDtient.— En Tail. la lettre ne contient rien de plus et plutôt moins qne ce que le gouver- 
nement britannique devra bien nous accorder, même si notre cause tourne mal. Prenez 
note de ce point qu'il nous donnera un Conseil législalir toTtaé de ses propres ronctton- 
nsires et de membrei nommés par lui. — La voix du peuple est parla totalement igno- 
rée. On nous proposa aussi ~ et comme une faveur — de consacrer un million délivres 
sterling, pas plus, k couvrir nos dettes d'État, alors que, dans l'opinion générale des Ju- 
riscoDsulles, si, par impossible, nous sommes vaincus, le gouvernement britannique de» 
vra les prendre toutes à sa charge et non pas s'en tirer avec les revenus de l'État.— Nos 
Burgbers ont durement combattu, mais comment peut-il en £tre autremenl,qnand l'exis- 
tence de notre nation est injuilement menacée ? Cruels noua ont été le sang et les lar- 
mes que cette guerre nous a coûtés, mais céder notre pays serait doublement cruel . — 
Je sympathise du fond du cceur avec les Bureher» dont les familles ont été reléguées. 
Que personne ne s'en désespère, parce que celui qui se désespère et abandonne la lutte, 
non seulement est injuste envers lui-même, mais perd aussi taule conQance eu lui. — 
Plus l'ennemi nous cause de peines, plus ioébrantableioeol devons-nous mainleoir nos 
bons et nos justes droits t. 
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l'eu après (15 juillet), lord Kilchener annonçait que la colonne de 
Broadwood avait capturé à Reilz une partie des fonctionnaires dugoa- 
vernement de l'Etat d'Orange, et que le Président Steijn s'était échappé 
par miracle, à demi vêtu. En revanche, on avait pu s'emparer deli 
femme du Président intérimaire du Transvaal, Mme Scliatk-Burger. Hais 
comment justifier, au point de vue du droit international, la capture 
comme prisonnière d'une femme qui n'était mêlée aux hostilités que par 
son litre d'épouse d'un fonctionnaire de l'État ennemi ? Ces! ce que l'on 
eût été embarrassé de dire. 

C'est à partir de la même époque que les Anglais appliquèrent lai^ 
ment la peine de mort aux Afrikanders rebelles qu'ils avaient ménagés 
jusqu'alors en ne les frappant que de sanctions relativement douces. 
Leur droit d'user de cette rigueur à l'égard de sujets britanniques qui 
allaientcombaltre dans les rangs ennemis n'était pas douteux : la trahison 
des nationaux en temps de guerre est traitée de même dans tous les &als 
civilisés. Mais il était moins certain, l'avenir le montra blen,que les pen- 
daisons des rebelles, même faites avec solennité et devant la foule 
assemblée, dussent avoir grand effet pour empêcher les colons du Cap 
de race hollandaise de prendre parti pour les Boërs : l'exaspération à li 
suite des supplices provoqua peut-être plus de défections que la temiir 
n'en arrêta. 

La mort de Mme Krûger apporta un instant de répit dans l'exalta^oi 
de ta presse britannique qui, en grande majorité, poussait te gouven»- 
ment aux rigueurs impitoyables. Les journaux anglais du 22 juUlet,s 
l'exception du Daily Telegraph et du Moming Post, cou sacrèrent des 
articles sympathiques à la vaillante femme qui venait de succomberait 
de son mari ; ils exprimèrent même leur sentiment de respectueuse com- 
misération pour l'héroïque vieillard si cruellement éprouvé dans son eiil. 
Le fond de l'opinion britannique se montrait cependant dans ce passagt 
du Daily Express : • C'est la leçon de la mort enseignée au vieillardea- 
lêté qui a pris leurs maris à tant de femmes anglaises. La main deDie: 
s'est appesantie, par juste retour, sur sa tête ». Ce piétisme, caractéris- 
tique de la race, et qui confond si bien les desseins de Dieu avec lesin- , 
téréts britanniques, faisait oublier un peu trop les femmes boërs que li ' 
guerre avait aussi rendues veuves. 

Du reste, de nouveaux succès des Boërs devaient vite faire oublier «1 
attendrissement d'un jour. Le 23 juillet, lord Ritchener lélégraphiail 
qu'un double échec venait d'être subi : le commando de Scheppers ara'i 
capturé un train et 113 soldats au Nord de Beaufort-West, et Kruilxingf: 
avait battu le colonel Crabbe près de Graddock, le 21 juillet. Ces nou- 
velles, par une curieuse coïncidence, arrivaient à Londres le jour méof 
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OÙ lord Hilner recevait solennellement du lord-maire, au Guild-Hall, le 
Ulre de ciloyen de Londres en récompense de ses services dans l'Afri" 
que du Sud. Aussi, dans son irrttalion, la corporation de la Cilé do Loii> 
dres, à sa réunion du 25 juillet, repoussa avec violence, à l'unanimité 
moins quatre voix, le vole d'une souscriplion au fonds de secours de la 
Victoria League pour les femmes et les enfants boërs enfermés dans les 
camps de concentration. 

Enfin, les derniers jours de juillet furent marqués par une intéressante 
réclamation du gouvernement hollandais se rallacbant à la guerre Sud 
africaine. La Société hollandaise des chemins de fer du Transvaal, dont 
le siège est à Amslerdam, a sa gare terminus à LourenoO'Marquez, en 
vertu d'un accord intervenu avec le Portugal. Or, sur la demande du 
gouvernement britannique, le gouverneur de Mozambique avait livré aux 
autorités anglaises un millier de wagons et de locomotives que la Com- 
pagnie néerlandaise avait en dépôt à Lourenço-Marquez. Le 39 juillet, 
on assurait que des protestalions énergiques avaient été envoyées de la 
Haye à Lisbonne. On ne saurait, en effet, à quelque point de vue que 
l'on se place, justifier la conduite du Portugal. En supposant le Trans- 
vaal un État belligérant, son adversaire n'avait que le droit d'utiliser le 
matériel des Compagnies de chemins de fer dont il pouvait matérielle- 
ment s'emparer : en lui remettant la partie de ce matériel se trouvant sur 
son propre territoire, le Portugal procurait une aide à l'envahisseur et 
manquait à son devoir de neutralité, sans parler de ralleinle portée au 
droit des nationaux d'un pays neutre et de la violation du contrat passé 
avec eux pour la garantie implicite du matériel de cliemins de fer dont 
il avait permis l'accès sur son territoire. Si même, comme cela résulte 
de sa conduite précédemment exposée, le Portugal acceptait l'annexion 
du Transvaal par l'Angleterre, il n'était autorisé à livrer à celle-ci que 
des biens ayant appartenu au premier et que l'annexion faisait passer à 
la seconde. En disposant d'un matériel appartenant à des particuliers, 
spécialement à des particuliers d'un pays neutre, il se faisait le com- 
plice d'une spoliation injustifiable, en même temps qu'il violait la con- 
vention qu'il avait conclue avec eux et qui impliquait le respect des 
wagons et locomotives reçus en dépôt à Lourenço-Marquez. 

Le \" août, lord Kitchener télégrapliiaif de Pretoria que les éclaireurs 
indigènes au service des colonnes anglaises étaient fusillés par les Boërs 
quand ceux-ci les capturaient; il annonçait également qu'il avait reçu 
du chef de commando Kruitzinger une lettre l'informant que tous les in- 
digènes employés par les Anglais à titre d'auxiliaires subiraient le même 
sort. On ne pouvait plus nier l'emploi que les troupes britanniques fai- 
saient des Zoulous, des Swazis et des Basutos pour combattre leurs ad- 
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versaires ; à la suite de la dépêche précitée de lord Kitchener, le Daily 
News rappelait comment les sauvages étaient embaucbés,armés et payés, 
les actes atroces qu'ils avaient commis contre les femmes et les enMs 1 
dans les fermes abandonnées par les liommes valides combatlantau 
commandos, leur incorporation dans les rangs mêmes des soldats an- 
glais à Pékonani sur la frontière ouest du Transvaal, et à Mafeking, sous j 
les ordres de Baden-Powell, enfin les protestations à ce sujet dugou- j 
vernementdu Natal. Inlerpelléà la Chambre des communes, le 2 août, 
M. Chamberlain revendiqua avec véhémence le droit d'utiliser comme 
combattants tous les indigènes des colonies britanniques, même dan . 
une guerre en Europe, et sans distinguer d'ailleurs entre les troupes ré- 
gulièrement incorporées à l'armée, comme les régiments de l'Jnde, doDl ! 
l'emploi est légitime, elles sauvages livrés à leur inilialive et à leursins- , 
tincts de barbarie dont le droit intemalional universellement accepté, 
même par l'Angleterre, interdit d'utiliser le concours. Il ajouta qne, si | 
Kruitzinger réalisait sa menace, il y serait répondu par l'exécutiOD de | 
tous les Boërs convaincus d'avoir participé à la mise à mort des indigê- | 
nés (1). Strictement, cependanl.la mesure annoncée par le chef boëréliil 
justifiable : les lois de la guerre autorisent l'application de la peine capi- | 
taie contre les combattants irréguliers n'ayant pas un mandat de l'un des 
Étals belligérants pour prendre les armes, mandat officiel pour les soldats 
et assimilés, mandat tacite pour ceux qui participentà une levée sponlâ- ; 
née contre l'envahisseur.auivant les distinctions établies par les articles t 
et 2 du Règlement de la Haye, complétés par le préambule dudil Bèpifr 
ment. Or, les sauvages ne peuvent pas, d'après le droit intemsUonal 
coutumierdes peuples civilisés, être investis de ce mandat : ils sont donc 
passibles des rigueurs de la loi martiale comme combattants nécessaire- 
nient irréguliers. Du reste, M. Chamberlain se garda bien de commani- 
quer au Parlement la lettre de Kruitzinger qui expliquait dans quelles 
conditions il avait dû recourir à la mesure rigoureuse qu'il annonçait- 
Comptant que, conformément au droit des gens et à leurs engagements 
du début de la guerre, les Anglais laisseraient complètement les indigè- 
nes en dehors des hoslilités, les Boërs tolérèrent les allées et venues des 
sauvages sans s'occuper d'eux. Mais quand, abusant de cette tolérance, 
les indigènes profitèrentde leur liberté pour recueillir des infonnalions 
et servir d'éclaireurs aux colonnes anglaises à prix d'argent, les Boéis 

(1) Après CCS d^clarnlioas du miaistre [uî-mi'me, les ÎDrorniBtioDsdi verses qae noniTt- 
iions de rappeler et auxquelles il Taul joindre celles que miss llobhouse avait reconUio 
(lins les camps de concenlralion, il est difficile de comprendre que le général Viti'tn 
Ihiller ail nié que les troupes anglaises aient jamais profilé du concours des indigina 
ll.ctlre adressée au Sinndard, reproduite dans le Journal de» Débat* dn 30 aoAt IHU 
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se eonsidérèrenl, avec raison, comme autorisés à les traiter en espions 
et à les fusiller quand ils les capturaient au servicedeieursennemiR.il 
n'yavail là que l'application d'une règle universellement appliquée contre 
l'espionnage en temps de guerre (article 29 du Hèglement de la Haye). 

Mais l'événement marquant de cette période des hostilités est la publi 
cation, le 7 août 1901, de la proclamation écrite la veille par lord Kilclie- 
ner. Du texte de ce document, il résulte qu'il est l'œuvre du Cabinet bri- 
tannique : l'instigateur eu aurait été sir Mac Calluin, gouverneur du 
Natal, et c'est lord Milner qui aurait Bxé la date du 18 septembre comme 
dernier délai accordé aux Boërs pour se soumettre (1). 

Accueillie par une explosion d'indignation par la presse continentale, 

(1) Voici le teite de la proclamation ile lord Kilcbeaer : 

■ AtleDdu que les ODCieniies Républiques de l'État libre d'Orange et Sud africaine ODt 
été annexées aux possessions de Ss Majesté ; — Attendu que les troupes de Sa Majesté 
sont et ont'été pendant une période considérable en possession complète des sièges des 
gouvernements des deux territoires ci-dessus désignes, ainsi que de leurs bâtinienls pu- 
blics et de tous les rouages de l' ad m lois Irai ion. aussi bien que des principales villes et 
de lit totalité des voies ferrées ; — Attendu que la grande majorité des Burghers dei 
deux anciennes Républiques, au nombre de 35,000, à l'eiclusioD de ceux qui sont tom- 
bés pendant la guerre et de ceux qui sont maintenant prisonniers, ont ellectué leur sou- 
mission et vivent principalement dans les villes ou dans les camps, suus la surveillance 
des troupes de Sa Majesté ; — Attendu que les Burghers des anciennes Républiques en- 
core en armes sont non seulement en très petit nombre, mais ont encore perdu presque 
tous leurs canons et leurs munitions de guerre ; qu'ils manquent d'organisation militaire 
régulière et qu'ils sont, par conséquent, incapables de poursuivre une lulte régulière ou 
d'offrir aucune résistance aux troupes de Si Majesté sur aucune partie des territoires ; 
— Attendu que ces Burghers encore en annes, bien qu'incapables de poursuivre une 
lulte régulière, continuent k >e livrer s des allaques isolées contre des petits postes et 
détachements de troupes de Sa Majesté, aussi bien dans la colonie du fleuve Orange et 
du Transvaalque sur d'aulres points des possessions Sud arricaines de Sa Majesté ; — 
Attendu que le pays est livré au désordre, ce qui empêche la reprise des travaux agri- 
coles et de l'industrie ; — Attendu que le gouvernement de Sa Majesté est résolu à met- 
tre un terme 11 un état de choses qui prolonge sans raison l'elTusion du sang et la des- 
truction et apporte la ruine à la grande majorité des habitants qui désirent vivement 
vivre en paix et ijcagner leur vie et celle de leur Tamille ; — Attendu qu'il est juste de 
prendre des mesures contre ceux qui résistent encore et, particulièrement, contre les 
personnes qui, jouissant de l'autorité, sont responsables de In prolongation de l'état d' 
narchie actuel et qui encouragent leurs compatriotes à continuer une résistance déses- 
pérée au gouvernement de Sa Majesté ; — (Test pourquoi moi, lord Kitchener, agissant 
niaiDienant d'après les instructions du gouvernement de Sa Majesté, je proclame et an- 
nonce ce qui suit : — Tous les commandants, fleld-cornets, chefs de bandes arméej 
Burghers des anciennes Républiques qui continuent leur résistance aux troupes di 
Majesté, aussi bien dons la colonie du fleuve Orange et dans celle du Transvaal qui 
d'autres points des possessions Sud africaines de Sa Majesté, et tous les membres des 
vernements des anciennes Républiques de l'État libre d'Orange et Sud alricaine seront, 
s'ils n'effectuent leur reddition avant le iS septembre, proclamés bannis à perpétuité du 
Sud de l'Afrique. — Le coilt de l'entretien des familles de tous les Burghers tenant la 
campagne qui n'auraient pas effectué leur soumission le IS septembre sera mis a la 
charge de ces Burghers, et leurs biens, meubles et immeubles, dans les deux colonies 
seront vendus «, 
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comme l'avaient été lea proclamations du maréchal Roberts, la proclama- 
tion Kitcliener fui sévèremenl blâmée par les rares journaux et associa- 
tions qui, en Angleterre, représentaient encore la cause du droit et de 
l'itumanilé. En revanche, les organes puissants el nombreux dupirti 
impérialiste, tels que la Saint-James Gazelte,le Globe, le Daily Telegraph. 
le Morning Post, le Standard, le Daily Mail et enfin le Times, déclaraient 
sans ambages que, pour eux, les menaces du généralissime élsieni en- 
core empreintes de trop de modération I 11 semble bien, en effel, que, 
si l'on s'en était tenu aux propositions de M. Chamberlain et de son en- 
tourage, les rigueurs édictées contre les Boërs insoumis auraient été 
bien plus grandes encore ; mais on paraissait s'être heurté à une oppo- 
sition invincible de lord Kitchener qui, soit par honneur militaire.soil 
parce qu'il était convaincu de l'inutilité des menaces, avait refusé d'aller 
plus loin. C'est ce qui explique sans doute un certain tiraillement que 
l'on ne put complètement dissimuler, el le bruit du retour de lord 
Kitchener précisément pour la date du 15 septembre, à partir de laquelle 
la proclamation devait être appliquée : ce bruit fut d'ailleurs démenti par 
M. Chamberlain à la Chambre des communes le 15 aoiit. 

Au surplus, en y regardant d'un peu près, on constate que les mesu- 
res annoncées dans la proclama lion du 7 août ne sont ni plus inbumii- 
nés ni plus effrayantes pour les Boërs que la destruclion des fermes et 
la concentration des femmes et des enfants.déjà ordonnées el execuléej, 
Pour aller plus loin, il aurait fallu fusiller tous les combaltanis cap- 
turés en les assimilant aux colons du Cap qui s'étaient joints à eux el 
c'eût été la conséquence logique du point de vue auquel se plaçait TAn- 
gleterre en prétendant traiter comme rebelles tous les Boërs depnisl'an- 
nexion de leur pays. On dut reculer devant cette extrémité qui risquait 
de provoquer de terribles représailles sur les prisonniers anglais el. 
peut-être, défaire sortir les gouvernements neutres de leur inertie sous 
une poussée formidable de l'opinion publique. Cependant, leCabinetde 
Londres sentait le besoin de faire encore une démonstration pour essayer 
de réduire par la crainte les commandos engagés dans une résistaixe 
désespérée. Le chancelier de l'Echiquier, sir Michael Ilicks-Beach,qui 
n'avait jamais été un chaud partisan de la guerre, montrait à ses collè- 
gues le goufTre financier dans lequel on précipitait l'État en s'entètint 
dans une lutte dont rien ne faisait prévoir la fin : un budget militaire A< 
cinq milliards, l'énorme dépréciation des valeurs nationales, spéciale 
ment la diminution considérable des dividendes distribués par les Com- 
pagnies de chemins de fer.les Consolidés tombés de 110 à 94 francs,bic.'i 
d'autres signes alarmants encore montraient qu'il était urgent de fsiw 
une dernière tentative pour obtenir la soumission des Boërs. 
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Pour comprendre la proclamation par laquelle se fil cette tentative, il 
faut se placer au point de vue développé par lord Kitchener dans les at- 
tendus de ce document. Pour l'Angleterre, les Boërs ne sont plus que des 
rebelles bien que, au début des hostilités, on les ait traités en belligé- 
rants réguliers, parce que l'annexion de leur pays est proclamée par le 
gouvernement britannique, parce que les forces anglaises détiennent les 
centres principaux, les voies ferrées et les organes de l'administration 
générale, enfin parce que les commandos qui luttent encore, réduits à 
de petits groupes, ne peuvent que molester plus ou moins l'occupant sans 
espoir sérieux de le repousser jamais. Nous nous sommes déjà expliqué 
sur la valeur de ces considérations : l'annexion décrétée unilatéralement 
par l'Angleterre ne pouvait être juridiquement efficace que si la résis- 
tance des Boërs en tant que nation obéissant régulièrement à ses chefs 
normaux était complètement brisée, en un mot que s'il y avait debellatio 
des deux Républiques. Or, la situation de l'armée anglaise maîtresse seu- 
lement des points occupés par eUe,la résistance souvent victorieuse des 
commandos obéissant à leurs officiers sous la haute autorité de leurs 
deux gouvernements, l'invasion par eux d'une partie du territoire bri- 
tannique, tout démontrait en fait que la debellatio n'était pas acquise, et 
que les soldats anglais n'étaient encore que des envahisseurs ayant de- 
vant eux des ennemis réguliers et fort à faire pour les réduire à la sou- 
mission. Lord Kitchener reprenait aussi le vieil argument invoqué par 
lordltoberts et si bien réfuté par Louis Botha.à savoir que des combattants 
agissant par petits groupes et capables seulement de gêner le conqué- 
rant sans le repousser ne méritaient plus le titre et les droits de belligé- 
. ranls. Mais le droit international ne réserve pas ses faveurs aux grandes 
armées seulement ; pourvu qu'il respecte les lois de la guerre consa- 
crées par les peuples civilisés, un belligérant peut adopter la tactique 
qui lui convient et qui est la mieux adaptée à son but et aux ressources 
dont il dispose. Les Espagnols en 1809, les Russes en i8\% harcelant 
dans d'incessantes escarmouches les armées de Napoléon, n'étaient pas, 
par cela mème,en dehors du droit des gens I Aufond,dureste,la théorie 
de la Grande-Bretagne se ramène à cette étrange proposition qu'un pays 
qui se sent irrémédiablement vaincu doit cesser la résistance, sous peine 
de perdre la qualité de belligérant régulier et d'expier par les plus dures 
sanctions les pertes qu'il aura inutilement imposées à son vainqueur. 
Cependant, si la guerre est acceptée comme le moyen suprême de vider 
les différends entre les peuples, il faut l'admettre avec sa conséquence 
nécessaire, c'est-à-dire avec le droit pour chaque belligérant delà pour- 
suivre jusqu'à l'épuisement de ses dernières ressources, dans une lutte 
désespérée où il sauve son honneur national à défaut de son indépen- 
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dance. L'bisLoire garde avec raison ses pages les plus élogieuses panr 
les nalions qui onl cherché jusque dans la, mort le moyen d'échapper i 
l'oppression étrangère.et les Anglais n'ont pas pris garde que letir Ihêorie 
conduit logiquement à l'application de celte ancienne pratique barbare, 
donl il fui fait encore un fréquent usage pendant la guerre de Trente 
ans, d'après laquelle l'ennemi qui se rendait après une résislance 
acharnée élail passé au fîl de l'épée pour le punir des efforts inutitmai 
imposés au parti victorieux. Du reste, qui serailjuge du momentoùli 
résislance, par son inutilité même, ferait perdre à ceux qui la continuent 
le litre de belligérants réguliers î Tout serait laissé à l'appréciation arbi- 
traire de l'adversaire. Ainsi,méme en se plaç.anl au point de vue adopté 
par la Grande-Bretagne, les Boërs capturés jusqu'au 1S septembre d^ 
valent être considérés comme des rebelles, étant donnée la prélendae 
annexion de leurs pays et les entreprises de guérillas dans lesquelles ils 
avaient été pris : pourquoi donc leur accorder la situation de prisonDien 
ordinaires, tandis que ceux pris après le 15 septembre devaient être Ihp- 
pés d'un exil perpétuel ? Et combien celte appréciation laissée au vain* 
queur,mème en la supposant faite avec une impartialité d'ailleurs impos> 
sible.se heurterait souvent à la réalité des faitsl Quoi qu'en ait paru croire 
le gouvernement britannique, la guerre n'est pas une partie de cartes 
dans laquelleundesJoueurs,abaltantsonjeu,peut se faire accorder partie 
gagnée en montrant les atouts qu'il possède : la fortune des armesades 
retours imprévus qui bouleversent les prévisions les mieux élablies.l'ne 
résislance longue et acharnée peut donner à la victoire le temps de re- 
venir : les Anglais ne doivent pas oublier la guerre de Cent ans. Elles 
Boërs, balançant d'ailleurs les succès des armées anglaises par de mul- 
tiples offensives où ils étaient souvent victorieux, usaient légilimemeat 
de leur droit de prolonger la lutte, soit pour lasser leur ennemi.soit pour 
obtenir des conditions meilleures en l'épuisant, soit même pour donner 
au monde civilisé, conquis par leur résistance héroïque, le temps de se 
ressaisir et d'inlerveniren leur faveur. 

La proclamation de lord Ritchener étant ainsi jugée dans son ensem- 
ble, apprécions ses deux dispositions essentielles. 

Tous les chefs militaires et les fonctionnaires du Transvaaiel de l'Éui 
d'Orange qui n'auraient pas fait leur soumission le 15 septembre 1901 
devaient être bannis à perpétuité de l'Afrique du Sud. En reconnalssaol 
aux Boërs le caractère, incontestable d'après nous, de belligérants k- 
guliers, cette mesure doit être considérée comme une violation flagrante 
des lois de la guerre qui commandent la libération et le rapairiemenldfs 
prisonniers après (a paix, dans le plus bref délai possible (art. ÎO da 
Règlement de la llaye).Voyait-on en eux des rebelles suivant la concep* 
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lion du gouvernement de Londres, la mesure restait encore fort discu- 
table au point de vue du droit constitutionnel de la Grande-Bretagne: 
L'annexion aurait rendu les Boërs sujets britanniques, et, comme (els, ils 
ne pouvaient être bannis qu'en vertu d'une décision judiciaire fondée 
sur une loi édiclant contre eux la peine de l'exil. Bien mieux, par une 
exception au droit commun des autres peuples, exception d'un libé- 
ralisme dont ils sont très fiers, les Anglais accordent le bénéfice de 
l'Sabeaê corpus même aux étranger8,de sorte que ceux-ci ne peuvent être 
expulsés du territoire britannique qu'en vertu d'une loi ordinaire ap- 
plicable aux citoyens eux-mêmes, ou d'une loi spéciale suspendant pour 
eux le bénéfice de VHabeas corpus, comme celle qui fut rendue contre 
les Jacobins réfugiés en Angleterre pendant la Révolution. Or, la loi 
martiale pouvait bien autoriser le généralissime à prendre toutes les me- 
sures d'expulsion qu'il jugeait indispensables sur le théâtre des hosti- 
lités et pendant la durée de la guerre ; mais, après la paix, le droit com- 
mun reprenait son empire, et il fallait une loi spéciale,qui n'existait pas, 
pour chasser les Bocrs insoumis, même en supposant qu'ils étaient res- 
tés étrangers. 

Au surplus, la décision prise ne semblait guère efficace. On savait 
bien, et les Boërs ne l'ignoraient pas, que l'arrivée des libéraux au pou- 
voir, un jour ou l'autre inévitable, aurait pour résultat de faire lever la 
peine du bannissement perpétuel édictée contre eux. Les conservateurs 
impérialistes restaient-ils au ministère î Pas un des chefs marquants du 
Transvaal et de l'Orange n'aurait consenti à rester dans son pays as- 
servi au joug britannique : la plupart se seraient réfugiés dans les pos' 
sessions voisines du Portugal ou de l'Allemagne, fomentant de là des 
révoltes continuelles. 

A s'en tenir à la lettre de la proclamation telle qu'elle a été publiée et 
telle que nous l'avons reproduite, la seconde décision consistait en ce 
que l'entretien des femmes et des enfants des-Burghers insoumis serait 
mis à leur charge et que leurs biens, meubles ou immeubles, seraien l 
vendus. On aurait ainsi méconnu ce principe élémentaire que la pro- 
priété privée, même des combattants, ne peut être confisquée (Règle-' 
ment de la Haye, art. 46). Mais le texte exact porte que les frais d'entre- 
tien des familles des insoumis constitueront une hypothèque sur leurs 
biens meubles et immeubles : « and shall be a charge upon iheir property 
movable and immooable in the Iwo colonies ». Il n'en restait pas moins 
que cette manière de récupérer les frais avancés reposait sur une base 
inique, car elle avait pour origine la mesure barbare prise contre les 
femmes et les enfants enfermés dans les camps de concentration : sui- 
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vant les lois de la guerre, les Familles des comballanls auraient dû être 
laissées à leurs domiciles et en possession de leurs biens (1). 

Dès le 13 août, la délégation du Transvaal à Bruxelles adressait une 
"Ole aux puissances pour prolester contre la proclamation de lord Kit- 
liener. il n'y fui pas plus répondu qu'aux précédentes ; cependant m 
icident caractéristique montra combien la conduite de l'Angleterre ren- 
inirait peu de sympathie à l'étranger, Les journaux russes racontèrenl 
ue, au mariage de la sœur cadette du Tsar avec le Prince d'Oldenbourg, 
ui avail eulieuàGatschina le 10 août, le délégué du Transvaal, M. van 
er Hoeven, n'avait été d'abord invité qu'à titre privé, parce qu'il n'avait 
as encore été reçu officiellement par Nicolas II. L'ambassadeur d'An- 
leterre ayant protesté et déclaré qu'il ne pourrait fif^urer à la cérémo- 
ie si le délégué transvaalien y asaislait, le Tsar invita officiellement « 
ernier. La légation d'Angleterre ne parut pas au mariage en allêgnsDl 
! deuil récent provoqué par la mort de la Reine Victoria. L'excuse ne 
ompa personne, et les membres de l'ambassade allemande firent même 
îmarquer qu'ils assistaient bien à la fêle nuptiale, alors qu'ils porlaieni 
t deuil beaucoup plus récent de l'Impératrice-mère Victoria, veuve de 
rédéric III. 

A la Chambre des communes, le 15 août, si William Harcourl blàmi 
^vèrement la proclamation comme contraire aux lois de la guerre et 
ux déclarations faites par l'Angleterre elle-même, à la Conférence delà 
aye, en faveur du droit des habitants d'un pays envahi de combattit 
ennemi par tous les moyens légitimes. M. Chamberlain répondit en dé- 
sloppant la distinction dont nous avons déjà fait justice entre les belli- 
êrants agissant par corps importants et les bandits combattant par 
elits groupes. 11 se prévalut, à ce propos, d'une proclamalion analc^e 
mcée par le général américain Mac-Arthur aux Philippines. Une précé- 
ente iniquité n'aurait pas été une excuse ; mais il importe de remarquer 
ue les deux situations n'étaient pas identiques. Quelque difficulté quïil 
ïulevée l'interprétation des préliminaires de paix relativement à l'u- 
jndon des Philippines par l'Espagne, il n'en était pas moins certain que 
: traité définitif du 10 décembre 1898, article 3, portail cession delat- 
jipel au bénéfice des États-Unis, etque ceux-ci, devenus juridiquemenl 
lailres des lies cédées par la puissance qui en était antérieurement son- 
eraine, pouvaient strictement traiter en rebelles leurs nouveaux sujets 
ui refusaient d'accepter leur autorité (2). 

(1) Comp. den Béer Portugael, Les proclamations anglaises et l'annexion da Stp»- 
iques Sud africaines, dans la Revue dei Dtux-Mondei du !•' noTembre 1901, 

(2) Riserte [aile, bien enleodu, des critique» que I'od doit adrester & ce trtitë impNt 
sr la Torce cootrairement à t'ai'licie 3 du protocole de paix du 12 août 1198. 
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Pendant le mois de juillet el une partie du mois d'août, le bruit se ré- 
pandit avec persistance que le gouvernement du Transvaal était saisi 
d'une proposition qui lui était faite par des volontaires appartenant à 
des pays neutres pour organiser'eonlre l'Angleterre une guerre de course 
qui aurai! été la réplique à ses cruautés dans l'Afrique du Sud el un 
moyen efficace de l'atteindre en détruisant sa marine marchande. Il est 
difficile de savoir si cette proposition telle que la publia le Matin, ou 
loute autre analogue, a été vérilablemenlfaile à M. Krûger ou sérieuse- 
ment disculée par lui. On pourrait la négliger puisqu'elle n'a pas été 
accueillie ; cependant,elle soulève une question théorique qu'il est inté- 
ressant d'examiner. 

Étranger à la déclaration de Paris du 16 avril 18Sf> comme l'Espagne, 
le Mexique el les Étals-Unis, le Transvaal pouvait, en théorie, recourir à 
la guerre de course, tout comme ces puissances, dégagées de tout enga- 
gement international sur ce point, peuvent le faire. Mais on se demande 
comment il aurait pu profiter de cette faculté théorique, étant donné qu'il 
n'est pas un pays maritime. De corsaires transvaaiiens, au sens exact du 
mol, il ne pouvait donc être question par suite de cet obstacle matériel. 
Quanl à utiliser le concours de navires neutres- auxquels le gouverne- 
ment du Transvaal aurait accordé des lettres de marque, il n'y fallait 
guère songer, étant donné que, même à regard des pays qui maintien- 
nent la course et suivant une règle consacrée quand la course était encore 
d'usage général, les letlres de marque ne sont admises que pour les 
nationaux du pays belligérant: les neutres se mettant au service d'un 
belligérant comme corsaires doivent être traités en pirates, suivant une 
décision de l'amiral Baudin à propos de lettres de marque délivrées par 
le Président Juarez à des non Mexicains. Il est vrai quenolre loi sur la 
piraterie du 20 avril 1823 n'est pas aussi explicite : son article 2, n» 3, se 
borne à qualifier de pirate le navire qui commet des actes d'hostilité 
sous un pavillon autre que celui de l'Etal dont il aurait la commission. 
Celte disposition viserait, vis-à-vis de la France, un navire neutre qui 
ferait la course sous le pavillon du Transvaal. Cependant, il eût été 
théoriquement possible à la République Sud africaine, bien que ne pos- 
sédant pas de débouché sur la mer, d'avoir une marine à elle et de dé- 
livrer leur commission aux navires faisant la course sous son pavillon. 
Mais l'impossibilité d'exercer matériellement le droit de surveillance et 
de protection sur ses navires rend, pour un pays non maritime, à peu 
près illusoire la faculté d'avoir une marine à lui et portant régulière- 
ment son pavillon. C'est ce qui a déterminé la Suisse à rejeter la demande 
qui lui était adressée par ses nationaux d'arborer le pavillon helvétique 
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sur mer (1). Voilà pourquoi les armateurs de ce pays sont obligés de se 
placer sous le pavillon d'une puissance étrangère (2). 

Ainsi, soil en vertu des lois et règlements des différents pays qui ne 
prévoient l'atlribution des lettres de marque qu'aux nationaux des Élals 
belligérants et qui peuvent même assimiler à des pirates les naWrts 
neutres faisant la course pour un gouvernement autre quelelenr.soilà 
cause de la difSculté équivalant à une impossibililé, pour un ÉlalDoii ' 
maritime, d'avoir une marine à lui, il semble bien que le TrsnsTaal ne 
pouvait pas accepter la proposition qui lui était faite. 

Au surplus, même en supposant toutes ces difficultés sumtonlées. 
comment les corsaires au service de la République Sud africaine »■ 
raient-ils pu exercer leur mission sans se heurter au devoir de Deuln- 
lité des autres puissances ? S'équiper, s'armer, se ravitailler dans un port 
neutre, soit en s'y rendant directement, soil en en faisant venir par des 
bâtiments pacifiques les vivres et munitions dont ils auraient besoia, 
il n'y fallait pas songer, étant donnée l'obligation imposée aux neniresde 
s'opposer à de pareils actes (3). D'autre part, comment régler le sortdei 
prises qui ne peuvent être conduites dans un port neutre que lorsque le 
jugement qui doit les valider est intervenu (4), et comment ce jugement 
aurait-il pu être prononcé au Transvaal dont toute communication atee 
la mer était coupée ? 11 aurait donc fallu admettre, contre toute vraisem- 
blance, que les corsaires du Transvaal auraient pu se maintenir indéS- l 
niment en pleine mer et y conserver leurs prises jusqu'à la paix,sanj 
jamais entrer en rapports avec un pays neutre, pas même par ^inle^ . 
médiaire d'un bâtiment sans caractère belliqueux, puisque les pnissao 
ces neutres auraient eu le devoir de s'opposer à ce mode de commo- 
nication et de ravitaillement qui n'aurait été qu'un moyen fraudnleui 
d'éluder les règles de la neutralité. 

Il était même heureux pour la cause des Boërs que les obstacles nu- 
lériels ou juridiques rendissent impossible pour eux l'usage de la course, 
quel que pût être l'avantage, d'ailleurs problématique, qu'ils eneasseol 
tiré contre les Anglais. Condamnée par la grande majorité des poissin- 
ces depuis 1856,1a course esl mal vue par les neutres dont elle provoqM 
les animosilés à cause du préjudice qu'elle leur cause : visite, géneii 

(1) Archives diplomatiques, 1890, t. I, p. 8Î. 

(2) V. i ce propos le cas de la Palme, navire des missions de Bile, navlgnut swt 
paTîlloD allemand en 1870 (Dalioz, Ittc. pir., 1872, 3, 9i). 

(3) Règles dites de Washington, traité du 8 mai 1871, k propos de l'alTain de H^ 
bama et autres corsairei des Sudistes dans ia guerre de Sécession; rdioluliondel'U-- 
tltut de droit international k la Haye en 1875, Annuaire de Vlntliiut de droit imtru- 
limai, t. I, p. 31, 108 et 139l 

(4) Règlement de» prUei loté par l'Inalitut de droit international, sl-t. S9, 60 et Hl- 
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transport par navires ennemis, etc. Pour éviter des complice lions re- 
doutables par la coaiilion des intérêts des neutres, les puissances qui 
peuvent utiliser le concours des corsaires, comme n'ayant pas participé 
à la déclaration de Paris, y renoncent même dans les conflits qui s'é- 
lèvent uniquement entre elles : telle a été la conduite de l'Espagne et 
des Ëlats-Unis dans la gueire de 1898. Combien plus le Transvaal 
avait à ménager les intérêts des neutres et à ne pas perdre leur sym- 
pathie qui, sans lui profiter beaucoup, il est vrai, empêchait tout au 
moins que l'on prit contre lui une attitude d'opposition dont le résultat 
aurait pu être sa ruine immédiate, par exemple en arrêtant les expéditions 
de volontaires, en refusant de recevoir ses délégués et son Président, 
en acceptant comme fait accompli son annexion par la Grande-Breta- 
gne I Ce danger de provoquer l'irritation des neutres dont les intérêts 
maritimes auraient été froissés était d'autant plus à craindre que, obligé 
d'accepter le concours de corsaires accueillis sans grand contrôle et 
échappant à toute surveillance efficace, le gouvernement du Transvaal 
aurait assumé la responsabilité d'actes abusifs on franchement répré- 
bensibles commis par eux au préjudice des navires neutres. Les corsai- 
res soumis à une réglementation sévère ont donné lieu à tant de justes 
réclamalions, qu'il n'y avait guère à se fier à ceux qui, soit par entraî- 
nement, soit pour un motif moins avouable, auraient pu, faute de con- 
trainte possible sur eux, commettre tous les excès. N'auraient-ils pas.en 
particulier, arguant de ce que le Transvaal n'est pas lié par la déclara- 
tion de Paris, méconnu la maxime que le pavillon neutre couvre la mar- 
cbandiae ennemie, et les puissances intéressées ne se seraient-elles pas 
coalisées pour faire respecter celte grande conquête de la liberté de leur 
commerce ? En somme, nous pensons que, pour une atteinte très aléatoire 
à la marine anglaise.la course aurait fait perdre aux Boérs les sympathies 
des neutres et aurait même provoqué contre eux une opposition fatale à 
leur cause. 

Hais, pour ne pas recourir au moyen juridiquement discutable et 
d'une efflcacilé douteuse delà course, les Boërs n'en étaient pas moins 
résolus à résister jusqu'à l'extinction de leurs dernières ressources, sans 
ae laisser impressionner par les mesures décrétées contre eux. Pendant 
quelque temps, le gouvernement de Londres essaya de faire croire à leur 
soumission prochaine en publiant des lettres de Reilz et de Steijn trou- 
vées sur des prisonniers et qui semblaient indiquer un certain décourage- 
ment. Mais, en les supposant authentiques, ces lettres ne paraissaient 
guère exprimer la véritable résolution des Burghers.car, à la fin d'août, le 
Vaderland de la Haye reproduisait un Âois des Présidents Steijn et 
Scbalk-Burger qui se terminait ainsi : f Les gouvernemen Is de la Képu- 
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blique Sud-africaine et de l'Étai libre d'Orange, sur avis des généraui, 
prenant en considération le rapport favorable de S. Exe. M. Krii«prrï 
de la dépulalion à l'étranger ; — Considérant les progrès de notre cau^( 
dans les colonies où nos pères se soulèvent de plus en plus contre l'a- 
troce injustice à laquelle on soumet les Républiques pour leur ravir Unr 
indépendance ; — Considérant les sacrifices inappréciables d'bommesel 
d'argent consentis pour notre cause e( qui seraient vains et sans objet. 
si nous abandonnions notre indépendance ; — Considérant que la perte 
de notre indépendance après tes soufTrances endurées et les déprédation! 
subies entraînerait fatalement la ruine nationale el matérielle de noire 
peuple ; — Considérant l'esprit d'inébranlable résistance dont est anim» 
la grande majorité de notre peuple, boinmes, femmes el enfants elob 
nous découvrons avec gratitude la main du Tout-Puissant : — Décrèlenl: 
— Aucune paix ne sera faite,aucunes conditions de paix ne èeronl accep- 
tées, qui ne comporteront pas notre indépendance et noire exislencein- 
tonome comme peuple et ne garantissant pas les intérêts de nos^m 
des colonies. La guerre sera poursuivie énergiquement par tous les 
moyens nécessaires à la défense de notre indépendance el de nos ialé- 
rets. — Signé: Steun, Président de l'Etat libre d'Orange; ScHAix-Bn- 
QKR, faisant fonction de Président de la République Sud-africaine (De 
plus, le 26 août, lord Kitcbener télégraphiai! de Pretoria que Steijo.dt 
Wet et Louis Botba l'avaient informé par lettre qu'ils étaient résolus i . 
poursuivre la lutte à outrance, en protestant contre sa dernière procli' | 
mation. Le 25, il avait déjà annoncé que Delarey avait pris la même dé- ^ 
cision, dans une proclamation aux Burghers en réponse à celle da gêné- ' 
ralissime anglais. 

I] y avait lieu de craindre que la cruauté des mesures ordonnées pir 
les autorités britanniques et l'exaspération d'une guerre sans merci pois- 
sassent les Boërs à ne plus ménager les prisonniers comme ils l'aniM' 
fait. jusque-là. On ne fut donc pas trop surpris quand lord Kilchener lé- 
légraphia, le 28 août, que, suivant des dépositions reçues par le généii i 
Elliot, le lieutenant Mair et deux soldats avaient été fusillés à GraspiH' 
le 6 juin, après s'être rendus. Le War Office répondit aussitôt par l'ordrt 
d'user de représailles identiques contre tous les membres des coioidid- 
dos convaincus d'avoir participé à de pareilles exécutions ou d'y avoir 
assisté. Les usages de la guerre autorisent encore les représailles ; nuii 
la doctrine demande de plus en plus, d'accord avec riiumanlté et la jus- 
tice, qu'elles soient strictement restreintes aux seuls auteurs des hi" 
incriminés, si on peut les capturer, et qu'on ne les élende pas, eotatsn 
on le fait trop souvent, à tous les membres d'un corps en vertu d'ufif 
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sorte de solidarité inique (1). Les oxcès des représailles sont tels, par 
suite de l'exaspération aveuj^le des cotnbatlanls, que, dans la crainte de 
paraître consacrer un droit que l'on tranforme presque toujours en abus, 
les Conférences de Bruxelles en 1874 et de la Haye en 1899 se sont abste- 
nues de réglementer celte matière, bien que,en fail,la pratique des repré- 
Bailles soit universellement adoptée par les peuples les plus civilisés. 
Dans tous les cas, on s'accorde à reconnaître que les représailles, lors- 
qu'elles sont absolument indispensables pour arrêter les violations des 
lois de la guerre commises par l'ennemi, doivent être exactement pro- 
portionnées à la gravité de l'infraction dont on a à se plaindre.el qu'elles 
n'ont plus leur raison d'être quand le dommage causé a été réparé (2). 
Or, de l'aveu des journaux irapérialîsles eux-mêmes, le crime reproché 
aux Boërs à Graspan était un acte isolé, tout à fait en opposition avec 
leur manière hatriluellement très bumaine de conduire les bostilités. Il 
n'était donc pas douteux que, sur une dénonciation des autorités britan- 
niques, les chefs boërs se seraient livrés à une enquête pour établir la 
responsabilité des coupables, s'il y avait lieu, et pour les punir en con- 
séquence. Leurs aenlimenls de justice et d'humanité, dont ils avaient 
donné des preuves constantes, leur désir de conserver la sympathie uni- 
verselle que leur aïait acquise leur conduite envers les prisonniers étaient 
da sûrs garants que la Grande-firetagne aurait obtenu la salisfaction à 
laquelle elle avait droit, en supposant ses accusations bien fondées. Il 
était donc inutile et odieux de recourir à des représailles retombant 
peut-être sur des innocents, et qui ne sauraient trouver une apparence de 
justification que dans la nécessité d'arrêter, parla menace du talion, 
les graves et fréquentes violations des lois de la guerre de la part d'un 
adversaire sans humanité. 

Il était, du reste, quelque peu imprudent pour les Anglais d'invoquer 
le droit rigoureux de représailles pour un ftiit isolé, alors que les Boèrs 
auraient pu s'en prévaloir pour des violations autrement graves, cons- 
tantes et générales des lois de la guerre : incendie des fermes, déporta- 
tion perpétuelle des prisonniers, internement meurtrier des femmes et 
des enfants, emploi des indigènes sauvages etc. El ces mesures s'ag- 
gravaient du ton de mépris, d'une inconvenance allant jusqu'à l'odieux, 
que les chefs des troupes anglaises afTectaienl quelquefois à l'égard de 
leurs adversaires. C'estainsi que le Daily News du 11 septembre 1901 
relevait, dans une dépêche oii lord Kilchener rendait compte des pertes 
infligées à l'ennemi, les expressions suivantes: • le tableau de chasse 

{!) Lois de U guerre sur terre votées p&r l'institot de droit internslioDsl à Oiford 
en ISSO, art. S4. 
(Z) Lois de U guerre sur terre (Mannel d'Oiford, art. 85 et 86). 
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{totalbag) se compose de », comme s'ils'agisssït de gibiermisàmort 

ou capluré t Le Times lui-même, malgré ses allaches gouverneraenUles, 
IrouvaiL ce langage déplacé. On voyait ainsi s'accuserde plus en plus l'a' 
nalogie des mesures de rigueur employées et de l'arrogance montf« 
vis-à-vis des Boërs avec la conduite des autorilés britanniques à l'éfntd 
des colons révoltés des États-Unis. Le bibliothécaire de la ville de Rot- 
terdam, M. van Rijn, publia à ce propos une lettre vraiment euriease, 
écrite par un Hollandais établi en Amérique pendant la guerre de l'Indé- 
pendance : les détails qu'elle contient pourraient être datés de l'Afriqat 
australe en 1901 (1). 

Au milieu des horreurs de cette guerre sans pitié, l'idée de l'arbitngf 
s'imposait avec plus de force dans les pays neutres. A la fin d'août, on 
conçut quelque espoir que le voyage du Tsar en France donneraiiau Sou- 
verain russe l'occasion de recevoir M. Krûger et d'accueillir sa reqoéti 
en Taveur d'une médiation. A Copenhague, dans les milieux politiques 
l'annonce de celte entrevue prit une certaine consistance. Suivant l/»- 
dépendance belge,\in entretien de M. Krûger et de Nicolas II pouvait aw 
à défaut de résultat positif et immédiat, une grande influence monk dt 
nature à impressionner le Cabinet de Londres. Sans doute, leTsar.hAU 
de la France, ne pouvait pas abuser de son séjour dans notre pays poo: 
le compromettre dans une manifestation à laquelle le gouvernement hs-- 1 
çais entendait ne pas se mêler. D'autre part, la Russie et la FraiiK 
avaient déjà largement montré leur sympathie pour les Boërs, et il f^ 
été difScile à Nicolas II de ne pas recevoir M. Krûger, sous peine de j 
blâmer indirectement l'accueil si chaleureux que le Président delà Répi- ' 
blique françaiseavait faitnaguère au Président du Transvaat. Mais on sai: 
que, sans doute dans la crainte d'engager la France et la Russie dans Di:^ i 
démonstration solidaire qui aurait été considérée parla Grande-Breb- 1 
gne comme une menace de coalition contre elle, l'entrevue que l'on e- 
pérait n'eut pas lieu. 

En fondant probablement quelque espoir sur le voyage du Tsar«| 
France, les délégués plénipotentiaires de la République Sud africaineei 
de l'État d'Orange adressèrent un appel au Conseil d'administration d< 
la Cour permanente d'arbitrage à la Haye. C'était s'exposer à unedéclin- 
tion d'incompétence de la part de ce Conseil dont la mission, d'aprèi 
l'arlicte S8 de la convention adoptée par la Conférence de la Haye p<H^ 
le règlement pacifique des conflits internationaux, est uniquement dV 
surer le fonctionnement de la Cour d'arbitrage. C'est par un accord M- ' 
Ire les États en litige que la Cour peut être saisie (art. 17 à 19); si'^ 
e docnmoit dftiiR l« Journal dta DtbaU dn I *? 
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accord ne peut se faire, ce qui étail le cas, l'un des États intéressés 
peut prier les puissances signataires de rappeler à l'autre partie que la 
Cour permanente lui est ouverte et de lui donner ie conseil d'y recourir 
C»rt.ï7)(l). 

(I) Voici 1« texte d« l'app«l de» àHiguét des Républiques boërs : 
■ Lm Haye, le 10 septembre iWi. — Au Conseil adminisiratif de 1i Cour permanente 
d'arbitrage, — Les soussignés, détëgués plénipotentiaire! de la République Sud nfri* 
caioe et délégués pléaipoleotiaires de l'Ëtal libre d'Orange, agissant au nom de ces 
deux États, ont l'honneur de soumettre i votre Attention les comniunicitions et les 
considérations sniTantei: — Eu date du 9 avril de cette année, le Président de votre 
Conseil a porté Jt la connaissance des représentants des deux États susmentionnâs que ta 
Conr permanente d'arbitrage avait ^té constituée à la Ha;e. — En leur taisant cette com- 
munication, le Président de votre Conseil fixait plus spéciaJement leur attention sur la sti- 
palation de la convention de la Haye du 29 juillet 1899 pour le règlement paciBque de* li- 
tiges inlemaUoDanx, en vertu de laquelle la Juridiction de la t^our permanente peut 
s'étendre ftdeslitiges existant entre des puissances non signataires ou entre des puissan- 
ce* signataires et des puissances non signataires. — En accusant la réception de cette com- 
munication, on a fait saToir,au nom des gouvernements des deux État* dont le* soussigné* 
■ont tes représentants autorisés, h, Son Excellence le riiinislre qui, \ cette époque, était 
Président de votre Ckinseil que, si une sentence arbitrale de la Cour pouvait mettre Bn k 
la guerre Sud aTricaine, leurs gouvernements en seraient fort tieureux. — Aujourd'hui 
que cette guerre dure depuis près de deux ans et que rien ne permet d'en prévoir ta fin 
i moins que, pour la terminer, on n'ait recours au mo^en que les puissances, il ; a 
il peu de temps, ont reconnu être le moyen le plus efficace et en même temps le plus 
équitable de régler tes litiges internationaux — h savoir une sentence arbitrale — il 
eut naturel qu'une telle solution pacifique du conQit soit reconnue de plus en plus 
comme étant désirable pour les deux parties. — C'est pourquoi les États dont les souf • 
signés sont les représentants autorisés croient devoir réitérer la proposition qu'ils ont 
déjà faite avant que la guerre eût éclaté, mais qui fut repoussée aiori par l'Angleterre, 
h savoir : que le règlement des litiges qui ont amené la guerre !oit soumis à la décision 
d'une sentence arbitrale. — En rappelant cette ancienne proposition eten la renouve- 
lant aujourd'hui, ils songent tout spécialement, entre autres points, à la question de 
savoir si l'Angleterre est ou non dans le vrai lorsqu'elle prétend que les deux Républi- 
ques ont commis des actes dont le but aurait été de réprimer l'élément anglais dans 
t'Atrique du Sud ou de le chasser du pays, et ai. d'une manière générale, les Républî' 
ques se sont rendues coupable* de tel acte qui aurait pu donner à l'Angleterre, d'après 
tes principes internationaux, le droit de leur enlever leur indépendance. — II* renou- 
vellent cette proposition avec une assurance d'autant plus grande que la Cour perma- 
nente d'arbitrage a été créée sur l'iniliative de l'Angleterre elle-même et que le Président 
de votre Conseil a bien voulu fixer leur attention sur la stipulation susmentionnée, for- 
mulée dans l'article S6 de la convention de ta Haye . — A ce qu'ils viennent d'exposer les 
soussignés désirent ajouter ceci : — Dès le début de la guerre, l'Angleterre a violé, et 
depuis que la guerre dure elle n'a cp:>sé de violer les règles universellement reconnues, 
reconnues par l'Angleterre elle-mr^me. romnie devant être observées dans les guerres 
entre peuples civilisés. — En outre, l'Angleterre, par le fait de la proclamation lancée 
par le commandant en chef de ses armées dans l'Afrique du Sud, le maréchal lord 
Kitcbener, donnée à Pretoria et datée du 7 août 1901, a annoncé ouvertement son 
intention de se mettre, dans peu de temps, en flagrant désaccord avec l'article 20 dudit 
Règlement. — Les gouvernements des États que représentent les soussignés sont entiè- 
rement disposés, dès que l'occasion leur en sera fournie, à couQrmer en tous points ce 
qu'ils viennent d'avancer, » en spécitier les détails et à en apporter les preuves com- 
plètes. — Comme ilptalt à l'Angleterre de nier que le droit de la guerre soit perpétuel- 
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pendant ce temps, tes Anglais exécutaient les menaces contenues dans 
la dernière proclamation de Kilchener: le bannissement perpétuel éuil 
prononcé, à partir du IS septembre, contre les chefs boërs captarés. Ce- 
pendant, le vieil esprit d'altacbement aux principes constitutionaets 
vivait encore, même cbez les Impérialistes déclarés. Le Standard (36 sep- 
tembre), aussi bien que les journaux libéraux, protestait contre l'appli- 
cation de celle peine irrégulièrement faite sans qu'une loi eût été volet 
par le Parlement et contrairement à la promesse de H. Chamberlain qui 
s'était engagé, devant la Chambre des communes, le 15 août, à soUiciler 
celte loi. El l'aigreur de la presse britannique s'aggravait do dépit qne 
causait l'ineffîcacité de la proclamation dont on avait paru attendre tant 
d'eCFeta : non seulement, comme on l'a déjà vu, les chefs boërs avaient 
notifié leur résoluUon de combattre sans merci, mais lord Kilchener 
devait annoncer de nouveaux échecs de ses troupes : le 18 septembre 
près de Keil-Sidving, le 19 près de Vlakfonlein, le 16 à Zoullies. Lord 
Kilchener, demandant sans cesse des renforts, se plaignait de la dêplon- 
ble qualité des recrues qu'on lui envoyait et qu'il était, le plus sonveDt. 
obligé de rapatrier ou de laisser inutilisées. Le 2 octobre, le Standard 
et le Times publiaient des articles très pessimistes sur la situation de 
l'armée anglaise dans l'Afrique du Sud, et, quelques Jours après, le M^ 
Mdi^.quoique plus intransigeant encore dans son Impérialisme, se mon- 
trait aussi découragé. Lord Kilchener avait beau annoncer d'innombn- 
blés captures de bétail, Une pouvait établir qu'il gagnait duterraioci 
il ne pouvait pas dissimuler que des affaires comme celles de Fort-Ithali 

lement violé par elle, les États que représentent les SKUSsi^âteatimeat qae cette iiip- 
lion constitue un nouveau litige, au sujet duquel ils croient pouvoir Taire égiltaa. 
appel au jugement de la Cour permanente d'arbitrage et solliciter une sentence arbitnif. 

— Les soussignés et leurs gouvernements n'ignorent pas que, pour obtenir une sgotton 
de cette nature, le coasenteiflent de l'Angleterre est indispensable. — Aasii preimtiil* 
ils la liberté d'inviter votre Conseil à demander ce consentement ou à essayer it (r^^ 
tenir, soit par votre méiliation directe, soit par celle des gouvernements que vam nf- 
sentez. — Ils se sentent d'autant plus encouragés h voua adresser cette demAidequ''^' 
concorde parFoitement avec le grand et noble principe qui se trouve à la base de \'it- 
cte SI de la dite convention. — Si l'Angleterre répondait & cette démnrcbeparanrert!- 
ce refus prouverait qu'elle n'ose passe soumettre ï la sentence d'un juge consdendrai 
bien informé et impartial. Elle continuera en mfime temps, par le fait de ce rdss > 
porter l'entière responsabilité du prolongement de cette guerre atroce et inubleetà^ 
aura reconnu tacitement que la façon dont cette guerre est faite est en oppositioad'' 
contradiction formelle avec les conditions d'bumanî té et de civilisation qu'elle « nUIi''' 
elle-mftme. — C'est dans l'espoir qu'il vous plaira de donner suite à leur demn^c^ 
d'accorder votre intervention ou de prSter votre concours dans cette affaire »i Ff 
que les soussignés vous prient d'agréer l'assurance de leur plus parfaite considérais 

— Lei délégués plénipoientiatret de la Ilépublique Sud africain» : (Signé) W. J. Ui^' 
A. Fisciiea, A. 0. W. Wuliiahans. — les délégués plénipoltntiaires da rèlài W" 
d'Onmge : (Signé) A. Kibciikm, C. H. Wrssils j>. 
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et de port-prospect, présentées par lui comme des victoires, étaient des 
succè!! douteux où s'était montrée l'aptitude des fioërs à entreprendre 
encore des attaques importantes et par masses relativement considé- 
rables. Les exécutions des rebelles capturés, comme celle du chef de 
commando Lolter, restaient absolument sans effet.non seulement sur les 
Boërs,niais même sur les Afrikanders qui, tous les jours plus nombreux, 
allaient se joindre à eux. La proclamation de l'état de siège dans toute 
la colonie du Cap, y compris la capitale, depuis le 9 octobre, était la 
preuve évidente que la rébellion était menaçante partout. A compter de ce 
jour, il ne fallut plus compter sur des nouvelles de l'Afrique du Sud 
susceptibles de contrôler les renseignements fournis par le War-OfBce : 
ce n'étaient plus seulement les télégrammes que mutilait la censure 
britannique, la correspondance postale elle-même était soumise à ta 
surveillance des autorités militaires. 

Mais il était bien superflu de faire ainsi la nuit sur les cruautés inutiles, 
les violations du droit des gens, les fautes politiques et militaires et les 
insuccès dont l'Afrique australe était le théâtre. La troisième année de 
cette guerre néfaste s'ouvrait le 10 octobre 1901 : rien n'en faisait prévoir 
la dn, même pour une époque lointaine. Le monde civilisé savait seule- 
ment que, malgré les proscriptions, les incendies, les massacres, quçN 
ques milliers de Boèrs faisaient aux principes du droit et du respect de 
l'indépendance des peuples tm rempart encore invincible, contre lequel 
venaient se briser et se perdre les forces et les richesses de la puissante 
Angleterre. 

Les huit mois pendant lesquels les hostilités durèrent encore depuis le 
second anniversaire de la déclaration de guerre furent marqués par une 
recrudescence d'activité des belligérants. Sans insister sur le détail des 
opérations militaires, d'ailleurs très confuses et très dispersées, nous n'en 
signalerons que les faits les plus saillants: ils suffiront pour montrer 
que, même dans cette dernière période, le succès dans un sens ou dans 
l'autre paraissait encore fort indécis. Nous exposerons ensuite les inci- 
dents intéressants au point de vue de l'observation des lois de la guerre. 
Enfin, nous indiquerons les particularités relatives aux règles de la neu- 
tralité. 

A. Les derniers combats. — Au début de la troisième année de 
lutte, les ministres anglais, le lord-chancelier et le ministre de l'agricul- 
ture à Sbeffield. H. Chamberlain à Edimbourg, avaient donné à entendre 
que les Boërs découragésétaientrésignésà la soumission. Or, peu a près, 
le JUarichester Guardian publiait la lettre que M. SIeijn avait adressée à 
lord Kitchener le 15 août 1901, en réponse à la proclamation qui som- 
mait les Boërs de se rendre avant le 16 septembre, sous peine d'exil à 
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j perpéLuUé. Le gouvernement britannique, prié à maintes reprises de 

donner connaissance de ce documenl, s'y étail obstinément refusé. 11 
était, en effet, de nature à détruire l'optimisme de commande que Ion 
s'efforçait de faire partager par l'opinion publique. Après avoir démoD- 
Iré que l'Angleterre avait joué le rôle de provocateur par ses exigences 
injustes, M. Steijn faisait un tableau de la situation mililaire, duquel il 
résultait que les Anglais avaient considéra blemenl perdu de terrain : nu 
an auparavant, la colonie du Cap étail paisible et une grande partie des 
deux Républiques était occupée par eux ; aujourd'hui, la colonie étail,sur 
nombre de points, en révolte ouverte, les forces britanniques n'occu- 
paient plus effectivement que les capitales des deux Républiques et le 
pays avoisinant ; sur tout le surplus, les gouvernements boérs exer- 
çaient leur autorité et nommaient les fonctionnaires locaux ou landroolt. 
• Si l'ordre et la paix régnent dans ces régions, disait M. Steijn à lori 
Kitchener, c'est grâce à nous et non grâce à Votre Excellence » (1). Deni 
mois après, en octobre 1901, celle appréciation de la situation militaire 
était encore corroborée par ces deux faits que la Grande-Bretagne élail 
obligée d'établir l'état de siège au Cap et que les Boérs passaient de li 
défensive à l'offensive contre les colonnes anglaises. 

Le 3 novembre, lord Kitchener annonçait que Bolha avait défait et 
capturé en grande partie, le 30 octobre et le 1'* novembre, la colonne 

(1) Voici la conclusion de I& lettre du Président Steijn k lord Kitchener : 
t En ce qui concerne ia procJonietian elie-m^me, je puis atsurer à Votre ExceUeiw 
qae, quant à moi, elle ne changera en rien la façon dont je continuerai & remplir Adé 
lement mon devoir Jusqu'à la Qn. Notre pays est miné, nos maisons et nos niarcbii* 
dises sont détruites, notre bétail enlevé ou abattu par milliers, nos femmes et enfinl' 
sont capturés, insultés et emmenés comme prisonniers par des soldats et ifs Cilra 
brutaux, des centaines ayant d^jà donné leur vie pour sauvegarder la liberté de la pitiit. 
Pouvons-nous maintenant reculer devant noire devoir au moment mËrae où l'on dou 
menace d'exil 7 Pouvons-nous maintenant manquer â notre foi vis-h-vis des ceatiiaei 
de morts et de prisonnier)*, lesquels, complanl sor notre fidélité, ont donné volonliin 
vie et liberté pour la patrie 1 Pouvons-nous manquer â notre foi dans un juste Di» 
qui nous a protégés jusqu'ici d'une tnanière aussi merveilleuse 7 Je suis cun vain» 
qu'en agissant de la sorte nous serions les objets du mépris non seulement de Votn 
Excellence et de tout autre honnête homme, mais encore de notre propre penple 
Je lernijnerai en donnant à Votre Excellence l'assurance que personne plus que mn 
n'est désireui de voir rétablir la paix ; aussi, suis-je prêt à tout moment à coùfértt 
avec Votre Excellence au sujet des conditions qui conviendraient pour amener ce rt- 
sullat. Toutefoio, afin que Votre Excellence ne se trompe pas, je dois répéter que ton 
ne considérerions comme acceptable aucune paix qui ne comporterait p&s le maiatiti 
de l'indépendance des deux Républiques et des intérêts de nos frères de la colonie !>■ 
Cap, qui ont fait cause commune avec nous. Si c'est un crime de combattre pour >> 
liberté et que ce crime doive être puni, je pense que le gouvernement de Sa SIsJkI' 
devrait se contenter d'avoir dévasté le pays, châtié les femmes et les enfants, etdi 
la grande misère qu'a provoquée la guerre. Votre Excellence peut, plus que nul autrr, 
mettre fin à c^lle guerre, et, par ce moyen, rendre à ce malheureux pays son aneieni' 
prospérité. Nous ne réclamons pas ia magnanimité, mais simplement It jui>lic« ■■ 
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commandée par le colonel Benson qui avait péri avec un grand nombre 
de ses hommes ; ce qui rendait cet échec parliculièremenl grave, c'est 
qu'il avait été subi à Bethel, dans le district d'Ermelo, au milieu même 
du quadrilatère de voies ferrées occupées par les Anglais. Cela n'empêcha 
pa» le ministre de la guerre, H, Brodrick, de présenter la situation sous 
un jour très favorable, dans un discours qu'il prononça le 13 novembre au 
Club conservateur, Carton-Club. Suivant lui, les lignes de blockhaus 
formées par lord Kitchenér avaient enlevé aux Boêrs 32.000 milles carrés 
de territoire ; 63.000 ennemis avaient été tués ou pris, el il n'en restait 
plus que 10.000 à combattre. Seulement, le ministre ne disait pas que 
81, après deux ans de lutte, on avait arraché aux Boërs 32.000 milles 
carrés, il leur en restait 13S.000 où ils pouvaient évoluer librement, et 
que, en dehors des soldats des deux Képubliques, il fallait compter avec 
les Afrikanders du Cap qui venaient sans cesse combler les vides faits 
dans leurs rangs. M. Brodrick annonçait, d'ailleurs, que l'on allait recou- 
rir à des mesures plus rigoureuses : que pouvaient-elles bien être après 
l'incendie elle pillage des fermes, l'exécution ou l'exil des prisonniers, 
les camps de concentration, etc.. î 

En attendant, les Boërs poursuivaient la série de leurs succès. Le 2S 
novembre, lord Kitchenér annonçait la débite éprouvée par la colonne 
du commandant Fisber à Villiersdorp, le 19. Le 26 décembre, il télégra- 
phiait la nouvelle d'un échec bien plus grave : le S4, de Wet avait sur- 
pris au milieu de la nuit le camp du colonel Firman, à Twefontein, luanl 
ou capturant presque toutes ses troupes et lui enlevant tout son maté- 
riel de guerre. En rendant compte de cet événement dans son rapport 
officiel du 28 décembre, lord Kitchenér disait : • Les Boërs, qui étaient 
apparemment au nombre de 1200 sous les ordres de de Wet, se sont 
bien conduits el ont laissé des hommes sur le champ de bataille pour 
soigner les blessés •>. Le combat de Twefontein avait de l'importance, 
surtout en ce qu'il prouvait, contrairement aux assertions du War Office, 
que les Boêrs étaient capables d'autre chose que d'agressions isolées, 
d'escarmouches et d'embuscades ; ils pouvaient agir en masses rela- 
tivement considérables et triompher dans de véritables -batailles. Du 
reste, le 3 janvier 1902, on apprenait qu'ils venaient de remporter de 
nouveaux succès, en opérant encore par troupes nombreuses dans les 
districts de Calvinia, de Carnarvon et de Clanwilliam. Cette fois, la 
lutte était transportée au centre et jusqu'à l'extrémité occidentale de la 
colonie anglaise; te 3 janvier, l'Agence Ha vas annonçait que l'insurrec- 
Uon des Afrikanders était complète dans les trois districts précités ; la 
ville du Cap elle-même était considérée comme menacée, les Towns- 
Guards, chargés de protéger celte cité, ayant reçu l'ordre de partir au 
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premier signal. Lord Kitchener avait cependant compté sur les eOeU 
de sa stratégie nouvelle : sur des milliers de kilomètres, le long des iûki 
ferrées, tous les douze cents mètres, des blockhaus avaient été coDslroils, 
pais reliés enlre eux par des lignes téléphoniques el des treillis de EOs 
de fer barbelés; le passage de la plus petite troupe de Boêrs pourgil 
être ainsi annoncé et arrêté. Vingt-cinq millions avaient été dépensa 
pour ces barrages rappelant les fameux fossés creusés à Cubapar le gé- 
néral Weyler, qui décidément servait de modèle à lord Kitchener en sLn- 
tégie comme dans la pratique des camps déconcentration. Le 6 février, 
de Wet, traqué par un adversaire vingt fois plus nombreux et divisé eo 
vingt-trois colonnes, était acculé dans le quadrilatère formé par les 
lignes de blockhaus. L'habile chef de commando se sortit de celle im- 
passe par un expédient qui, tout en rappelant les procédés primitifs des 
combattants des époques barbares, n'en était pas moins, dans laci^ 
constance, un trait de génie militaire. Suivant le rapport même delorit 
Kitchener daté de Wotvehock le 9 février, il dispersa ses hommesen 
petites escouades pour faciliter leur fuite ; puis, au milieu d'une nuit 
très sombre, il lança son grand troupeau de bœufs sur les haies de Gl 
de fer : les bêles excitées el affolées brisèrent tout sur leur passage.ei 
deWel, profitant de la confusion, échappait lui-même aux colonnes 
anglaises en ne subissant que des pertes relativement minimes. Depuis, 
comme l'indique le rapport de lord Kitchener envoyé de llarrisiniUii^ 
2S février, plusieurs autres commandos luttèrent pour sortir du Cercle 
dans lequel les troupes britanniques les enserraient: certains échouè- 
rent, mais d'autres réussirent en recourant au moyen imaginé par de 
Wet. Malgré les annonces répétées de succès partiels, les Anglais a'f 
valent pu arrêter qu'une partie, el ia moindre, de leurs ennemis, l'w 
curieuse statistique montrait, d'ailleurs, combien leurs buUelins <k 
victoire étaient exagérés : suivant le rapport de lord Kitchener paru diw 
\a London Gaseffe du 8 juiUelldOl, les Boêrs n'avaient plus que fSJiA' 
combattants ; or, d'après les rapports hebdomadaires depuis cette épi- 
que, les Boêrs auraient perdu 13.875 hommes tués, blessés ou prison- 
niers. Ou les 200.000 hommes de troupes anglaises se ba liaient désormiis 
contre un ennemi imaginaire, ce qui était absurde ; ou les Boêrs élaifi' 
plus nombreux qu'on ne l'avait cru, ce qui était bien possible; ou leun 
perles étaient moindres qu'on ne le disait, ce qui semblait à peu pré) 
certain . 

Les Boërs se chargeaient, d'ailleurs, de démenlir les apprécialiocs 
optimistes du War Office. Leit mars, lord Kitchener envoyait de Préloria 
son rapport sur l'affaire de Klerksdorp : le 25 février, la colonne com- 
mandée par le colonel Andersen el qui escortait le convoi du général 
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van Donop avait été vaincue et avait perdu tout son matériel : les Boërs 
l'avaienl attaquée au nombre de 1200 à 1700 hommes, sous les ordres 
de Delarey qui avait concentré les commandos opérant dans le Trans- 
vaal occidental: nouvelle preuve que les Républicains pouvaient encore 
laire des opérations militaires par grandes masses. Ces informations 
s'aggravaient des révélations contenues dans un Livre bleu publié le 
3 mars sur le mauvais fond ion nemenl du service des remontes de l'armée 
d'Afrique. On y voyait que le War Office se plaignait des exigences de 
lord Kilchener demandant des envois mensuels de chevaux et de mu- 
lets : le 17 septembre, le War Office déclarait ne plus pouvoir expédier 
10.000 à 12.000 chevaux tous les mois, quand 241 .000 étaient déjà partis ; 
lord Kitchener insistait et critiquait la mauvaise qualité des animaux 
qui étaient hors de service au bout de six semaines. Ces documents 
laissaient l'impression que le War Office vivait au jour le jour, qu'il 
s'était laissé prendre au dépourvu, et qu'un efTroyable gaspillage d'ar- 
gent résultait de son incurie. Plus tard, d'énormes concussions dans 
les achats de chevaux furent révélées, nombre d'officiers furent com- 
promis et le général commandant le service de la remonte dut démis- 
sionner. 

Pour mettre le comble à ces mésaventures, M. Brodrîck communiquait 
à la Chambre des communes, le 10 mars, un désastre sans précédent 
depuis les grandes défaites du début des hostilités : dans un rapport daté 
de Pretoria le 8, lord Kitchener annonçait que le gé:iéral Methuen avait 
été complèlenienl battu par Delarey, le 7, entre Twebosch et Palmietk- 
nill: rarlillerie, tout le' convoi, nombre de prisonniers, parmi lesquels 
le général blessé, étaient restés aux mains de's Boërs. Cette attaque de 
Delarey témoignait d'une extrême audace, d'une sûreté parfaite d'infor- 
mations et surioul d'une grande confiance dans le succès, car elle avait 
eu lieu près de Vryburg, à l'Ouest du Transvaal, aux environs de Mafe- 
king, à 700 kilomètres du gros des forces boërs commandées par Bolha. 
Si les Boërs durent, comme d'habitude, relâcher les prisonniers qu'il 
leur était difficile de garder dans leurs déplacements continuels, ils au- 
raient pu, du moins, retenir le général Methuen qui pouvait être, pour 
eux, un précieux otage. Ils lui rendirent cependant la liberté immédia- 
tement, sans même exiger la moindre condition, pour une raison qui 
frappa d'admiralion le monde civilisé : c'est qu'ils n'avaient pas les res- 
sources médicales nécessaires pour faire soigner comme il convenait la 
blessure de leur captif. Malgré quelques éloges inévitables accordés à 
la générosité du vainqueur, la presse anglaise ne parut pas reconnaître 
autant qu'elle le méritait la noblesse de sentiments du chef boër : d'ail- 
leurs, son attention fut détournée à ce moment par des faits très graves 
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pour la dignité et la sécurité de la Grande-Bretagne. Ce n'était pinson 
BBcret pour personne que les contrats relatifs aux fournitures de l'ar- 
mée d'Afrique en chevaux, vins, fourrages et transports, avaient été l'oc- 
casion de multiples et imporlanles irrégularités dont bon nombre allaient 
jusqu'à la malversation. Sir Henry Campbell- Bannerman demanda une 
enquête à la Chambre des communes. Le ministère de la gueire n'ou 
pas nier les faits ni repousser absolument l'enquête : mais, sous préleile 
de ne pas nuire au succès des opérations, il en demanda rajournemen! 
jusqu'après la guerre. La majorité toujours docile lui donna satisfit- 
tion, et l'enquèle fut ajournée, le 19 mars, par 346 vois contre 191. 1 

La situation militaire de la Grande-Bretagne se compliquait de ladif 
acuité d'opérer la relève de ses troupes dans l'Afrique australe. Parui 
effort d'autant plus prodigieux qu'elle n'était nullement préparée aie 
faire, elle avait expédié 260.000 hommes et 500.000 chevaux ou molels; 
mais soldats ou animaux, pris hâlivemenl et presque au hasard, étatciii 
pour la plupart de médiocre qualité militaire et d'une endurance nulle: | 
il fallait les renouveler ou les remplacer sans cesse. Or, si l'aident per^ i 
mettait d'acheter des chevaux partout, les réserves en hommes s'épii- ! 
saient. L'Angleterre ne pouvait compter que sur les volontaires etelb 
n'en trouvait plus. Suivant les documents officiels, en 1901, malgréren- 
Ihousiasme pour la guerre et les hautes paies promises, il n'y avait en 
que 4Jt.O00 engagements ; en janvier 1902, au lieu de 10.000 recrues ii- 
mandées, le War Office n'en obtint que l.BOO. « Nous ne trouvons plus 
d'hommes t >, s'écriait M. Brodrick, et le gouvernement britannique, en 
attendant la conscriplion qui répugne tant aux Anglais et qui peuttwii- 
leverser leur condition politique, sociale et économique, devait déposer, 
avec son projet de budget pour 1903, une nouvelle organisation de l'ir- 
mée susceptible d'assurer, avec une majoration de la solde, SO.OOOrt- | 
crues par an. au lieu de Î7.000 comme en temps normal, et une résem i 
de 1B0.00O à 175.000 hommes. 

A la tin de mai 1902, l'Angleterre, qui supportait assez aisément les , 
énormes charges financières de la guerre, semblait donc avoir épuiK | 
ses ressources militaires. D'autre part, les informations officielles du ' 
War Office, les seules que l'on eùl, n'avaient relevé que des sucets ' 
de détail, sans aucune de ces victoires qui pût faire croire que les BoéR ; 
avaient complètement perdu les avantages résultant de leurs récenlei , 
prouesses. Cependant, c'est assez rapidement, comme on le verra pl»^ I 
loin, que ceux-ci se résignèrent à accepter les conditions imposées pw 
la Grande-Bretapne, notamment celle pour laquelle ils s'étaient montrf* 
jusque-là irréductibles : la perle de leur indépendance. Leur situaliflc | 
militaire était-elle moins bonne qu'on ne pouvaitle supposer après lears j 
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derniers succès?Etaienl-ils, à la fin de cette lutle héroïque, tellement 
décimés qu'ils ne pouvaient plus espérer aucun résultat d'une résis- 
tance superflue devant la masse d'ennemis qui peu à peu les envelop- 
paient? C'est ce qu'il est impossible de savoir tant que des informations 
précises sur les dernières phases des hostilités n'auront pas été four- 
nies (1). Voici cependant ce que l'on peut conjecturer avec vraisem- 
blance : étant donnés l'inertie incurable des puissances, le peu de chance 
d'une insurrection générale des Afrikanders, la diminution graduelle de 
leurs commandos, l'obstinalion invincible de la Grande-Bretagne et, 
surtout peut-être, l'anéantissement progressif de leur race par l'effroya- 
ble mortalité des femmes et des enfanls dans les camps de concentra- 
tion, les Boërs ne pouvaient plus compter sur la conservation de leur 
indépendance, et ils devaient craindre que si, par impossible, elle leur 
était maintenue, elle n'arrivât trop tard pour un peuple presque anéanti 
et totalement ruiné. Leur admirable résistance avait du moins produit 
tout ce que l'on pouvait en attendre ; effrayée parle gouffre tous les jours 
plus profond où elle jetait sans compter ses soldats et ses millions, 
TAnglelerre avait enfin tempéré ses dernières exigences : afin d'avoir la 
paix tant désirée par le Roi Edouard VU pour l'époque de son couronne- 
ment, elle consentait à accorder, sinon l'indépendance, du moins des 
conditions bien plus douces que celles dont ses ministres parlaient na- 
guère. Une occasion unique s'offrait aux Boërs, encore en plein succès, 
d'obtenir une situation sur laquelle ils n'auraient plus eu à compter si, 
en prolongeant la lutte, ils avaient subi de graves échecs : cette occa- 
sion, leur bon sens, si heureusement uni dans leur race à un courage 
indomptable, ne la laissa pas échapper. Us avaient été assez héroïques 
pour avoir le droit de payer par le sacrifice de leur indépendance politi- 
que le salut de ce qui restait de leur nation (2). 

(1) Une étnde d'eaiemble des opérations militaires d'& été donnée que Jtuqu'an IS juil- 
let 1901 : Commandant E. Bujac, PrécU de quelques campagnet conltmpoivinei, V. 
Afrique australe. 

(2) La conjecture que noua avons émise sur la raison principale qui détermina Jes 
Bocra i se loumettre a été confirmée par ta publication du Livre bleu du 28 juillet 
1902. On 1 voit, en eflet, que. dans la résolution votée le 3t mai 1902 à Vereeniging 
par l'Assemblée des Boërs et dont il sera question plus loin, c'est la perspective de 
voir disparaître leur race dans les camps de concentration et par les mssaacrei que 
commettaient les Cafres incités par les autorité* brituoniques qui fut surtout invoquée 
comme rendant la soumiision inévitable. Voici, du reite, les passages significatiTs de 
cette Téso lotion ; 

S 2. — L'internement de nos familles dans les camps de concentration a provoqué 
des souffrances et des maladies sans exemple, de sorte qne, dans une période relati- 
vement courte, près de 20,000 de ceux qui nous sont chers sont morts. An surplus, 
nons avons devant nous la terrible perspective que si la uoerre se poursuit notre rac« 
tout entière peut se trouver exterminée de cette façon. 

g 3. — Les tribus cafres, situées en dehors et i l'intérieur des frontières des deux 
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B. Violation des lois de la guerre. — De plus en plus résolus à Irai- 
ter les Boërs en rebelles, en ne fondant sur les prétendues annexionsd« 
leur pays, dont nous avons déjà apprécié la valeur au point de vue du 
droit international (1), les Anglais aggravèrent les mesures de rigneur 
qu'ils avaient déjà adoptées. Le gouvernenienl britannique crut cepen- 
dant pouvoir Justifier les destructions de fermes et l'établi ssemeat dn 
camps de concentration en publiant, le S février 1902, une lettre écril« 
par le chef de commando Smuts à Louis Botha le 2 septembre 1901, et 
qui était tombée entre les mains des soldats anglais. Smula répondsil 
à Botba, qui Tavail révoqué pour avoir brûlé Bremersdorp sans raisont 
suffisantes, que tout belligérant a le droit de détruire les maisons em- 
ployées par l'ennemi pour l'exécution de ses plans. On en concluait, i 
Londres, que les incendies des fermes des Boërs étaient justifiés parti 
pratique même de l'adversaire. Mais on ne prenait pas garde quel) ■ 
thèse soutenue et appliquée par un officier subalterne d^s Boërs n'élail 
qu'un cas isolé qui avait justement été réprouvé et puni par leur cher 
général. Il restait donc cette différence : c'est que Botha interdisait l'ifr 
cendie des fermes en territoire anglais quand les nécessités strictes de 
la guerre ne l'esigeaient pas, tandis que lord Roberts et lord Kilchener 
ordonnaient cette mesure d'une manière absolue et systématique. 

D'autre part, dans la lettre saisie, Smuts accusailréceptionàL. Bolhi 
de l'ordre de refouler les femmes el'enfants vers les lignes ennemies dao! 
le cas où les Anglais refuseraient de les recevoir. N'était-ce pas, diRiienl 
les journaux britanniques, la justification des camps de concentration' 
Nous craignons bien qu'il n'y ait là une équivoque. Suivant les loisde 
la guerre, les non-combattants devaient être laissés tranquilles dans 
leurs habitations : or, les Anglais les expulsaient ou détruisaient leun 
demeures, ayant ensuite la prétention de les rejeter vers les commandoi 
dont ils auraient appauvri les ressources alimentaires et gêné les mou- 
vements. Botha exigeailalors que les Anglais gardassent dans leurs ligne) 
ceux dont ils auraient dû respecter les biens et le libre séjour sur leun 
terres. Voici, du reste, les explications fournies "par Delarey dans un 
rapport (i^ciel qu'a pubUé le Comité pour l'indépendance des Boërs, w 
moisd'avriH902: « Le traitement infligéaux femmes elaui enfants, «s 
pauvres êtres inoffensifs, constitue réellement la plus sombre, panni 
tant de pages sombres, de cette épouvantable guerre. Aa début, noi 

Républiques, ont été presque toutes armées et prennent psrt & la guerre contre bok. 
La perpétration de meurtre» et d'atrocités de toutes sortes a provoqué une litwti» 
intolérable dans nn grand nombre de districts des denx Républiques, dans cdni n 
Vrybeid notamment, où S6 Burghers ont été cruellement assassinés et mutilés. 

(t) V. la critique de ces annexions par le lieutenant-général den Béer Portugael, éu> 
Ift Revue des Deux-lioniiet, du l" novembre 1901. 
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femmes furent prises dans les villages el envoyées aux divers cojii- 
mandos. Lorsque nous eûmes établi des camps pour nos femmes el nos 
enfants, l'ennemi modifia sa façon de procéder. Il fit prisonnières nos 
femmes, il brûla tout ce qu'il pouvait. Les détachements anglais emme- 
naientles femmes avec eus, et, la nuit, pour se garantir d'une attaque 
de notre pari, ils faisaient camper les femmes en avant des postes. Mais 
nos femmes, voyant cela, prenaient la fuite. Les Anglais les pour- 
suivaient aufisî bien à coups de caçon qu'a coups de fusil. La plupart 
de nos femmes furent reprises el conduites dans un camp de concen- 
tration au loin. Ma propre femme, continue le général Delarey, dut 
quitter sa demeure sur l'ordre de lord Metlmen, en abandonnant tout 
ce qu'elle possédait. Voilà douze mois qu'elle erre à l'aventure avec ses 
six petits enfants. Ma mère, une veuve de quatre-vingt-trois ans, a été 
faite prisonnière el envoyée à Klerksdorp. Tout son bétail lui a été 
enlevé. Sa maison fut brûlée ». 

Peu soucieuse des Lois de la guerre telles qu'elle les a adoptées à la 
Conférence de la Haye, l'Angleterre jugea à propos cependant de les rap- 
peler quand elle crut pouvoir les opposer à ses adversaires. Il est inter- 
dit d'abuser de l'uniforme de l'ennemi (Règlement de la Haye, art. 12 et 
13, f); or, à la Chambre des communes, le 18 mars 1902, M. Claude 
Lowtber demanda au gouvernement quelles mesures il comptai! prendre 
pour empêcher les Boërs de revêtir des uniformes anglais. M. Brodrick 
répondît que les prisonniers pris avec l'uniforme anglais étaient passi - 
blés de la peine de mort et que lord Kitchener l'avait appliquée dans 
plusieurs cas. Cependant, M. Dillon fil remarquer que les Boërs avaient 
adopté le vêlement khaki bien avant que les Anglais s'en servissent; 
mais M. Brodrick répliqua que cela ne les excusait nullement de porter 
des uniformes pris aux prisonniers anglais avec les signes distinctifs de 
Tarmée britannique. Toutefois, sur ce dernier point, M. Wessels, mem- 
bre de la délégation boêr en Europe, fournit d'importantes explications 
dans une interview, le 20 mars, au moment de quitter New-York pour 
revenir en Hollande. « Les Boërs, dit-il, portaient fréquemment des uni- 
formes pris aux prisonniers, faute de pouvoir renouveler leurs vête- 
ments; mais ils ne portaient ni les casques, ni les ceinturons, ni les 
autres signes distinctifs de l'armée britannique. La confusion n'était 
donc plus possible que par la couleur de l'étoffe khaki : or, les Boëra 
pouvaient dire qu'ils avaient adopté cette étoffe avant les Anglais ». 

Pendant les derniers mois de la guerre, les exécutions de prisonniers 
se multiplièrent. Celles des colons rebelles du Cap, sur lesquelles le 
Manchester Guardian donnait des informations pénibles, ne pouvaient 
donner lieu qu'à des réclamations d'humanité : l'Angleterre était 
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dans son droit Strict en frappant des sujets qui avaient faîtcausecoii- 
niune avec l'ennemi. Mais il n'en était plus de même pour les eiétii- 
lions ordonnées à litre de prétendues représailles. Nous avons déjà dh 
combien cette pratique des représailles prête aux abus et avec quelle 
réserve on doit l'admettre, a tel point que les puissances n'ont pas osé 
la consacrer comme un droit, malgré son usage général, à la Conférence 
de la Haye. Cette réserve s'imposait surtout a l'égard des Boërs qui araienl 
montré par leur conduite avec quelle méfiance il fallait accueillir les 
accusations dirigées contre eux au point de vue de la violation des lois 
de la guerre. Le fait suivant est très caractéristique à cet égard tuoedé- 
pèche officielle datée du Cap, 27 décembre 1901,annonçait que le cbefde 
commando Fouché avait fait fusiller deux prisonniers anglais pris à Dor- 
dreclit ; mais il y avait une erreur que rectifia lord KItchener le 5 jan- 
vier: Poucbé avait écrit que deux soldats anglais avaient été dû, et 
non qu'ils avaient été cop/ur^s ci ^usi^/^3. Immédiatement, le secrelain 
d'Etal, chef du War Office, télégraphia pour prescrire aux otBciers an- 
glais d'êlre plus circonspects dans leurs rapports et de ne pas accueillir 
des allégations relatives à la conduite des Boërs qui ne seraientpassé- 
rieusementprouvées.Cependanl,s'ilfaut en croire une information de l'A- 
gence Paris-Nouvelles, reproduite par rfc^m'rdu&novembrelSOl, Louis 
Bolha aurait donné l'ordre à ses Burgbers de fusiller tout Anglais prisirs 
armes à la main, pour répondre à la proclamation du 7 août 1901 pu 
laquelle lord Kitcheiier avait prononcé l'exil perpétuel contre les Aéi 
boërs qui ne se rendraient pas avant le 1S septembre. Cet ordre, s'il ) 
jamais été donné, n'a jamais reçu d'exécution, et il est démenli pv li 
conduite des Boërs qui, loin de tuer leurs prisonniers, les ont toujoun 
relâchés depuis. 

Du cOté des Anglais, les représailles furent exercées dans deux il- 
constances particulièrement graves. Le chef de commando Scheepen. 
retenu dans une ferme par la maladie, avait été capturé grâce aux in- 
dications d'espions indigènes. Ces circonstances de son arrestilicœ 
auraient dû commander, au point de vue de la loyauté et de l'hummilé, 
que l'on n'abusât pas de sa capture. Il fut cependant traduit devanl 'sH 
Coup martiale à Graaf-Reinel : on lui reprochait d'avoir détruit des vois 
ferrées, d'avoir fait fouetter un blanc qui avait fourni des indicitioas 
aux Anglais et d'avoir fait fusillerdes indigènes convaincus d'espîomugC' 
Dans son interrogatoire du tl décembre 1901, Scheepers déclara n'avùr 
agi que conformément aux instructions doses chefs, DolammeDl il* 
de Wet, et n'avoir fait exécuter les indigènes qu'après leur condamiulit" 
régulière par un Conseil de guerre. En droit, les destructions de voie: 
ferrées étaient une mesure légitime que tous les belligérants appliqaes' 
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suivanlles nécessilés dont ils sont jugâfl. Appliquer la peine de mort 
pour la simple fustigalion d'un blanc, fùl-il innocent, élait une pure 
barbarie. Quant à l'exécutioa des indigènes, elle était l'application des 
lois de la guerre qui l'autorisent pour les espions régulièremenl jugés 
(Itèglement de la Haye, art. 29 et 30). Cependant, suivant les déclara- 
tions de M. Brodrick a la Chambre des communes le 23 janvier 1902, 
c'est pour les deux derniers faits principalement que Scheepers fut fu- 
sillé Ifi 21 janvier. Bien qu'il dût être informé un mois et demi après, 
'e clief du War Office refusa de répondre aux questions qui lui furent 
posées à [a Chambre des communes, le 7 mars, relativement à la façon 
dont cette exécution avait eu lieu, il élait donc permis de croire que ce 
que disaient certains membres de la Chambre était vrai : à savoir, que 
la musique militaire jouait en tête du cortège conduisant Scheepers au 
supplice, que le condamné, très malade, avait été porté dans une voi- 
ture d'ambulance, qu'il avait élé fusillé assis sur une chaise dont les dé- 
bris avaient été jetés dans sa tombe. M. Piiris demanda une enquête 
sur ces faits pour venger l'honneur de l'armée anglaise : M. Brodrick ne 
répondit pas. Celle exécution donna lieu à de sévères critiques au Sénat 
des États-Unis le 23 janvier 1902(1). Un procès semblable fut introduit 
contre le chef boër Kruitzinger, à Graaf-Reinet ; cependant, on aban- 
donna le chef d'accusation tiré de la destruction des trains et des voies 
ferrées. La condamnation toutefois paraissait certaine : le H février 
1902, M. Brodrick avait refusé de répondre à M. Dillon qui lui de- 
mandait s'il s'engagerait à ne pas laisser exécuter l'accusé ; le 13 mars, 
il n'avait pas répondu davantage à un député irlandais qui le priait 
d'user de la magnanimité dont les Boërs avaient îaii preuve pour lord 
Methuen. Cependant, la généreuse libération du général anglais rendait 
moralement impossible ta condamnation de Kruitzinger : le jugement fut 
d'abord retardé, enfin un acquittement fut prononcé le 6 avril et le chef 
boër fut traité en prisonnier ordinaire. 

Mais la grande barbarie de celte guerre atroce était toujours dans les 
camps de concentration où sévissait une effroyable mortalité qui pro- 
voquait, en Angleterre même, de nombreuses protestations contre les 
procédés des autorités britanniques. Le 22 octobre 1901,1e Times publiait 
une lettre de l'évèque d'Hereford qui dénonçait l'insalubrité des camps 
dans lesquels, pendant le mois de septembre précédent, sur 34.336 en- 
fants, 1.964 avaient péri : soixante petits cercueils sortaient chaque jour 

(1) Le règlement amtricuD du 27 juin 1900, à l'usage de ta marine militaire en cas: 
de guerre maritime, autorise les représailles quand elles sont nécessaires ; mais il exige 
« qu'on accorde toujours une atteoLon convenable anx devoirs de l'humanité > (art. S). 
y. le Journal du droit international privé, t. XXIX (1902), p. 45 et suiv.). 
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de ces camps, ce qui représentail une mortalité moyenne de K 0,fl 
dans la population enfantine. A cela, le Times et les autres joumioi 
impérialistes ne trouvaient qu'une chose à répondre : c'est qu'il senil 
mort bien plus d'enfants si on ne les avait pas recueillis dans les camps 
de concentration. Mais en eùt-il été de même si, conformément aux lois 
de la guerre, on avait laissé les femmes, les enfants, tous les non-com- 
battants, vivre dans leurs fermes, au lieu d'incendier celles-ci et de 
dévaster le pays? Le 31 octobre, à Arbroalli, en Ecosse, M.Jolin Morley 
prononçait un grand discours dans lequel il flétrissait la pratique des 
camps homicides. L'orateur disait notamment : 

« La mortalité y est intense et excessive. L'existence des camps decon- 
centration aggrave la situation. Il est reconnu que la politique de déns- 
tation constitue une erreur. Qu'est-ce que lord Palmersion aunitdit 
d'un gouvernement qui se serait jusliflé en déclarant qu'on a fait es 
Pologne et en Bosnie les mêmes choses qu'il est en train de faireîOi 
ne peut pas justifier une guerre quia pour objet d'exterminer une popu- 
lation qui combat pour son propre territoire. Une guerre de ce genn 
est une iniquité monstrueuse. Or, la guerre déchaînée acluellemeDl e:l 
une guerre d'extermination, et L'attitude du gouvernement est celle d'oi 



Le gouvernement ne paraissait guère touché de ces accusations d'ialm- 
manilé; le 6 novembre, répondant à l'évêque de Roch ester qui lui de- 
mandait s'il comptait prendre quelque mesure, M. Brodrick dit aussiqiH 
les familles boërs auraient péri en plus grand nombre si onlesavii. 
laissées chez elles ; il jugea même à propos de mettre en parallèle leur; 
souffrances et celles des soldats anglais, comme si lafi^erre n'avait pî; 
pour ceux-ci des rigueurs que l'on avait le devoir d'éviter aux non-eûœ- 
battants, et il finit par rejeter la responsabilité de cet état de choses ffi 
les chefs boërs qui, en prolongeant les hostilités, rendaient le pay> 
inhabitable. Cependant, le 16 novembre, un énorme Livre bleu de 3^' 
pages contenait les rapports des inspecteurs médicaux qui dénoncaiet^ 
l'entassement excessif, l'insuffisance des hôpitaux, te manque de vêle- 
ments, d'air, d'eau et d'espace. Pour cela, comme pour le reste, les An- 
glais s'étaient laissé prendre au dépourvu : ils avaient compté doni|il(' 
les Boërs en ravageant les fermes el en enfermant les femmes et Ik 
enfants dans les camps de concentration ; dans leur pensée, cette mts'^ 
ne devait durer que peu de temps, mais l'énergie indomptable deleun 
adversaires avait prolongé indéfiniment un état de choses en nliO'- 
duquel des préparatifs n'avaient été faits que pour quelques jonra.I': 
reste, les journaux impérialistes commentaient le Livre bleu en disa^' 
que les autorités anglaises avaient déjà beaucoup fait en s'efTorçaol^- 
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donner aax Boëis enfermés dans les camps des habitudes d'hygiène 
qui leur étaient inconnues ; certains ajoutaient même que pas un autre 
peuple n*aurait eu l'humanilé de nourrir les familles de ses ennemis 1 
On conçoit qu'en présence d'une pareille aberration de l'esprit public, 
M. Labouchère ne pouvait être approuvé que par ses électeurs de Nor* 
Ihampton quand il leur disait, le 28 novembre 1901, que l'Angleterre 
reproduisait les cruautés d'Abd-ul-Hamid et de Weyler, et que sonhabi* 
tude de ne combattre que des tribus sauvages depuis longtemps lui 
avait enlevé le sens des lois de la guerre entre peuples civilisés. 
Un second Livre bleu paru le 14 décembre montrait que M. Chamber- 
lain, d'accord avec lord Milner, se proposait d'adopter quelques amélio- 
rations, spécialement en diminuant le nombre des internés sur le même 
point. Au lieu de repousser brutalement toute responsabilité, ilse donnait 
habilement le beau râle dans le Cabinet en tenant compte des réclama- 
tions dans une certaine mesure. U n'était que temps d'agir: d'après le 
Livre bleu.sur 11 7.964 internés, il en était morllâ. 441 dejuin à novembre, 
dont 10.113 enfants. Un nouveau Livre bleu du 17 janvier 1902 accusait 
encore, pour le mois de décembre, 2.380 décès, dont 453 de femmes et 
1.767 d'enfants, sur 116.017 internés. Ce qui n'empêchait pas la Chambre 
des communes de repousser, le 20 Janvier, par 283 voix contre 64, un 
amendement de M. Dillon blâmant la pratique des camps de concen- 
tration. Le S mars, un autre député, M. Humphreys Owen, se plaignit 
du relard apporté aux améliorations annoncées par M. Chamberlain. 
Celui-ci répliqua que jamais on n'avait tant fait que l'Angleterre dans 
cette circonstance pour adoucir les horreurs de la guerre, et que l'en- 
tretien des camps déconcentration coûtait 2. SOO.OOO livres sterling par 
an : dépense que l'on aurait bien pu éviter, disait le Daily !Vews, si l'on 
n'avait pas employé cette mesure barbare. Enfin, le 18 mars, un dernier 
Livre bleu fournissait encore une navrante statistique : à la fin de décem- 
bre 1901, on comptait dans les camps 5.776 hommes, 14.517 femmes, 
23.542 enfants, et la mortalité de ce mois de décembre avait été de : 85 
hommes, 250 femmes et 910 enfants. 

Aupoint de vue de l'observalion des lois de la guerre, des difficultés 
furent soulevées, pendant la dernière période des hostilités, relative- 
ment à l'application de la convention de Genève . Usant, en dernier lieu, 
de son droit strict, mais peu justifié par le fonctionnement insuf- 
fisant de ses services hospitaliers, l'Angleterre refusa de laisser venir 
dans l'Afrique du Sud des ambulances étrangères, notamment celle 
qu'avait organisée le Vicomte de Villebois-Hareuil (déclaration de M. 
Chamberlain à la Chambre des communes, le 10 avril 1902.) Les inci- 
dents relatifs à l'ambulance néerlandaise avaient surtout déterminé 
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cette résolution rigoureuse. Le 5 juillet 1900, cette ambulance qnjtliit 
Pretoria, mais elle fut bienldt arrêtée sous l'accusation de porter des 
renseignements à l'ennemi. 11 est vrai que cette accusation a été dé- 
mentie par le chef de l'ambulance, le docteur Koster, et par une des 
sœurs (dames infirmières), Mme Hellemans : en réalité, suivant leur ver- 
sion, certaines personnes faisant partie de l'ambulance s'étaient simple- 
ment chargées de porter des correspondances privées qui avaient élé 
communiquées aux autorités anglaises à la première réquisition. Il sem- 
blait, dans tous les cas, qu'il eût été suffisant d'éloigner l'ambulance hol- 
landaise puisqu'on avait des soupçons sur sa neutralité ; mais on la retînt 
prisonnière, sauf les dames, avec tout son matériel, et cette situation k 
prolongea pendant de longs mois. Elle faisait encore l'objet de vifs débats 
en Hollande au commencement de 1902 : le 17 janvier, les bureaux per- 
manents de la Chambre reprochaient au gouvememenl d'avoir trop ftei- 
lemenL accepté les affirmations de source britannique el lui demandaient 
de suivre celte affaire avec diligence. 

Toute réserve faite quant au bien-fondé des accusations de correspon- 
dance avec l'ennemi dirigées contre le personnel de l'ambulance hollao- 
daise, la question était de savoir si, en sa qualité de neutre, cette ambu- 
lance av^it droit a un traitement plus favorable que celles des belligérants' : 
La convention de Genève du 22 aoiit 1864 ne prévoit que le concoun 
de ces dernières et n'a rien décidé en ce qui concerne celles qui sont 
organisées par des neutres, lesquelles n'étaient pas encore en usBge;il 
n'y a donc pas de règle du droit international qui assure une sitnatim 
particulière aux ambulances envoyées des puissances neutres snrlc 
théâtre des hostilités; elles sont abandonnées au bon vouloir des belli- 
gérants, comme le reconnaissait le ministre des affaires étrangères de 
Hollande devant la seconde Chambre des Étals généraux, le 7 décerabff 
1901. On aessayécependanlde soutenir que, si la convention de Genéw 
assure la neulralilè aux ambulances de l'ennemi, elle l'allribueàpins 
forte raison à celles qui sont déjà neutres par leur origine et leur per- 
sonnel. Bien que cette interprétation ait élé donnée par M. van KarB^ 
beck, ancien délégué de la Hollande à la Conférence de la Paix, elle est 
inaidmissible comme reposant sur une équivoque: malgré les expressioiii 
impropres de la convention de Genève, les services hospitaliers iw 
belligérants ne sont pas neuh-es, ils sont en principe tni)(otaW«;ilnf 
a donc pas argument à tirer de leur prétendue neutralité pour en con- 
clure qu'elle s'applique, à plus forte raison, aux ambulances déjà «"■ 
très par leur origine. La Conférence de la Haye a, la première, réfif- 
mente le concours apporté par des navires hospitaliers neutres, en 
étendant à la guerre maritime les dispositions de la convention i^ 
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Genève : or, Lrès jusLameat, elle s'esl bien gardée d'employer l'exprea- 
8Îon Inexacte de neutralité pour qualifier la situation de tous les navires 
el de leur personnel affectés au secours des malades ek blessés ; elle 
s'est bornée à indiquer dans quelle mesure et à quelles conditions ils 
échappent à la capture de l'ennemi. Comme le faisait judicieusement 
observer le rapporteur, M. L. Renault, il aurait sinon fallu dire que les 
bâtiments hospitaliers neutres étaient neutralisés, « ce qui serait asseï 
étrange dans la forme » (1). 

Cependant, malgré l'absence de traité formel relativement à la situa- 
tion des ambulances neutres sur terre, et bien que l'inviolabilité admise 
en principe pour les services hospitaliers ne soit pas la neutralité, il 
semble que des égards particuliers s'imposent vis-à-vis de neutres dont 
le concours a été accepté en fait sur le théâtre des hostilités : les expul- 
ser si leur conduite inspire des soupçons paraît suffisant, et on peut 
considérer comme excessif de les retenir prisonniers. La logique ne 
conduirait-elle pas, alors, à les fusiller comme des espions au service 
de l'ennemi ? 

Le 14 mars 1902, le Président du Comité central allemand de la Croix- 
Rouge écrivit au Comité international de Genève pour le prier de faire 
appuyer par le Comité de Londres auprès du gouvernement britannique 
la demande du Buren Hilfds Bund, fondé à Berlin pour organiser des 
ambulances destinées à secourir les Anglais et les Boêrs. mais princi' 
paiement ces derniers qui étaient privés de soins médicaux. Hais le 
Comité de Londres ne pul rien obtenir du gouvernement anglais qui 
refusa l'autorisation sollicitée, comme il l'avait refusée au Vicomte de 
Villebois-Mareuil. Il donnait pour raison que le personnel hospitalier 
envoyé dans l'Afrique du Sud n'offrait pas de garanties suffisantes qu'il 
n'abuserait pas de sa mission pour favoriser les Boërs. Cette méfiance 
était provoquée par certains abus des signes de la Croix-Rouge qui 
avaient été relatés dans le rapport du docteur Hûttner, chef des ambu- 
lances allemandes dans l'AMque australe. A la prise de Jacobsdal par 
les Anglais, quantité de gens, dont quelques-uns avaient combattu la 
veille, même des Cafres, cherchèrent à s'assurer l'inviolabilité en arbo- 
rant frauduleusement les insignes de la Croix-Rouge. Suivant le rapport 
du docteur Fessier, la mission envoyée par le Comité d'Anvers au 
Transvaal servit à faire passer, sous le couvert de la Croix de Genève, 
des volontaires qui allaient combattre dans les rangs des Boërs. 

L'envoi d'ambulances neutres souleva encore une autre délicate 
question. Le 2$ mai 1900, à Elandsfontein, un officier anglais fit enlever 
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le drapeau hollandais qui flottait sur l'ambulance néerlandaise. Or, 
l'article 7 de la convenlion de Genève prescrit que le drapeau nalional 
doit toujours accompagner celui de la Croix-Rouge. Le Comité interna- 
tional de la Croix-Rouge a décidé que cette disposition ne s'appliquail 
qu'au drapeau national des belligérants : mais celte décision remonleà 
une époque où l'envoi d'ambulances neutres sur le théâtre des lioslililés 
n'était pas encore connu. Depuis lors, il s'est produit de noœbreui pré- 
cédents en sens inverse, dans les guerres franco-allemande, turco-nisse, 
serbo-bulgare : même dans la guerre de l'Afrique du Sud, les Anglaisoul 
laissé les ambulances allemandes, russes et belges arborer le drapeau 
de leur pays. C'est dans ce dernier sens, croyons-nous, que doitèlie 
interprétée la convention de Genève. Il peut, en effet, y avoir avanligt 
pour un parti à user d'une ambulance neutre plulût que de celle de l'en- 
nemi : il est donc nécessaire qu'il puisse la reconnaître de loin. D'anlre 
pari, il est de l'intérêt des belligéranls eui-mêmes que chaque ambn- 
lance arbore son drapeau national, soit pour qu'elle affirme ainsi la res 
ponsabilîté de ses actes, soit pour qu'on puisse mieux la surveillersi 
elle venait à abuser de sa mission (1). 

C. Relations des belligérants et des neutres. — On a déjà vu que ie 
observations avaienlété présentées au sujetde l'embauchage dereemes 
en pays neutre pour le compte de l'Angleterre et que, notammeat en 
Belgique et en Allemagne, on avait dû prendre des mesures contre les 
agents racoleurs. Cependant on annonçait, en décembre 1901, queli 
police allemande laissait enrôler pour l'armée britannique des ouTriers 
sanslravail, spécialementdes Italiens, dans le district minier de Tliiac- 
ville, à raison de six shillings par jour (2) : cette tolérance, si différenle 
de la rigueur montrée l'année précédente contre les racoleurs britanni- 
ques, ne pouvait s'expliquer que par le désir de se débarrasser d'on- 
mers en cliOmage et spécialement d'étrangers ; mais elle n'en était pis 
moins une violation de la neutralité. Au surplus, malgré tous les faits ipK 
nous avons rapportés, le Cabinet britannique nia absolument toute la- 
tative d'embauchage sur le continent, dans une lettre adressée le !6 fé- 
vrier 1902 au célèbre jurisconsulte de Liverpool, M. Gray Hill (3). 

Une tolérance excessive au point de vue des devoirs de la neulnli^ 
fut également relevée aux Étals-Unis. D'un rapport ofSciel rédigé parle 
colonel Crowder sur l'ordre du gouvernement de Washington et signilî 
par le Herald du 23 avril 1902, il résultait que, depuis deuxansetdeiu, 

(1) V. le Bulletin international des Sociétés delà Croix-Rouge, de Jnillel IH1> P-''** 
«t suiv., 1S9 et 189. — V. auisi Dr Templeman vao der Hcerea, Drapeau natitMti'- 
Convention de Genève, broch., 1902, Paria. 

(2) V. le Temps du 10 décembre 1901. 

(3) V. Journal dadroit inla-n. privé, t. XXIX (1903), p. 407. 
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les Anglais avaient inslallà un centre d'approvisionnements, sous la di- 
rection d'officiers appartenant à leur armée, à Porl-Chalmetle ; ils avaient 
ainsi acquis et expédié pour 18 millions de dollars de chevaux et 
mulets et pour 16 millions de dollars de Tourrages et autres provi- 
sions. Il est admis que les ventes de fournitures quelconques par des 
particuliers à des belligéranls peuvent être tolérées par un pays neuire 
sur son territoire ; mais il semble excessif de permettre l'établissement 
d'un service officiel d'approvisionnement. Ce n'est plus alors la liberté 
de contracter à leurs risques et périls qui est respectée chez les particu- 
liers, c'est l'usage même d'une partie du territoire neutre qui est permis 
pour le service militaire d'un belligérant ; cette façon d'agir est difficile' 
tuent conciliable avec, sinon la lettre, du moins l'esprit des règles de 
Wiishington telles que l'Institut de droit international les a précisées, 
notamment avec celle qui prescrit d'interdire que: «les ports neutres 
servent aux vaisseaux de transport militaire des belligérants pour renou- 
vâler ou augmenter leurs approvisionnements militaires » (1). 

En sens inverse, on parla beaucoup, pendant les mois d'octobre et 
de novembre 1901, d'une mesure à prendre dans certains pays neutres, 
notamment en Hollande, en Belgique, en Italie, contre l'Angleterre : il 
s'agissait d'une entente entre les ouvriers des ports pour boycotter les 
navires anglais en refusant de travailler à leur déchargement ou à leur 
(largement. Le mouvement avait été préparé par un manifeste deâ 
ouvriers des docks à Rotterdam et à Amsterdam ; mais, malgré les accusa- 
lions venues d'Angleterre, M. Leyds affirma y avoir été étranger et avoir 
même refusé de donner son concours à une manifestation organisée 
dans un État où il était accrédité comme représentant du Transvaal. Gel 
essai de boycottage échoua d'ailleurs, comme on devait le prévoir : s'il 
avait réussi, l'Angleterre n'aurait pu produire aucune réclamation contre 
les puissances neutres, car il s'agissait d'une initiative de simples parti- 
cuhers usant à leur guise de la liberté du travail. 

Nulle puissance neutre n'avait officiellement reconnu l'annexion du 
Transvaal et de l'Élal d'Orange, annexion que l'Angleterre n'avait pas 
eu, du reste, à leur notifier, suivant les déclarations de lord Cranborne à 
la Chambre des communes, le 24 janvier 1902. Seul le Portugal avait 
accepté le fait accompli; le 32 décembre 1901, on apprenail que le 
modas vioendi signé par le gouverneur de Mozambique et celui du Cap, 
relativement aux marchandises en transit de Lourenço-Marquez pour le 
Transvaal, impliquait la reconnaissance de la souveraineté britannique 
sur ce dernier pays. Hais l'étal de guerre, au contraire, était un fait dont 
l'Angleterre el les neutres devaienl nécessairement tenir compte dans 
(1) Annuaire de rinitilut de droil inlernational,ii«siioa de U Haye, ^S^5, t. I, p. 139, 
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leurs relations réciproques el qui pouvait provoquer des difficultés de 
droit intemalional. 

Une de ces diffîcultés portait sur le traitement dM nationaux unlm 
dans l'Afrique du Sud. La Grande-Bretagne parut reconnaître que Vn- 
pulsion de nombre de ces neutres et les préjudices qui leur avaient étt 
causés n'étaient pas justifiés par les nécessités de la guerre oupirli 
conduite des expulsés, puisqu'elle admit le principe d'une répantioD 
à leur accorder. La Commitsion des compensations Sud'africainet.àiia!» 
séance du 28 octobre 1901, constata que les réclamations despuissaiiKS 
neutres avaient été réglées par la voie diplomatique pour un chiffre trtal 
de âd.SgO livres sterling, sauf avec la Hollande et la France. La première 
transigea pour 37.600 livres sterling, le 11 novembre, alors que les de- 
mandes de ses nationaux s'élevaientprimitivementà 700.;i351iTres.Poiir 
les Français, il était réclamé 20.000 livres. Cependant il importe de re- 
marquer que, suivant la déclaration du Président de la CommisBioD. 
l'Angleterre entendait n'accorder que des indemnités gracieuses, confor- 
mément à l'usage des États civilisés quand des guerres ou des rébellions 
causent des préjudices aux étrangers, et non reconnaître un droitfandÉ 
sur des dommages illégatement causés à ces derniers. C'est en se pla- 
çant à ce point de vue que la Commission n'accorda des indemnités qo'ini 
nationaux neutres expulsés de l'Afrique du Sud, conformément admis- 
sion spéciale que lui avait conférée tegouvernementbritannique.etrefiisi 
d'attribuer à un Français, nommé Martin, les SO.OOO livres qu'il demu- 
dait pour divers préjudices, parce qu'il n'avait pas été forcé de reTcni 
en Europe. 

Il y avait également à se préoccuper de la situation des nationaux nn- 
tres faits prisonniers pendant qu'ils combattaient dans les ranges dff 
Boërs.Dans la séance duSénat du 20mar8l901,M. LeProvostdeUanij 
posa une question au gouvernement au sujet des prisonniers fnaai> 
détenus à Ceylan et à Sainte-Hélène. H. Delcassé, ministre desaffaiio 
étrangères, répondit par une distinction très juste qui peut se résu- 
mer comme suit : « Parmi les prisonniers dont il s'agit, il y en a quionléti 
pris les armes à la main et pour lesquels aucune contestation n'est pos- 
sible. D'autres étaient à Johannesburg en vertu d'un permis de séjoc 
obtenu après avoir prêté serment de neutralité. Ils ont été cependml»- 
rêtés pour s'être mêlés à certains désordres. Nous estimons qu'un pri- 
sonnier de guerre ne peut être fait que sur le champ de bataille. L'Angle- 
terre ne reconnaît pas l'exactitude de cette thèse.Cependant, àlasuileife 
nos réclamations, deux de ces prisonniers sont en liberté. Les autres sont 
en liberté sur parole, à l'exception d'un seul, ppur lequel une solalioi 
n'est pas encore intervenue ; mais nous y employons tous nos efforts •■ 
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Le 24 janvier 1902, ù la Cliambie des communes, M. Rrodrick avouait 
que plusieurs puissances avaient, présenlé, à différenles reprises, des re- 
présentaLions concernant leurs nalicmaux prisonniers de guerre ; maiSj 
sans lenîr compte de la distinction formulée par M. Delcassé. il se bor- 
nait à dire que tous les prisonniers étaient également traités sans faire 
de différence d'après leur nationalité. 

Les critiques émises contre un belligérant par des particuliers ne peu- 
vent constituer une violation de la neutralité, pas plus que les manifes- - 
Utioiis de sympatliie pour son adversaire. Il va de soi, cependant, qu'elles 
prennent un caractère plus grave quand elles sont produites dans les 
Assemblées parlementaires et qu'elles commandent alors une réserve 
particulière ans gouvernements des pays neutres. C'est pourquoi les 
différents Cabinets ont refusé de s'associer aux diverses propositions 
de blâme présentées par des représentants de la nation relativement aux 
procédés des Anglais el spécialement à leur pratique des camps de con- 
centration : il en fut notamment ainsi en Belgique, en Hollande, en Au- 
triche et en Allemagne. A la Chambre des députés de France, le 4 no- 
vembre 1901, H. Georges Berry demanda à interpeller le gouvernement 
( sur les moyens pratiques par lesquels il pourrait obtenir, d'accord avec 
les autres puissances, que l'Angleterre ne maintint pas les enfants et les 
femmes boërs dans les camps de reconcentraliun >. Ce n'était pas seule- 
ment l'expression d'un blâme platonique, mais un appel à l'intervention 
collective avec toutes les conséquences redoutables qu'elle pouvait en? 
traîner. Aussi U. Delcassé se borna-t-il à demander le renvoi de l'inter- 
pellation après celles qui étaient déjà inscrites, ce qui était une façon 
parlementaire de l'écarter. La Chambre accéda à son désir; cependant 
le vole donna lieu à un pointage. 

Mais c'est entre l'Angleterre et l'Allemagne que les rapports furent par- 
ticulièrement aigres. Dans un discours prononcé à Edimbourg le 25 octo- 
bre 1901, M. Chamberlain commit la maladresse de justifier les rigueurs 
déployées contre les Boërs en disant qu'elles reslaienl au-dessous de ce 
qu'avaient fait les Russes en Pologne et au Caucase, les Français en Al- 
gérie et au Tonkin, les Autrichiens en Bosnie et les Allemands pendant 
la guerre de 1870-1871. C'était bien gratuitement et bien imprudemment 
soulever une colère universelle, trop facile à déchaîner après la répro- 
bation qu'avait inspirée la barbarie anglaise dans l'Afrique du Sud. Les 
protestations vinrent de tous les pays visés : mais elles prirent un ca- 
ractère ofBciel en Allemagne, où l'opinion publique saisit avec empres- 
sèment ce prétexte de manifester contre les Anglais une antipathie que 
provoque depuis longtemps une profonde rivalité politique et économi- 
que. Le 9 janvier 1902, le chancelier de BûLow blâma devant le Reicha* 
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tag le langage de M. Chamberlain qui, pour défendre sa politique, atait 
cru pouvoir faire une allusion désagréable à un pays ami, el il pronona 
celle phrase qui produisit une énorme sensalion : u L'armée allemande 
est trop haule. Son écusson sans taeh« ne sera pas atteint par d'injasles 
accusations et, comme disait Frédéric le Grand, laissez faire cet indi- 
vidu : il mord vainement sur le granit *. Cependant, le 10 janvier, èli 
suite d'une sortie violente contre M. Chamberlain du député anliséœile 
Liebermann de Sonnenberg qui fut rappelé à rordre,le chancelier jogu 
à propos de tempérer son premier langage. 11 exposa que, s'il aviildà 
défendre l'honneur de l'armée allemande, il ne pouvait pas s'asaotier 
aux injures dirigées contre les armées étrangères « dans lesquelles ily 
a assez d'hommes qui savent mourir ». U affirma, d'ailleurs, Tooltû 
maintenir des relations amicales avec l'Angleterre sans livrer la poli- 
tique de l'Empire aux entraînements de l'opinion et de la presse. C^ 
attitude conciliante, qui était beaucoup plus dans les vues de l'Empereur 
que dans celles de la nation allemande, s'accentua dans la séancedo 
11 mars 1902 de la Chambre des députés de Prusse. En faisant partde 
la réponse favorable du gouvernement britannique à la demande qui lui 
avait été adressée de faciliter l'envoi de subsides par le Comité allemand 
de secours pour les Boërs, le secrétaire d'Etat aux affaires élrangèw. 
Baron de Richthoffeii, insista pour que l'on ménageât, dans les discouR 
et dans les journaux, les légitimes susceptibilités des Anglais. La près» 
impérialiste d'Oulre-Manche n'en resta pas moins fort irritée de ce qiK. 
suivant l'expression du Daily Graphie, le gouvernement allemand " « 
servit d'un ministre pour êlre insolent et d'un autre pour cajoler ». 

Les débats parlementaires présentèrent un dernier incident inléid' 
santà retenir. Un sénateur, M. Gotteron, avait demandé des explicaliof'' 
au sujet d'une information de la Westminster Gazette, d'après laquelle If 
gouvernement français avait décliné, autrefois, les offres de l'AllemaEt:' 
au sujet d'un partage des colonies portugaises. M. Delcassé affirma aw 
énergie que de pareilles oRres n'avaient jamais été faites ni à lui, ni' 
son prédécesseur, M. Ilanolaux. Le 34mars ld02, on apprenait de Berii' 
que les Berliner Tageblatl avaient publié, le lendemain même delà ré- 
ponse de M. Delcassé, un communiqué officieux qui conârmait absoli- 
ment les dénégations de notre ministre des affaires étrangères. 

Les relations des belligérants avec les neutres sont enfin à considétft 
au point de vue des démarches de ces derniers, spontanées ou pro''*' 
quées, pour mettre un terme aux hostilités et amener une solution pati5- 
que du conflit. D'intervention proprement dite pour arriver à ce résnlli'- 
nous avons vu qu'il n'avait jamais été question nulle part ; quant ii" 
offres de médiaiion.on sait qu'ellesavaient été reconnues illusoires apn* 
l'écbec de la démarche faite par les États-Unis. 
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Les Boërs n'avaient cependant pas perdu tout espoir dans le concours 
de la grande République américaine où les Comités boërophiles étaient 
de plus en plus nombreux et ardents, spécialement à Chicago. Au mi- 
lieu de février 1902, les délégués boërs, MM. Wessels et Wolmarans, 
quittèrent la Hollande pour se rendre en Amérique : leur but n'était pas 
d'obtenir un concours diplomatique qu'ils savaient ne pas devoir être 
renouvelé, mais de centraliser l'action des partisans de leur cause afin 
d'exercer une pression morale sur le gouvernement de Washington et 
déterminer celui-ci à faire que la Grande-Bretagne conduisit les hosti- 
lités avec plus d'humanité. Us ne purent recueillir auprès du secrétaire 
d'Étal pour les affaires étrangères, M. Hay, et auprès du nouveau Prési- 
dent, U. Roosevell, un Hollandais d'origine, que des protestations de 
sympathie ; mais les étals-Unis étaient résolus à ne pas modifier leur 
attitude d'abstention complète. Les délégués repartirent pour l'Europe, 
le SO mars, sans avoir obtenu autre chose que de bonnes paroles. 

Restait l'action possible des puissances pour faire soumettre à la Cour 
d'arbitrage de la Haye le conflit anglo-boër. Sans que ce bruit ail élé 
suffisamment confirmé, le 19 octobre 1901 on apprenait par \e Daily 
Mail que le professeur de Marions, de l'Université de Sainl-Pétersbourg, 
avait été chargé par son gouvernement d'une mission secrète auprès du 
Président Boosevell pour appuyer une demande d'arbitrage auprès de 
la Cour de la Haye. On a déjà vu que les représentants du Transvaal et 
de l'Élat d'Orange s'étaient adressés dans ce but au Conseil administra- 
tif de la Cour d'arbitrage qui fui appelé à statuer sur leur demande le 
20 novembre 1901 . Nous avons dit également que cette procédure n'était 
pas régulière, le Conseil administratif n'ayant nullement pour attribu- 
tion de saisir la Cour: il aurait fallu que les deux adversaires fussent 
d'accord pour solliciter l'arbitrage, ou qu'ils fussent déterminés à le 
faire par une ou plusieurs puissances tierces leur rappelant l'institution 
de la Cour arbitrale, conformément à l'article 27 de la convention de la 
Haye. Le public ne fui pas mis au courant des négociations diplomati- 
ques qui eurent lieu à ce sujet : tout ce que l'on sait, c'est que nulle dé- 
marche ne fut faite pour rappeler à l'Angleterre l'existence de la Cour 
d'arbitrage et l'inviter ainsi à y avoir recours. Les débals parlementaires 
dans différents pays nous montrent, d'autre part, que les divers gouver- 
nements reconnurent l'inutilité d'une démarche nouvelle après les dé- 
clarations catégoriques de l'Angleterre à propos de la première tentative 
des Étals-Unis, et qu'ils eurent la crainte de se compromettre personnel- 
lement en insistant encore : tel fut, notamment, le sens des déclarations 
des Présidents du Conseil Kuyper, à la Chambre néerlandaise, le 16 no- 
vembre 1901, et Bernaërt, à la Chambre belge, le 19 décembre. Au fond, 
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M. de Bûtow ne tint pas un aulrd langage devant le Reicbstag.le Smars 
190â. Seulement, tout en déclarant que l'Allemagne n'entendait pass'im- 
miscer dans un conflit qui ne la louchait pas, il voulut montrer que celle 
attitude était le résultat d'une politique arrêtée et non de la moindre 
crainte; revenant sur le fameux discours d'Edimbourg et sur la répliqw 
qu'il lui avait donnée au mois de janvier précédent, il ajouta : 

■ Quant au discours de M. Chamberlain sur l'armée allemande, j'ai 
démontré précédemment que je ne me gênais pas de toucher à celle 
affaire, mais je ne crois pas utile d'en parler toujours ; l'intérêt de l'Bit 
n'y gagnerait rien. Je n'ai pas besoin de retirer un mot de ce quej'tidil 
précédemment, mais je n'ai rien à y ajouter non plus •. 

On savait cependant que le ministre de Russie aux Paya-Bas, membre 
de droit du Conseil administratif de la Cour d'arbitrage de la Haye, aTail ■■ 
déclaré que : « son gouvernement trouvait très regrettable que le diffé- 
rend entre la Grande-Bretagne et les Républiques Sud-africaines ne juil 
être soumis à la Cour d'arbitrage n. Le représentant de la France g'élail 
associé à cette déclaration. Ces mots demandaient une explication ; il 
.fallait savoir pourquoi la convention de la Haye ne pouvait pas s'appli- 
quer au cas présent, alors que, d'après son article 26, alinéa 2, • h 
juridiction de la Cour permanente peut être étendue aux litiges eiislmt 
entre des puissances signataires et des puissances non signataires, si te 
parties sont convenues de recourir à cette juridiction >. 

Ainsi se trouvait soulevée la question de l'exclusion des Républiques 
boêrs à la Conférence de la Haye sur l'exigence de l'Angleterre. Des 
négociations avaient eu lieu à ce sujet avant la réunion de la Conle- 
rence, et l'on en demanda la communication à la seconde Chambre de 
Pays-Bas, en décembre 1901 : M . Kuyper répondît qu'il ne pouvailacw- 
der à cette demande sans l'assentiment des autres puissances sigoalii- 
res de la convention de la Haye. 11 y avait donc, sur les préllminairesiie 
la Conférence de la Pais, un mystère pénible qui poussait a croire qui. 
sous le couvert d'une œuvre de justice internationale, on avait eomiu» 
une monstrueuse iniquité au préjudice de deux petits pays pour Mn- 
plaire à une grande puissance.Une série d'interpellations développéesi 
la Chambre française, le 20 janvier 1902, par MM. Georges Berry, Clori 
Hugues et l'abbé Lemire fournit à M.Léon Bourgeois l'occasion dedonn^ 
quelques éclaircissements, avec l'aulorité que lui conférait le rôle préé- 
minent qu'il avait joué, comme Président de la délégation française, daw 
l'élaboration de la convention d'arbitrage. 

Sous des formes diverses, les auteurs des trois interpellations aviieM 
insisté pour que la diplomatie française usât des moyens que pouvait Im 
procurer la convenlion de la Haye en vue de mettre un tenue à lagaem 
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barbare qui se poursuivait dans l'Afriqua du Sud. U s'agissait d'expli- 
quer comment l'œuvre de la Conférence de la Paix devenait impuissante 
dans ce cas particulier, sans que l'on fût autorisé à croire, comme on le 
pensait généralement, que celte œuvre était méconnue a peine terminée, 
et qu'elle resterait toujours sans effet dans l'avenir. S'inspirant de cette 
idée générale, H.Léon Bourgeois montra comment, à la suite de longues 
négociations préliminaires, leTransvaal et l'Orange ne furent pas invi- 
• tés à la Conférence, parce que l'Angleterre faisait de leur exclusion 
une condition absolue de sa participation à l'œuvre des puissances qui 
aurait été impossible sans son concours, d'autant mieux que la retraite 
de l'Angleterre aurait entraîné celle d'autres grands États déjà peu dispo- 
sés à y collaborer. Les Républiques boërs ne figurant pas parmi les signa- 
taires de la convention, il était impossible de se prévaloir juridiquement 
de celle-ci pour amener le gouvernement britannique à accepter l'arbi- 
trage. Bien plus.la Grande-Bretagne voulait que la convention fût fennée, 
de manière à exclure à jamais l'accession possible des Républiques 
boérs (1) : c'est avec beaucoup de peine que l'on réserva l'avenir en sti- 
pulanl, dans l'article 60, qu'une convention ultérieure fixerait les con- 
ditions auxquelles les puissances non signataires seraient admises à 
donner leur adhésion. Du reste, même en les supposant signataires, le 
'Transvaal et l'État d'Orange n'auraient pu que solliciter l'arbitrage sans - 
rimposer, la Conférence n'ayant pu faire admettre que l'arbitrage facul- 
tatif. Il restait cependant aux puissances neutres à user de l'article 27, 
dû à l'initiative de M. Léon Bourgeois, et qui est peut-être la plus grande 
innovation, par sa portée morale, de la Conférence de la Haye : c'est-à-dire 
à rappeler à l'Angleterre, les Boërs acceptant et demandant déjà l'arbi- 
trage, que la Cour internationale permanente lui était ouverte pour 
trancher le conflit. En réalité, on avait usé de cette faculté : les États- 
Unis avaient fait une tentative officielle et les délégués russe et fran- 
çais au Conseil administratif de la Cour de la Haye avaient formelle-- 
ment exprimé leurs regrets que la guerre ne fût pas arrêtée par un 
arbitrage, maigre la non-participation des Républiques Sud-africaines 
à la Conférence de la Paix. On s'était heurté au parti pris de l'Angleterre 
qui repoussait toute médiation et toute idée d'arbitrage. Il aurait fallu 
recourir à une intervention armée pour lui imposer l'une ou l'autre, ce 
qui n'était ni dans les termes ni dans l'esprit de la convention de la 
Haye. Cet acte diplomatique avait eu seulement pour but de poser des 
principes pour la solution pacifique des confiits internationaux, d'en fa- 
voriser et faciliter l'application. Sa portée morale, malgré le défaut de 
sanction effective impossible encore à réaliser, devait se manifester par 
(i) L'Italie tvait vue altitude identique pour dcarter le Saint-Siëge. 
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rinâuence de l'opinion, de l'éducalion des gouvernemenls et des mis- 
ses, qui doivent peu à peu imposer dans la pratique l'applicalion itt 
idées de justice et d'humanité que les diplomates et les hommes d'Étal, 
aussi bien que les philosophes et les jurisconsultes, ont soIenneUement 
proclamées. 

Après l'exposé à la fois exact et éloquent du caractère et de la portée 
véritable de la Conférence de la Haye présenté par M. Léon Bourgeois, 
le ministre des affaires élranKères expliqua pourquoi le Conseil admiais- 
tralif n'avait pu, faute de compétence pour cela, saisir la Cour permi- 
nenle d'arbitrage. Puis il appela l'attenlion de la Chambre surledaD^ 
qu'il y aurait à émettre, quant à la conduite de l'Angleterre, un Totedt 
blâme qui engagerait gravemeijt la responsabilité du pays : son ippe! 
fut entendu et l'ordre du jour pur et simple fut adopté (1). 

gV. —La paix. 

Depuis l'échec des pourparlers engagés entre lord KitchelierelLonJ 
Bolha, et que nous avons exposés plus haut, aucune tentative o^- 
cielle n'avait été faite de part ni d'autre pour préparer la coiiclosm] 
de la paix. Il est vrai qu'un Comité de la paix, organisé par desBiu- 
ghers de Bloemfontein, avait été grandement secondé par lord tCilDir 
dans ses efforts pour obtenir des chefs boêrs la cessation des bost- 
lités ; mais toutes ses démarches furent vaines, bien qu'elles se soleil 
poursuivies de janvier à août 1901 (2). La pierre d'achoppement de loolf j 
entente était toujours la persistance des Boêrs à exiger leur indépen- 1 
dance politique et le parti-pris arrêté du gouvernement britannique it I 
la leur refuser. Le S6 octobre 1901, M. Chamberlain, dans un discours 
prononcé à Edimbourg, déclarait que l'Angleterre < avait offert les meil- 
leures conditions qu'un vainqueur puisse offrir à un vaincu •, et il don- 
nait à entendre qu'elle ne ferait plus de proposition, résolue qu'elleéui' 
à attendre la soumission des Boërs à la souveraineté britannique. Tou- 
tefois, une certaine lassitude et même quelque appréhension pro'»- 
quées par la prolongation indéfinie d'une lutte acharrjée commencaiwi 
à se faire sentir dans l'opinion : aussi le langage des hommes d'Êlald? 
l'Angleterre se modifia-1-il très sensiblement vers la fin de 1901. Nagflére- 
il n'était question dans leurs discours que de réduire les Boêrs a mem 
et de leur refuser toute espèce d'autonomie ; maintenant, MM. Cbamt'S' 
iain et Elicks-Beach admettaient la possibilité de donner à l'Afrique li' 
Sud un régime analogue à celui du Canada et de l'Australie. 

Au banquet du lord maire, au mois de novembre 1900, lord Salisbor! 

(1) Journal officiel du 21 janvier 1902, Chambre, !• séance, p. 63 et loiT. 
(S) Livre bleu, Furtker correipondence relating to Affain m Soulh Âfrita. Cd. ^'■ 
avrU 1901 et Cd. SOS.Janvier 1902, n« t, 3 5,e, S, 18, 35, 2S. 
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avait affirmé que les Uoërs a'auraient pas une parcelle d'indépendance ; 
un an après, dans la même cérémonie, le6 novembre 1901, tout en écar- 
tant l'indépendance polilique des Républiques de l'Afrique du Sud, il an- 
nonçait pour elles l'allribuLion d'une autonomie égale à celle des colo- 
nies britanniques les pluslibres.dèsque les circonstances permettraient 
de ta leur accorder. 

C'est que l'on sentait, jusque dans les sphères offlcielles, la nécessité 
d'en finir, même au prix de certaines concessions par rapport à l'intran- 
sigeance du début : le 19 novembre, parlant à Plymoulh, sir Henry Camp- 
beU-Bannerman exprimait le sentiment public, non seulement des libé- 
raux, mais même des Impérialistes qui l'éprouvaient s'ils ne l'avouaient 
pas, en disant que l'on élait las d'être sans cesse trompé sur la préten- 
due fin prochaine d'une guerre épuisante qui renaissait tous les jours 
avec plus de vigueur. Lord Rosebery lui-même, qui s'était ostensible- 
ment rallié à la doctrine impérialiste tout en affectant de se retirer de 
la politique active, dénonçait l'incurie, l'incapacité et le manque de fran ■ 
chise du gouvernement, s'offrant ainsi à le remplacer, afin de réaliser son 
plan d'une politique très libérale à l'intérieur, mais très impérialiste au 
dehors. La situation s'aggravait encore d'une manifestation de quasi 
rébellion qui venait d'avoir lieu en Irlande : à la fin de novembre 1901, 
H. Arthur Lynch, qui avait combattu contre les Anglais comme colonel 
de la légion irlandaise au service des Boërs et qui, pour ce fait, élait 
sons le coup d'une accusation de trahison, fut élu député aux Communes, 
dans la circonscription de Galway, à une énorme majorité, contre un 
concurrent d'ailleurs nationaliste irlandais déclaré. 

Cependant, on ne pouvait pas dire encore que le gouvernement bri- 
tannique était prêt à adoucir son intransigeance primitive : le 27 novem- 
bre 1901, lord Lansdowne disait encore à Dariinglon : < Dût la guerre 
durer des mois et même des années, pas une parcelle d'indépendance ne 
seradonnée aux Boërs >. D'autre part, tandis que M. H. Campbell-Banner- 
man renouvelait à Lancastre, le 26 novembre, ses critiques du discours 
de Plymouth, M. Balfour télégraphiait au meeting conservateur unio- 
niste de Wolverhamplon, en s'excusanl de ne pouvoir répondre à son 
invitation, qu'il n'y avait pas d'autre polilique possible dans l'Afrique 
du Sud que celle du gouvernement actuel. Toutefois, le 29 novembre, le 
ministre du commerce, M. Ritcbie, affirmait à Croydon que l'on avait 
exagéré la portée des paroles de lord Salisbury disant que les Républi- 
ques Snd-africaines ne u garderaient pas une parcelle d'indépendance >; 
fluivant lui, cela n'escluait pas la possibilité d'un gouvernement re- 
présenlatif pour les Boërs; mais cela signifiait qu'on ne leur accorde- 
rait pas les conditions qu'on leur avait offertes et qu'ils avaient refusées, 
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Ces indécisions et ces conlradictions dans les paroles des tnembrei 
du gouvernemenl monlraienl bien que cetui-ci n'était pas encore fiiésur 
le moyen qu'il employeraît pour arriver à la paix sans irop paraître re- 
noncer à ses premières exij^ences. Toutefois, il était assuré de poncoii 
maintenir le point essentiel, c'est-à-dire le refus de toute indépendaïKe 
politique pour les Républiques boërs : le parti libéral lui-même faistil 
celle concessionà l'Impérialisme, se bornant à demander une large auto- 
nomie, comme le disait encore sir H. Campbell-Bannennan ù Duntem- 
line, en Ecosse, le 10 décembre 1901. Lord Rosebery exprimait la mêmt 
idée dans un grand discours â Cbestertleld, le 16 décembre: il iosialait 
d'ailleurs sur l'animosiLé que l'Angleterre avait suscilée contre ellechei 
tous les peuples étrangers, el sur la nécessité d'accueillir toute propo- 
sition de paix, même venant del'ex-Président Krûger. 

Celte campagne de discours préparait la grande discussion qui denii | 
avoir lieu à la Chambre des lords el à celle des communes au sujet de i 
l'Adresse en réponse au discours du Trône. Ce discours, lu par le RoiBi 
Parlement le 16 janvier 1902, ne contenait qu'une mention insignifiult 
relative aux événements de l'Afrique du Sud; c'était, en réponse sau 
doute aux critiques formulées à l'étranger, l'affirmation que les soldai 
anglais, malgré la lutle de guérillas qu'ils avaientà soutenir, mériliiepi 
les plus grands éloges pour leur humanité. Des nombreux discous 
auxquels donna lieu ta discussion de l'Adresse en réponse au discoon i 
du Trûne, il y a lieu de retenir surtout deux déclarations : l'une de lort 
Salisbury, d'après laquelle l'Angleterre attendrait les propositions df j 
paix et n'en ferait aucune elle-même, voulant terminer la guerre il) 
complète satisfaction de ce qu'elle exigeait; l'autre, de H.Balfoar,affi^ 
mant que le gouvernement avait l'intention arrêtée de soumettre te 
Boërs el d'annexer leur territoire. 

L'opposition soutint cependant un amendement à l'Adresse, préseDlé 
par U. Cowley el qui était ainsi conçu : « Représenter bumblemenl à 
Votre Majesté que celle Chambre, tout en étant prête à appuyer 1» 
mesures propres à assurer la continuation efficace de la guerre diu 
TAfrique du Sud, est d'avis que la ligne de conduite suivie par les mini^ 
très de Votre Majesté et leur attitude, en ce qui concerne le rêglemeDi. 
n'ont pas amené la prompte &n de la guerre eU'élablissementd'unepiii 
durable >. 

M. Chamberlain combattit cet amendement en faisant l'apolojpe da 
gouvernement dans la direction des hostilités et en vantant mêmeriv- 
manilé des camps de concentration. Quant à la paix, dit-il, c'était ifli 
Boërs à la demander en se reconnaissant définitivement vaincos: niaîi 
lé gouvernement britannique n'accepterait ni les propositions de 11. &*■ 
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ger qui, réfugié en Hollande, avaitperdu la confiance de ses compatriotes, 
ni de M. Sleijn qui ne pouvait communiquer avec les divers commandos. 
Le 21 janvier 1902, l'amendement Cowley fut repoussé aux Communes 
par 333 voix contre 123. Cet amendement, assez bénin en somme eu 
égard aux faits qu'il avait pour but de flétrir, avait été qualifié de • mal- 
honnête » par M. Chamberlain, et M. Balfoui- avait dit qu'il lui inspirait 
< du dégoiit a. 
M. Dillon avait proposé un autre amendement plus catégorique : 
« Nous représentons humblement à Votre Majesté que la dévastation 
systématique du territoire des Républiques Sud-africaines, la capture 
des femmes et des enfants des Boërs et leur emprisonnement dans des 
camps malsains où on leur fournil une nourriture insuffisante et impro- 
pre, sont contraires aus méthodes de combat en usage parmi les nations 
civilisées et ont déjà causé la mort de plusieurs milliers de lemmes et 
d'enfants ». 
Cet amendement fut rejeté par 283 voix contre 64. 
Sur ces entrefaites, se produisit un événement de la plus haute impor- 
tance. M. Kuyper, Président du Cabinet hollandais, s'était rendu à Lon- 
dres, soi-disant pour attirer l'attention du gouvernement britannique 
sur le fâcheux résultat de la prolongation de la guerre, mais sans être 
chargé d'une mission offlcielle pour préparer les négociations en vue de 
la pais. On sut bientiM que la vérité était tout autre; encouragé par tord 
Rosebery, a-t-on dît, même par le Koi Edouard VII, suivant quelques- 
uns, le gouvernemeni hollandais s'était formellement entremis pour 
préparer la conclusion de la paix, et sa démarche avait été écartée par le 
gouvernement britannique, comme le prouvaient les documents officiels 
publiés à la fin de Janvier 1902 (1). 

(1| Voici le texte de la Note remise à lord] Lanidowne par le Baron G«rike fon 
Herwynen, ministre dea Pays-Bas à Londres ; 

■ 1° Dans la pensée du gouTemement de Sa Majesté la Reine, les circonstances excep- 
tionnelles dam lesquelles se trouve une des parties belligérantes dans l'Afrique australe, 
et qui l'empêchent de se mettre en rapport avec l'autre partie par des moyens directs, 
constituent une des raisons de la protuogation de la guerre qui continue à sévir sans 
trêve dans cette contrée et qui est cause de tant de misères : 

2* Eln effet, ce sont des circonstances exceptionnelles qu'une des parties beiligéranles 
soit entiërenent isolée et séparée du reste du monde, et que 'les représentants des 
Boôrs en Europe soient privés de (ouïe communication avec leurs généraux comman- 
dant les troupes. Cette situation fait naître une dirSculté toute; spccialc, en ce sens 
que les aulorités qui pourraient négocier au nom des Boërs sont parlagées en deux 
£Croupes privés de tout moyen de délibérer ensemble. Il est évident que les délégués 
boërs en Europe ne peuvent rien faire parce qu'ils ne connaîssent'pas l'état des choses 
eD Afrique et que les Boêrs sous les armes doivent s'abstenir de faite eux-méiues des 
dénaarcties parce qu'ils ne sont pas au courant de l'état des choses en Europe. 

3« En outre, les délégués boërs en Europe sont tenus par leurs lettres de créances 
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ii En réponse au refus par le gouvememenl britannique d'engager d« 

^ négocialions par son intermédiaire, la dépulation des Hépubliques boérs 

E présente à la Haye publia, le S février, les esplications suivantes ; 

qui ont été ëlablies su mois de mars 1900 et qui les lient si étroitemenl à l'indépa:' 
dance des République! qu'il ne leur serait pas mtme permis d'accepter le rttablisKDKiK 
du tlalu quo ante beUum si la manière de résoudre les ditTérsads qui poarnueDttirjii 
n'était pas réglée «a même temps. 

i' Ces circonstances partie uliùres appellent cette question : Une offre de bnu 
orfiees ne pourrait-elle pas Mre utilement Ta! te par une puissance neuire a6n itnttn 
au moins possibles des négociations qui ne pourraient pas être entamées outrtaitiitl 

5* Pour cette raison, il serait important d'être informé s'il serait agréable u (ff 
vemement de Sa Majesté britannique de faire usage des bons oTSces d'une poinuR 
neuire, si ces bons offices se bornaient à la t&che de mettre en rapport les négodainr? 
à désigner par les deux parties. 

6* Peut-être le gouvernement de Sa Majesté la Reine ponrraît-il être eatâlat 
comme tout indiqué pour remplir celte t&che, par la raison que les délégués bocn n 
trouvent sur le territoire néerlandais et ne sont accrédités qn'auprès de ce goannt 

> Si le gouvernement de Sa Majesté britannique se range & cet avis, il j ami 
lieu pour le gouvernement de Sa Majesté la Reine d'adresser aux dêlégnés bo'n !■ 
demande de savoir s'ils accepteraient de se rendre en Afrique du Sud pour Aditcnt 
avec les chefs bogrs là-bas, afin de revenir en Europe, après un séjour d'une dntt 
déterminée (peut être quinie jours), munis de pleins pouvoirs sufQsants visuil ttiU 
éventualité, et les autorisant à conclure un traité de paix liant d'une manière isèa»- 
lubie tant les Boërs en Europe que les Boërs en Afrique. 

go En cas de réponse afânnative, il deviendrait nécessaire que le gonveneiDni u . 
Sa Majesté britannique remit à celui dvs Pajs-Bas trois sauf-conduits permettini la I 
délégués boérs de se reqdre librement en Afrique, d'r séjourner librement k It^ 
convenu et de retourner librement en Europe. En outre, il serait nécessaire iivM 
gouvernement britannique permit l'usage d'un code télégraphique pour faire dé>i(M I 
l'endroit où les délégués susdits pourraient rencontrer les chefs boérs. 

S* Après leur retour, le gouvernenient de Sa Majesté la Reine pourrait les nudrO 1 
rapport avec des plénipotentiaires nommés par le gouvernement de Sa Majesté briU- ' 
nique à cet effet, et se chargerait volontiers de mettre & la disposition de ces nxaf 
]ei locaux nécessaires pour leurs réunions. i 

10° Le gouvernement de Sa Majesté la ftcine considérerait dès lors sa tiche no^ ' 
terminée. 

)!■> Il est de toute évidence que, malgré tout, les négociations ainsi ibIuk^ 
pourraient ne pas aboutir, mais la possibilité du contraire n'est pas «iclue non plo'- 
«n cet état de choses, il parait désirable de cbercher à faire ouvrir de* négixiiLc^ 
dans l'espoir qu'elles seront fructueuses. En présence de la difficulté qui eiittef^i 
toute partie belligérante de faire le premier pas dans celle direction, il poonul!^ 
utile qu'une tierce partie s'en chargeét et servit de trait d'union >. 

Réponse de l'Angleterre. ' 

MmSTéaS DBS ArFAtHBS éTRANOftMS. 

. « Monsieur le ministre.— Vous avez bien voulu me soumettre, le 25 Janvier, bW'*' I 
munication du gouvernement néerlandais dans laquelle on a indiqué que, du»' 
but de mettre fln i la guerre, le gouvernement de Sa Majesté pourrait adordtf 
délégués boCrs actuellement en Hollande un sauf-conduit qui permettrait à iw*n'"'l 
de conférer avec les chefs boOrsdansl'Atrique duSud. On3Ugg6reque,aprètl«C«*| 
rence, les délégués pourraient retourner en Europe munis de l'automatiou AtcW-^ 



► 
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■ Nous avons lu avec intérêt la commun ication du fiçouvernement néer- 
landais el la réponse de l'Angleterre. Nous reconnaissons et apprécions 
les bonnes intentions du gouvernement néerlandais de lerminer celte 
guerre funeste, comme nous apprécions tous les efforts pour effec- 
tuer une paix telle que nous croyons avoir le droit d'en exiger une. 11 
va sans dire que les rapports personnels entre les délégués en Eu- 
rope el les gouvernements de l'Afrique du Sud sont désirables. L'as- 
sertion que ta délégation n'a pas d'instructions des gouvernements qu'elle 
représente et qu'elle n'aurait pas d'influence auprès des Boërs de l'Afri- 

aTec ce pays-ci un traité de paii. — I^e goDiemement néerlandais fût savoir que, dans 
ce cas, il pourrait, k uoe époque ultérieure, prêter ses boni orficei pour mettre eu 
rapport lei plénipoteotioireaboers avec les plénipotentiaires qni pourraient Etre nom* 
atts par le gouverne ment de Sa Majesté. Le gouvernement néerlandais Tait savoir que, 
dans le cas où le gouvernement de Sa Majesté Jugerait acceptable ce projet, il demande- 
rait aux délégués li ces derniers sont disposés h Taire la visite proposée dans 
l'Arrique du Sud. — Aussi est-on en droit lie conclure que la communication que 
J'ai reçue de votre part m'a été adressée sous la seule responsabilité du goa- 
veroement néerbadais et sons l'autorisation des délégués ou chera boéra. — Le 
gouvernement de Sa Majesté l'a soigneusement eiaminée, et, tout en appréciant 
hautement les considérations humanitaires qui ont amené le gouvernement néerlandais 
à faire celle proposition, il estime qu'il doit s'en tenir ï la décision qu'il adopta et 
annonça publiquement quelques mois après que les BoSrs eurent engagé les hostilités : 
& «avoir qu'il n'a l'Intention d'accepter l'intervention d'aucune puissance étrangère 
dans la guerre Sud- africaine. Dans le cas où les délégués boërs eux-mêmes seraient 
désireux de soumetlre au gouvernement de Sa Majesté une demande relalive â un sauf* 
conduit, rien ne les empêche de le faire. — 11 est évident toutefois que le gouvernement 
de Sa .Majesté ne sera pas en mesure d'émettre une opinion au sujet d'une demanda 
semblable avant de l'avoir reçue et de connaître sa nature précise, ainsi que les raisons 
qui l'auront motivée. Cependant, je crois devoir faire remarquer que, à l'heure ac- 
tuelle, le gouvernement de Sa Majesté ignore que les délégués jouissent encore d'une 
inOuence auprès des représentants des fioérs dans l'Afrique du Sud ou qu'ils y aient 
TOlx au Conseil. — Le gouvernement néerlandais nous dit que les délégués n'ont ni 
lettres de créance ni instructions datant d'une époque ultérieure au mois de mars I90D. 
D'autre pari, le gouvernement de Sa Majesté avait compris que, El l'heure actuelle, 
U.Steijn. pour les fioéra de la colouie de la rivière d'Orange, et M. Schalk-Burger, 
pour ceux, do Tranavaal, étaient investis de pleins pouvoirs gouvernementaux, y com- 
pris les pouvoirs pour négocier. S'il en est ainsi, il est évident que toute solution in- 
terviendrait le plus rapidement et de la façon la plus Batisfaisante par voie de commu- 
DÎcstion directe entre les chefs militaires boérs dans l'Afrique du Sud et le commandant 
en chef des troupes de Sa Majesté, qui a déjà reçu l'ordre de transmettre immédiate- 
ment toute offre qu'il pourra recevoir, pour que le gouvernement de Sa Majesté soit en 
mesure d'en délibérer. — Dans ces conditions, le goavemement de Sa Majesté a décidé 
que, dans le cas où les chefs boërs seraient désirenz d'entrer en négociations dans le 
bat de mettre An k la guerre, ces négociations doivent avoir lieu non en Europe, mais 
bien dans l'Afrique du Sud. De plus, il ne faut pas oublier que si les délégués boérs 
doivent employer leur temps ti visiter l'Arrique du Sud, À conférer avec les chefs boërs 
en armea et à retourner en Europe afln d'y faire connaîtra les résultats de leur mission, 
il faudrait une période d'au moins trois mois, pendant laquelle les hostilités se prolon- 
geraient et des souffrances seraient inOigées, peut-6tre sans nécessité, à l'humanité. — 
J'ai l'honneur, ctc, — LAnsDowini. 
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que du Sud, ni voix délibéralive depuis mars 1900, dérive uniquement 
du fait que ses lettres de créance sont datées de cette époque. Il nous 
suffira de rappeler que Lorsque, en juillet 1901 , il fui question de négocia- 
lions de paix de la part des Républiques Sud-africaines, celles-ci prou- 
vèrent clairemenl ne vouloir faire quoi que ce soil dans cet ordre d'idées 
sans avoir consulté le Président Krûger el la délégation des Képubiiques 
en Europe. Le gouvernemenl anglais connail l'histoire de la communi- 
cation télégraphique transmise par son intermédiaire. Depuis, rien ne 
s'esl'produit pouvant affecler en quoi que ce soit les pleins pouvoirs on 
l'influence de la délégalion, ou pouvant donner le moindre fondement à 
l'assertion du (gouvernement anglais. Le refus opposé à la proposition 
du gouvernement hollandais ne nous a pas surpris, et cela fortiSe notre 
opinion, qui est partagée par nos concitoyens africains, qui! la polilique 
du gouvernement anglais est de meltre tout en œuvre aSii d'exterminer 
le peuple boër. Il veut faire échouer, dès l'origine, tous les efforts pou- 
vant aboulir à une pais honorable pour nous. En ce qui concerne les 
obstacles dont parle te gouvernement anglais par rapport aux trois mois 
qu'il estime nécessaires pour que la délégation puisse faire le voyage 
aller el retour, l'avenir nous apprendra si ce laps de temps doit élre 
considéré comme étant trop long dans l'intérêt de la paix. Les termes 
dans lesquels la réponse du gouvernement anglais est conçue empêchent 
la délégalion d'avoir la moindre idée d'adresser a l'Angleterre une de- 
mande de sauf-conduits ou touteautre chose ». 

Libre d'accueillir ou de refuser les bons offices de la Hollande, le gou- 
vernement britannique aurait dû, au moins, les apprécier avefi courtoisie, 
car ils étaient d'une correction parfaite au poinl de vue diplomatique el 
absolument désintéressés. Cependant, dans un banquet qui lui fut offert 
le 5 février par le Junior Comlitutional Club de Londres, lord Salisbury 
jugea avec une ironie hautaine el forl déplacée dans la circonstance, non 
seulement les hommes d'État anglais qui s'étaient entremis dans la cir- 
constance, notamment lord Hosebery, mais même le gouvernement de la 
Haye. Voici le passage saillant de son discours : u Je suppose que les 
démarches très importantes qui sont faites par des peuples importants 
pour des sujets de grande importance sont dictées par un motif ou par 
un autre, mais j'ai été absolument incapable d'imaginer quelbutespère 
atteindre par ses démarches le gouvernemenl hollandai.s aux sentiments 
amicaux duquel, d'ailleurs, je désire rendre houimage. 11 esl évident 
que le gouvernement hollandais n'avait aucune espèce de mandat de 
la part de ceux de nos ennemis qui résident sur le continent. En effet, 
du moment où sa suggestion devint publique, tous ces ennemis décla- 
rèrent à l'envi qu'elle était parfaitement absurde.Le gouvernement if^nore 



Digitizcdby»^3 00QlC 



AU POINT DE VUE DU DROIT INTERNATIONAL 389 

le motif de celte curieuse démarcbe. Je pui6 seulement imaginer qu'une 
très faible partie de l'opinion de ce pays, qui est connue soua le nom 
de pro-boër, est réellement responsable de celle démarche. Je doute fort 
qu'elle puisse avoir l'efTel qu'elle espère. Je crois que nous sommes 
arrivés a une époque où l'on doit plus s'inspirer des suggestions de 
l'intelligence que de celles du sentiment. Nous avons entrepris une 
affaire et nous devons la poursuivre jusqu'au bout ». 

C'est en Afrique même et par des pourparlers directs avec les chefs de 
commandos que les négociations pour la paix devaient s'engager (1). 
Le 34 mars 1902, M. Brodricit, minisire de la guerre, annonçait aux Com- 
munes que H. Scbalk-Burger avait demandé à lord Kitcbener un sauf- 
conduit afin de s'entendre avec M. Steijn sur les propositions de paix 
à présenter. Le 24, les délégués du Transvaal allaient à Pretoria et, 
après entente avec les autorités anglaises, se rendaient dans l'État d'O- 
range. C'est à Klerttsdorp, dans les premiers jours d'avril, qu'une Con- 
férence s'ouvrit entre les délégués du Transvaal et ceux de l'État 
d'Orange. Le 18 avril, M. Balfour annonçait à la Chambre des communes 
que lord Kitcbener et lord Milner avaient eu deux conférences avec les 
délégués boërs : pour des motifs d'ordre militaire, lord Kitcbener avait 
refusé d'accorder un armistice. Aussi les boslilitës continuèrent-elles, 
quoique plus mollement, semble-l-il, pendant la durée des négociations ; 
mais toutes les facilités furent procurées pour permettre l'élection et la 
réunion des représentants des divers commandos qui devaient statuer 
sur la question de la paix. 

De ces faits on pouvait déjà conclure que l'Angleterre avait apporté 
des atténuations a ses premières prétentions pi rigoureuses, car les dé- 
légués boërs n'auraient pas pris sur eus de consulter les commandos, 
si les dernières propositions de lord Kitcbener ne leur avaient pas paru 
plus acceptables que celles dont il avait été question à peu près un an 
auparavant. Un abandon des exigences primitives devait apparaître à 
M. Chamberlain un échec de sa politique de rigueur intraitable; aussi 
les journaux dévoués à l'Impérialisme absolu, spécialement le Times, 
affectaient de dédaigner • les prétendues négociations > qui, suivant 
eux, ne pourraient aboutir à rien. Mais ce n'était déjà plus un secret 
pour personne que deux causes agissaient d'une façon puissante pour 
amener la paix, même au prix de concessions sérieuses par rapport aux 
dures conditions qu'on avait voulu, tout d'abord, imposer aux Boërs. 
C'était, d'abord, l'état des finances ; le 14 avril, le chancelier de l'Echi- 
quier avouait, pour l'exercice 1902-1903, un déficit de un milliard 125 

(1) Pour le détail de 1 oégociationa, V. Livre bleu, Juin 190S, Ci. lOMi; Corretpon- 
denee respecting Tenru of Surrender of Ihe Boer forces in tke Fietd. 
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millions de francs et proposait, pour la combler, des mesures fort loorde! 
pour les contribuables : suspension de l'amortissement de la Delle;aa;- 
menialion d'un penny sur l'income-tax et de deux pence sur le timbre des 
chèques, warrants el effets à vue ; enfin un nouvel emprunt. Le 30 aTtil 
le gouvernement reconnaissait que les frais de la guerre s'élevaient i 
cinq milliards S74 millions 340.000 francs (1). Pour si riclie que soit 
l'Angleterre, ces chiffres donnaient à réfléchir. D'autre part, et celte rai- 
son n'était pas la moindre, sans qu'il soit possible de déterminer encort 
comment et dans quelle mesure elle a exercé son influence, il élsUffr- 
tain que le Roi Edouard VU tenait passionnément à la conclusion de li 
paix qu'il voulait offrir à son peuple, comme don de joyeux avènemenl. 
pour le jour ou il serait couronné ; peut-être pressentait-il que la maladif 
le menaçait el tenait-il, en cas de décès, à laisser après lui une situiiia: 
définitivement réglée. U est curieux de noter que, pour masquer celle 
reculade dans la poliqueoulrancière de M. Chamberlain, le Tinift don- 
nait une étrange explication : Quand, disait-il, lord Salisbury et b 
autres ministres exigeaient la < reddition sans conditions >, il jmi' 
encore des États boërs dont l'Angleterre ne voulait plus recooniiL-e 
l'existence et avec lesquels elle ne pouvait même pas traiter: mil-, 
depuis, les Républiques de l'Afrique du Sud onlété • balayées >. elil;' 
reste plus que des individus rebelles auxquels on peut accorder un luL-» 
traitement qu'à des États prétendant à l'existence politique; II suffis' 
de répondre que rien n'était changé dans la situation, que les Réps- 
bliques boërs avaient été déjà annexées quand on voulait leur mfo^- 
la • reddition sans conditions >>, qu'elles résistaient victorieusenK 
comme autrefois, et que, d'ailleurs, si l'on ne traite pas avec de pwlv: 
dus États, on traite encore moins avec des individus rebelles avec In- 
quels on n'a pas à discuter les conditions de leur soumission. 

Les négociations qui amenèrent la conclusion de la paix peuventc:> 
résumées comme suit, d'après le Livre bleu précité du 2 juin ISdil' 
point de départ des pourparlers fut la correspondance échangée eut"* 
le gouvernement de la Haye et celui de Londres, correspondance i^y 
lord Kitchener communiqua à Sclinlk-Burger : ce qui prouve, ponf'' 
dire en passant, que la démarche de la Hollande, quoi qu'en ait dit J^ 
daigneusemenl lord Salisbury, avait produit un résultat très appréciib^: 
Comme réponse à cette communication, les Boêrs firent savoirqu''^ 
moment leur paraissait venu de mettre un terme aux hostilités et -^ 

il) Suivant ud Livre bleu du i septembre 1902, les troQpe» levées ou emof^x^ 
l'Afilque du Sud, du 1" noùt iS^-i au SI mnt 1903, s'élèvent à 448. 43S bommM. 1^ 
337,219 venus des lies britanniques. Les pertes ont été de : S.IH tués, 2!.tî9 Uh* 
et 16.1GB morts à la suite de blessures et de maladies. 
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formulèrent leurs propositions que lord Kitcliener fit connaître dans un 
télégramme du 12 avril : 1" la franchise (1) ; 2° égalité des langues hol- 
landaise et anglaise en matière d'éducation ; 3' union douanière avec 
l'Angleterre ; 4» démantèlement des foris de l'Orange et du Transvaal ; 
8° union pour les chemins de fer, les posles et les télégraphes ; 6» arbi- 
trage pour toutes les difficultés à venir, les arbitres devant toujours être 
des nationaux des États en cause ; 7' amnistie mutuelle. Le 13, le secré- 
taire d'Étal pour la guerre écarta ces propositions comme reposant sur 
le maintien de l'indépendance des Républiques el comme étant incom- 
patibles avec leur annexion déjà prononcée par l'Angleterre. Le 14, les 
délégués boérs répondirent que leur Constitution ne leur permettait pas 
de consentir à l'abandon de l'indépendance ; sur leur demande de savoir 
quelles seraient les conditions que le gouvernement britannique leur 
ferait au cas où l'indépendance serait sacrifiée, on les renvoya aux offres 
que Kilchener avait faites à L. Bolha un an auparavant. Le 29 mai, la 
Commission boër fit les propositions suivantes; 1° sacrifice de l'indé- 
pendance quant aux relations extérieures ; 2° autonomie interne sous la 
surveillance de l'Angleterre ; 3* cession d'une partie du territoire. 

Mais c'est l'annexion intégrale que voulait la Grande-Bretagne : après 
des pourparlers entre M. Chamberlain el lord Milner, ce dernier rédigea 
un projet de soumission qui fut présenté aux Boërs le 28 mai. Entre 
temps, Louis Botha, Delarey, Schal k-Burger, Lucas Meyer, Reilz el de 
Wet avaient parcouru les commandos pour faire procéder à l'élection des 
délégués chargés de statuer sur les conditions de la paix. Trente délé- 
gués du Transvaal, autant de l'Orange et trois désignés par les comman- 
dos combattant dans la colonie du Cap se réunirent à Vereeniging : 
c'est cette Assemblée, représentative dans la circonstance des deu^ 
Républiques, qui accepta enfin les termes de la capitulation proposée 
par la Grande-Brelagne. L'Acte consacrant celte soumission fut signé a 
Pretoria, le 31 mai 1902, à dix heures el demie du soir, par les délégués 
boërs, lord Milner el lord Kilchener (2). 



(i) Ce mot, qui Ogure sans explication dans le télégramme de lord Kitchener.dËsigae 
évidemment la concession des droits politiques aux LTillanders comme l'Angleterre 
l'avait demandée. 

(2) Texie de l'Acte de capitulation (Texte orSciel dans le Livre bleu précité du 
S juin 1902, p. 10} : 

< Son Excellence te général lord Kitchener et Son Excellence lord Uilner, aglasant 
an nom du gouvernement britannique, d'une part ; cl MM.Steijn et Brebner, le général 
Ctirislian de Wet el le général Georges Olivier et ie juge Uerlzog, agissant ponr le gou- 
vernement de l'État libre d'Orange, el MM. Schalk-Burger, Beitz, Us généraux Louis 
Botba, Delarey, Lucas Meyer et Krogh, agissant pour le gouvernement de la République 
Sud-arricaioe el au nom de leurs Burghers respcclils, désireux de terminer les hostilités 
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Dans ccl A.cle, il n'élail pas question des colons anglais révoltés, Afri- 
kanders du Cap ou du Natal. En droit strict, l'Angleterre n'avait rien à î 

actuelles, d'aulre part ; sont d'accord sur les articles suiTants : 

Article 1".— Les troupes burghers en campagne déposeront immédiaUDent Itu; ' 
armes, remetCront tous les canons, lous les fusils et toutes les munitions de goem i 
qu'elles possèdent ou sur lesquels elles ont autorité et cesseront d'opposer plus iongtemiH ! 
résistance à l'autorité de Sa Majesté le Roi Edouard VII qu'elles recoanaîssenl commt 
leur Souverain de droit. — La Terme et les détails de cette reddition seront définis pu 
un arrangement entre lord Kitchener et te commaindant général Botba, le conunu. 
dant général en second Delarey et le commandant en chef de Wet. 

Art. 2. — Tous les BurghPrs combattants qui se trouvent en dehors des (rontiim 
du Transvaal et de la colonie du fleuve Orange et'Ious les prisonniers de guerre qui» 
trouvent à présent hors du Sud de l'Afrique et qui sont des Burghers, seront, ifirc' 
avoir dûment déclaré qu'ils acceptent la qualité de sujets de Sa Majesté Edouard tH. 
ramenés progressivement dans leurs foyers aussilût qu'on pourra leur roDraic it-. 
transports, et leur assurer des moyens de subsistance. 

Art. 3. ~ Les Burghers qui se seront ain&i rendus et qui seront ainsi revennsnt 
seront prives ni de leur liberté personnelle ni de leurs biens. 

Art. i. — Aucun procès, soit civil, soit criminel, ne sera intenté contre qui que n 
soit des Burghers qui se sont rendus et qui sont revenus, ï l'occasion de quelque ictt 
que ce soll résultant de la poursuite de la guerre. — Le l>énéflce du présent arliclsitt 
s'élendra pas à certains actes qui ont «té notifiés aux généraux boërs par le coDaun- 
dant en chel et qui seront jugés par Conseil de guerre, immédiatement après U tHr 
ture des hostilités. 

Art. 5. — La langue hollandaise sera enseignée dans les écoles publiques du Irti» 
voal et de la colonie du fleuve d'Orange, là où les parents des enfants le désireroo!. 
Son emploi sera permis dans les tribunaux lorsque cela sera nécessaire pour qm 
l'administration de la justice soit meilleure et plus efQcace. 

Art. S. — La possession de fusils sera autorisée dans le Transvaal et dans la rolaw 
du fleuve Orange pour les personnes qui en ont besoin pour leur protection ; msiiellB 
devront se munir d'une licence conformément à la loi. 

' Art. 1. — L'adminislration militaire du Transvaal et de la colonie du fleuve Onii!( 
sera, à la date la plus prochaine possible, remplacée par un gou*emement ciril. il 
aussitôt que les circonstances le permettront on introduira des institutions représanli 
tives, préparant l'autonomie. 

Art. R. — La question de donner des droits électoraux aux indigènes ne sera trude 
qu'après l'introduction de l'autonomie. 

Art. 9. — Aucun iuipût spécial ne frappera la propriété foncière au Trans'ul'< 
dans la colonie du fleuve Orange, pour couvrir les frai* de guerre. 

Art. 10. ~- Aussitdtque la situation le permettra, une Commission, dans laquelle It^ 
habitants du lieu xerunl représentés, sera nommée dans chaque district du Transvul'l 
de la colonie du fleuve Orange, sous la présidence d'un magislral on d'un autre (ow- 
tîannaire, dans le but d'aider a. rétablir la population dans ses foyers et de fonniirt 
ceux qui, par suite des pertes causées par la guerre, seront dans l'impossibilité dd'i 
procurer, les aliments, l'abri et les quantités nécessaires de semences, de cbepleb <i 
d'instruments, etc., indispensables pour la reprise de leurs occupations normsle».~t< 
gouvernement de Sa .Majesté mettra à la disposition de ces Commissions une somiw 
de trois millions de livres sterling, dans le but ci-dessus mentionné, et il pemcm 
que tous les billets émis conformément à la loi n' 1 de 1900 de la République Si J- 
africaine et tous les reçus donnés par les offlciers combattants des ex-Républiqees'< 
sous leurs ordres, soient présentés à une Commission judiciaire que nommera le pu- 
vemement. Si cette Commission judiciaire trouve que ces billets et ces reçus odI fit 
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stipuler à leur égard : elle restait dans la siluation d'un État souverain 
appliquant comme 11 lui convient ses lois particulières contre la rébellion 
et ta trahison. Cependant, élanl donné le souci, fort honorable pour eux, 
que les Boërs avalent toujours montré de .soustraire aux sévériLés delà 
loi anglaise les Afrikanders qui avaient combattu pour leur cause, on 
pouvait s'étonner qu'ils n'eussent pas demandé l'amnistie pour leurs 
auxiliaires comme ils l'obtenaient pour eux-mêmes. Mais l'Angleterre, 
ce que l'on ne peut lui reprocher, avait entendu réserver ses droits de 
souveraineté sur ses sujets el ne pas subordonner à un arrangement avec 
les Boérs soumis son action pénale à l'égard de ses nationaux coupables 
de félonie envers elle. Toutefois, d'une déclaration remise par lord Mil- 
ner aux délégués boërs il résultait que le gouvernement britannique 
entendait se montrer aussi clément que possible pour les Afrikanders 
qui s'étaient joints à ses ennemis, et tout faisait croire que, pour étein- 
dre les germes de révolte dans l'Afrique du Sud, il serait encore plus 
généreux qu'il ne l'annonçait (i). Aussi, dans sa résolution votée le 31 

dament déliTrëi en échange de contre' parties sérisuaes, ils seront admis par les Com- 
missions désignées prëcëdemmeDt comme titres élablissant les pertes de guerre subies 
par les personoeg auxquelles ils oqI été primltivemeat délivrés. — Outre la subvention 
gratuite de trois millions de livres sterling ci-dessus mentionnée, le gouvernement de Sa 
Majesté sers disposé à raire dans le même but, à titre de prêt, des avancée qui ne seront 
pas frappées d'intérêt pendant deux ans, et qui ensuit« seront remboursables après une 
certaine période d'années avec 3 0,0 d'inlérét. Aucun étranger, aucun rebelle n'aura droit 
au bénéfice de cet article *. 
(1) Texte de la déclaration de lord Hitner : 

■ Le gouvernement de Sa Majesté doit donner bonne note que le traitement des 
colons du Cap et dn Natat qui sont en rébellion et qui etTectuedt maintenant leur 
soumission sera, s'ils retournent dans leurs colonies, déterminé par le gouvernement 
colonial et en conformité avec les lois de ces colonies, et que tous tes sujets britanniques 
qui se sont joints à l'ennemi seront passibles d'être jugés conlormément à la loi de la 
partie de l'Empire britannique i laquelle ils appartiennent. 

« Le gouvernement du Cap a informé le gouvernement de Sa Majesté de son opinion 
BU sujet des conditions k accorder aux sujela britanniques de la colonie du Cap qui se 
trouvent maintenant en campagne ou qui ont lait leur soumission, ou qui ont été faits 
prisonniers àpartir du i2 avril 1301. La voici : 

« En ce qui conr.erne les subordonnés, ils devront, tout en faisant leur soumission, et 
après avoir rendu leurs armes, signer devant le magistrat résident du lieu où cette sou- 
mission s'eiTectue un document dans lequel ils se reconnattrant coupables de haute tra- 
bison, et la punition A leur infliger, pourvu que d'autre part ils ne se soient pas rendus 
coupables d'assassinats ou d'autres actes contraires aux usages de la guerre civilisée, 
doit être de tes priver & perpétuité du droit d'être inscrits sur les registres électoraux 
ou de voter k n'importe quelle élection parlementaire, municipale ou de conseil division- 

■ En ce qui concerne les juges de paix, les Beld-cornets et toutes autres personnes 
tenant une position officielle du gouvernement de la colonie du Cap ou qui peuvent 
occuper la position de commandant de troupes burgbers ou de troupes rebelles, toutes 
ces personnes seront jugées pour baute trahison devant le tribunal ordinaire du pays ou 
devant le tribunal d'exception qui pourra être plus tard constitué par la loi. La punition 
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mai à Vereeniging, l'Assemtplée des délégués boêrs poovail-eUe s'eipri- 
mer ainsi, en se soumettant à la capitulation devenue inévitable; • La 
réunion a appris avec une profonde satisfaction que l'amnistie s'étendri 
dans une large mesure aux Anglais gui ont combattu du câté des Bom. 
et elle espère que Sa Majesté donnera encore plus d'extension à celte 
amnistie». 

La conduite du gouvernemen L brilaonique n'en présentait pas moins,aD 
point de vue du droit, quelque chose d'illogique et de contradictoire avec 
ses prétentions essentielles. Si les colons anglais d'origine hollandaise 
qui s'étaient joints aux commandos des Burghers étaient des rebelles en 
vertu même de leur nationalité, les Boêrs auraient dû strictement être 
traités de même si, comme le prétendait le gouvernement britannique, 
ils étaient devenus sujets anglais depuis les annexions prononcées par 
la Grande-Bretagne pour le Transvaal et pour l'État d'Orange, liais la 
force même des cîioses l'emportait sur le caractère fictif de ces préten- 
dues annexions : on élait bien forcé de reconnaître que les Boérs ne it- 
venaient sujets anglais que dujourdeleur soumission et qu'il allait irai- 
teravec eux pour régler leur capitulation,en les considérant comraedes 
ennemis vaincus et non comme des révoltés ayant la même sitnatioD 
légale que les Afrikanders rebelles. 

Au point de vue du droit international, le seul que nous voulions eu- 
miner en faisant abstraction des conséquem^es d'ordre politique, l'Acle 
du3t mai 1902doitêtre apprécié par rapport aux exigences primiliT» 
des Anglais et, ensuite, en ce qui concerne sa nature et sa valeur juri- 
dique. 

Une rapide comparaison montre qu'il y a une énorme différence eolie 
les premières conditions imposées aux Boêrs et celles qui leur ont été 
Snalemenl accordées. Les prétendus rebelles que l'on voulait soumetin 
à la discrétion du pouvoir britannique, sous prétexte qu'ils étaient aii- 
nexés par une déclaration unilatérale de l'Angleterre, sont traités en en- 
nemis qui capitulent et auxquels on fait des concessions relativement ii»- 
portantes. Si leur indépendance politique est perdue, ils obtiennent du 
moins une amnistie complète : cette clause n'implique nullement leur a- 
ractèrede rebelles, car on la trouve dans tous les traités d'annexion ta 
ce qui concerne les actes de guerre auxquels ont participé les habitants 
des lerritoires annexés (I). Une seule disposition de l'Acte du 31 mai 

de I«ura crimes sera, laissée i la discrétion du Iribnnal, avec cette stipalation qn !■ 
peine de morl ne sers iaQigée en aucun cas. 

i Le gouvememeat du Natal, de son cAté, est d'avis que les rebelles soîeni ji^ 
conrormément aui lois de la colonie da Cap >. 

(1) V. notamment le traité de FraDcfort, du 10 mai 1871, article 2, •dia. !. 
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1902 (art. 4, alin. i) déroge à cette clause ordinaire des traités de 
paix : ramnistie ne s'applique pas à certains actes (violations des lois de 
la guerre) notifiés aux généraux boërs par le généralissime des armées 
britanniques et qui doivent être jugés par le Conseil de guerre après la 
. fin des hostilités. Comme conséquence de l'amnistie, le bannissement 
perpétuel des chefs boërs est rapporté. Déplus, les Boërs sont exonérés ' 
d'avance de toute taxe destinée à couvrirles frais de la guerre (art. 9) ; 
leur langue est ofSciellement assimilée a la langue anglaise (art. S) ; ils 
peuvent garder leurs armes moyennant autorisation individuelle (art. 6) ; 
une somme de 1S millions leur est attribuée à titre de don pour réparer 
les dommages que les hostilités leur ont causés, sans préjudice d'avan- 
ces ultérieures à des conditions avantageuses, si c'est nécessaire (art. 40) ; 
poini important à noter et qui exclut le caractère de rébellion donné Ja- 
dis à leur résistance, les billets régulièrement émis conformément à la 
loi 1 de 1900 de la République Sud-africaine, ainsi que les reçus dé- 
livrés parles officiers des deux ex-SépubUqnes, peuvent servir de titres 
pour obtenir des rembouraetnenls prélevés sur les 75 millions accordés 
par l'Angleterre (I). Enfin, et celte concession est la plus remarquable de 
toutes après les prétenlions intransigeantes du début, des institutions 
représentatives avec une prochaine autonomie son! promises aux deux 
colonies du Transvaal et de l'Orange. A défaut de l'indépendance que 
l'on était absolument résolu à leur ravir, les Boërs a valent du moins ob- 
tenu ces résutlats considérables par leur héroïque résistance. Il faut no- 
ler,du reste, que ces résultais sont ceux-là mêmes que proposait le parti 
libéral qui, grâce sans doute à l'appui dissimulé mais puissant du lloi 
Edouard VII, si désireux d'assurer promptement la paix, voyait son 

(1) Suivant une information dn i septembre 1902, la Cour suprême- de Pretoria a 
reiïonnu la légatilë det réquisitions exercées par les BoFrs el refusé toute indemnité i 
ceux qui en ont souffert. C'eM une nouvelle confirmation du caractère de belligérants 
réguliers reconnu aux Boërs. 

Le règlement de la situation des territoires annexés à l'Empire britannique après la 
cessation des hostilités dans l'Arrique du Sud a donné naissance à certaines dirflcultés 
dont quelques-unes sont intéressantes au point de vue du droit întornational. C'est ainsi 
que la Cour suprême britannique de Pretoria a été appelée à Juger ta question sui- 
vante. Il s'agissait d'un concessionnaire de luinea qui demandait a être exonéré du 
payement de ses droits de licence pendant la période de la guerre, en se basant sur la 
loi romano-bolleRdaise, qui exempte de payement les locataires ordinaires en temps de 
guerre, lorsqu'il n'y a pas occupation portant bâaéflce. Le gouvernement objectait 
qu'une licence de placer minier est donnée en vertu d'un accord non contractuel mais 
statutaire, qu'elle ne peut être assimilée k un bail ordinaire, et qu'en tous cas il n'y a 
rien dans la loi romano-hollaudaise qui permette li reprise d'un bail sans payement 
des arrérages. Le gouvernement cherchait & créer une jurisprudence d'après laquelle 
les détenteurs de concessions minières devr.iient acquitter aujourd'tiui les droits de II- 
cence non versés pendant la guerre. La Cour s'est prononcée en laveur de la tbèse 
Bouteaue par le gouvernement (Journal de> Dibalt du 13 juillet 1902). 
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opinion triompher contre l'Impérialisme intransigeant de M. Chamber- 
lain. 

Si, maintenant, on l'apprécie dans sa nature juridique intrinsèque. 
l'Acte du 31 mai 1902 doit être considéré comme un acte de capitubtion 
consacrant la soumission, à certaines conditions déterminées, des deoi 
' États du Transvaal el de l'Orange : c'est, si l'on veut, une debeilalio eoo- 
ditionnelle, en ce sens qu'elle est subordonnée à l'observation des clau- 
ses contrectuellemenl établies par les deux parties. C'est sous celle forme 
d'une capitulation contractuelle que l'Acte dont il s'agit a été présenté 
par le ffouvernemenl britannique, avec la rubrique suivante: Draft 
Àgreement as la Terms of Surrender of the Boer forces in the Fieldappro- 
vedby His Majetty't govemmenl (1). En réalité, il y a là un casdanneiion 
totale de deux pays a une puissance victorieuse, qui s'est réalisé par 
l'accord du 31 mai 1902 et qui, par conséquent, quoi qu'on en ail dit te 
Angleterre, n'était pas un fait accompli juridiquement par les décUra- 
tions unilatérales de lord Roberls des 24 mai el 1" septembre 1900. Ai 
point de vue international, il faut en tirer les conséquences qu'enlrain« 
l'annexion totale d'un État, spécialement en ce qui concerne les traités 
ella dette publique. 

Les traités de la Grande-Bretagne, sauf réserve dans leur texte, s'ap- 
pliqueront désormais aux nouvelles colonies formées par le Transnal , 
el l'Orange, comme ceux de la Sardaigne ont été reconnus applicables ïw 
États italiens qu'elle a annexés (S). Quant aux traités conclus par )b 
deux Républiques boërs, ils seront considérés comme opposables ou uo: 
à la Grande-Bretagne, suivant l'opinion que l'on adopte sur le maintien . 
des traités après annexion à une puissance tierce de l'un des pays con- 
tractants. Toutefois, en ce qui concerne le Transvaal, la situation l'si 
toute particulière. D'après le traité de 1884, ce pays ne pouvait pasîr: 
aucune convention qui ne fût pas approuvée par la Grand e-Brelagn^: 
aussi pourrait-on soutenir que, en ne les désapprouvant pas comme Ir 
lui permettait l'arlicle 4 du traité du 27 février 1884, le gouvernenieiii 
britannique les a implicitement acceptés Mais une double objettiui. 
écarterait, à notre avis, celte solution. D'abord, la guerre a certainenii: ■ 
mis Gnau traité de 1884, qui était une convention d'un caractère éui-- 

(t) Livre bleu précité, p. 10. -~ Ed principe, la Couronne peut ratifier ieul« lo<" i^ 
traités, ménie d'acquisition ou de cession de territoires ; mais l'usage tempère ai" 
règle théorique par l'i a 1er vent ion du Parlement. C'est ce qui a eu lieu pour II uiU^ 
de l'Ile de Heligoland à l'Allemagne, en 1S90 {llansard, Parliamenlary Debala. vol.CtC 
XLVII, p. 762 à 16t. V. L. Michou, Les Irailes inlernaiionaux devant Us Chamin!. 
leoi, p. 309 et suiv.). 

(2)Caia. 30 janvier 1B61, Sirey, ftec. pér., 1867,1.117 ; Casa. 5 novembre ia:g, Hirt^ 
Rec. pér., 1S79, 1.126, «te. . . 



Digitizcdby»^3 00QlC 



AU POINT DE VUE DU DROIT INTERNATIONAL 397 

nemment politique et incoinpalible, par conséquent, avec l'élat d'hos- 
tililés entre les deux contractants. D'autre part, l'approbation par la 
Grande-Bretagne des traités conclus par le Transvaai, en tant que ces 
traités n'étaient pas considérés comme préjudiciables aux intérêts bri- 
tanniques, n'implique nullement leur acceptation en tant qu'ils doivent 
s'appliquer au Transvaai devenu colonie anglaise: autre cbose est ne 
pas s'opposer à une convention conclue par un pays voisin quand on a 
le droit de contrôler sa politique extérieure, autre cbose est se lier soi- 
même par celle convention. En définitive, pour le Transvaai comme pour 
l'Élal d'Orange, nous pensons que l'annexion doit produire son effet 
ordinaire sur les traités conclus par les pays annexés : l'annexant doit 
respecter ceux qui déterminent la condition juridique et l'étendue même 
des territoires qu'il s'incorpore, par exemple les traités de délimitation ; 
il n'est pas tenu, au contraire, par ceux qui ont été passés en vue de la 
personnalité indépendante des Étals plus tard annexés, et qui n'ont plus 
leur raison d'être quand celte personnalité disparait, tels que les traités 
politiques el même les traités de commerce (1). 

Quant à la delte publique des États annexés, elle doit, suivant les 
règles de droit et d'équité, passer loul entière à la charge de la Grande- 
Bretagne, comme cela a eu lieu lors de l'incorporation à la Sardaigne 
des États italiens, dont la delte fut unifiée par le nouveau Royaume 
d'Italie en 1S61, et lors de l'annexion des ËLals-Pontificaux en 1870, 
comme le décida également la loi prussienne du S2 septembre 1866 après 
l'absorption par la Prusse de Francfort, de la Hesse, du Hanovre et de 
Nassau. Il peut y avoir d'autant moins de doute à cet égard, malgré cer- 
taines déclarations faites par le gouvernement britannique el que nous 
avons déjà signalées, malgré aussi le fâcheux exemple donné par les 
Élats-Unis en ce qui concerne la dette publique de Cuba, que, dans 
l'Acte du 31 mai 1903, l'Angleterre reconoail la valeur des engagements 
pris par les deux gouvernements boërs el se cbarge de les acquitter sur 
l'indemnité de 75 millions accordée par elle aux populations soumises. 
En vertu de l'Acte de capitulation du 31 mai 1903, te Transvaai et 
l'Orange vont se trouver dans une situation toute particulière el excep- 
tionnellement forte au point de vue juridique dans l'ensemble de l'Em- 
pire colonial de la Grande-Bretagne. L'autonomie qui leur a été pro- 
mise ne sera pas pour eux le résultai d'une concession unilatérale el, 
somme toute, gracieuse, faite parle gouvernement anglais, comme celle 
dont jouissent nombre de colonies anglaises, par exemple le Gap, le 
Canada, l'Australie, etc.. A la rigueur, bien que le cas soit peu vraisem- 

(1) V. notre Cours tU droit infcm, publie, 3° édU. p. 91 «t auiv. 
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blable au point de vue pratique, ces colonies pourraient se voir retirer 
les droits de self-government qui leur ont été concédés. Au contraire, les 
anciennes Républiques des Boërs entrent dans l'Empire britannique! 
certaines conditions réglées par un traité entre elles et la Grande-Breta- 
gne : celle-ci est donc liée vis-à-vîa d'elles, devenues ses colonies, par 
un contrat dont elle ne peut seule modifier les clauses. Cette situation 
juridique pourrait être invoquée le jour où, conformément aux projelî 
de M. Chamberlain, on organiserait sur des bases nouvelles une vaste 
Fédération de la métropole britannique et de ses possessions coloniales: 
le Transvaal et l'Orange ne pourraient pas être assujettis malgré euii 
une condition qui serait incompatible avec les droits que leurconfèrt 
le contrat par lequel ils se sont soumis à la domination britannique- Il 
faut reconnaitre cependant que les droits des nouvelles colonies anglais» 
restent, à ce point de vue. assez précaires, à cause dû vague des temei 
de la convention : l'article 7 ne contient que la promesse d'établir, quand 
les circonstances le permettront, des institutions représentatives prépa- 
rant l'autonomie, d'où il suit que l'Angleterre se réserve, à ce pointdt 
vue, d'accorder ce qu'elle voudra et quand elle le voudra. Verra-t-on se 
renouveler sa politique dilatoire comme en Egypte, d'où elle a si son- 
vent et si solennellement promis de se retirer... quand les circonslanc» 
le permettront, et où elle reste en y implantant tous les jours davaniaçt 
son autorité? 

Enfin, l'Acte du 31 mai 1902 doit être apprécié au point de vuedesos 
effet capital : la suppression de l'indépendance delà République Sud-a6> 
caine et de l'Orange. Bien que ce sacrifice ail été consenti par les délé ' 
gués des commandos réunis à Vereeniging, on ne saurait le considérs 
comme ratifié par une sorte de plébiscite d'annexion : la perte de l'iad^ 
pendance des Boêrs était, en effet, chose acquise dans la pensée de l'An- , 
gleterre et ne pouvait plus faire, pour elle, l'objet d'une discussion;^ 
imposait sasouveraineté par la force et ne réglait conlracluellemeii 
dans l'Acte du 31 mai 1903, que les conditions de la capitulation etdeli 
soumission définitive des vaincus. Or nous sommes de ceux qui peoiec' 
que, en principe, jamais les satisfactions que peutexiger le vainqueoriit 
doivent aller jusqu'à l'annexion du pays que la fortune des armest 
trahi. Que l'on ne parle pas des exigences inéluctables de la politiq« 
internationale : ce sont là des prétextes que les Étals se créent dans K" 
égoïsme brutal.en se faisant arbitrairement juges de leurs propres ioli- 
rets. Actuellement, si l'on veut conserver à la guerre le semblant dlu- 
tituti on juridique qu'elle peut avoir, il faut la considérer comme le maya 
extrême et strictement commandé par la nécessité d'obtenir les répiD- 
tions ou les satisfaclions auxquelles on a droit. Or, en supposant iof\ 
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(lées, ce que nous avons contesté, toutes les réclamations de l'Angleterre, 
il est évident qu'elles étaient satisfaites par les dernières proposiLions des 
Boërs telles que les résumait lord Kitchener dans ses télégrammes des 
12 avril et 19 mai 1902 (1) : ils offraient pour les L'illanders cette fran- 
chise tant réclamée parla Grande-Bretagne et qui avait été l'objet essen- 
tiel des réclamations de cette puissance ; ils accordaient tout ce que le 
gouvernement britannique avait demandé d'après son interprétation du 
traité de 1884, c'est-à-dire la suzeraineté de l'Anglelerre qui aurait dirigé 
leur politique extérieure et même contrôlé l'exercice de leur souverai- 
neté interne ; bien plus, ce qui pouvait être considéré comme une très 
suffisante indemnité des frais imposés aux Anglais par la guerre, ils 
consentaient à abandonner une partie de leur territoire qui aurait pro- 
bablement été celle oh se trouvent les grands gisements aurifères ; enfin, 
Ils donnaient toute garantie de leur esprit pacifique pour l'avenir et du 
désir de vivre en bonne intelligence avec leurs voisins, en consentant 
au démantèlement de toutes leurs places fortes, en proposant une étroite 
union au point de vue des intérêts économiques et en acceptant d'avance, 
l'arbitrage pour toutes les difRcultés éventuelles. L'Angleterre n'avait 
donc même plus ce prétexte, fréquemment invoqué par les vainqueurs, 
que l'annexion imposée au vaincu est nécessaire pour se prémunir con- 
tre de nouvelles agressions de sa part. Mais, on l'a vu par l'exposé que 
nous avons donné des précédents de cette triste guerre, l'hypocrisie des 
réclamations soulevées contre le Transvaal n'avait jamais dissimulé le 
dessein arrêté dans la pensée du gouvernement de Londres de confis- 
quer l'indépendance des deux Républiques boërs qui gênaient les pro- 
jets de l'Impérialisme britannique. 

L'iniquité s'est accomplie ; il est permis de croire qu'elle n'est que le 
prélude de bien d'autres qui se réaliseront bientôt aux dépens de tous 
ceux qui ne pourront pas s'y soustraire. Soit pour les pays faibles 
d'abord, soit, par voie de conséquence, pour les grands Étals à leur 
tour, toute sécurité est déjà compromise, en raison même de ce qui 
vient de se passer dans l'Afrique du Sud. De la part de l'Angleterre là 
oii se manifestera son Impérialisme envahissant, de la part d'autres 
États aussi en ralBon du détestable précédent que leur offrira l'asser- 
vissement des Boers pour leurs projets de conquêtes, le droit est 
menacé partout et la paix rendue des plus précaires. Ainsi l'impla- 
cable logique de la justice frappera et les auteurs du crime de lèse- 
nationalité et ceux qui l'ont laissé commettre, les uns par faiblesse, 
les autres par complaisance plus ou moins payée, tous par leurs divi- 

(1) Uvre bleu précité du 2juia 1902, a» S et IS. 



dby Google 



t LA GDERRE SUD AFRICAINE 

is, par leur égoïsme et par leur incapacilé à comprendre un droit 
érieur donl le respect, k défaul du senlimenl de l'équité, devraillenr 
! inspiré par un jugement plus sain de leur propre sécurité et de lean 
:table3 intérêts (1). 

Au commencement de la guerre du TraDSvaal, le 13 novembre 1S99. le gooTer 
ent britannique avait suspendu la trauimission des télégrammes en langage «icnl 
atination de l'Arriqua du Sud, Le 21 mars iSOO, l'usage de certains codes fut ml»- 
mais la censure était maintenue. Cette dernière restriction tient de dispanltit 
la Sn des hostilités. Le 4 juillet 190S, le gouvernement anglais a ootiGé u Don» 
;raphique international de Berne l'abolition de toutes les restrictions ordonna pv 
; de la guerre du Tranivaal concernant les dépêches télégraphiques elpêdiécs if. 
: suivants ou & ces pays : Zanzibar, Seycbelles, Maurice, Madagascar, .\Friqueorin- 
anglaise, Afrique orientale allemande, Mozambique et Lourenço- Marquez. 
la suite d'une nouvelle décision prise quelques jours plus tard par le gaunnu- 
t britannique, ta censure a été également levée i l'égard des télégrammes ari^iui 
)u à destination de la Rhodesia, l'Afrique centrale britannique, l'Orange, le Tno>' 
, la colonie du Cap, le Natal et l'ite Sainle-Hëlène. 

résulte de cette mesure qui complète celle prise au commencement dujuoiid! 
et que la censure anglaise est entièrement supprimée dans les relations lêlcfnpti' 
lavec l'Afrique (V. le Journal des DébaU de» 6 et 23 juillet et le Tetnpt dnîJjiil- 
90!) . 
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